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AVEC
Vienne, In 0 décembre ijSo. — Mon cher Comte, personne assurément n'a plus perdu que moi au malheureux événement qui vient de nous accabler f", moyennant les sentiments dont m'honorait feu Sa Majesté, ainsi que personne ne l'ignore, et malgré cela mon attachement à sa personne, inliniment plus que cette considération, m'a rendu sensible à l'excès à cette malheureuse catastrophe.
Ma retraite que, comme vous savez ^^\ je désire et sollicite depuis tant d'années aurait eu lieu dans la minute si je m'étais laissé aller au gré de mes souhaits. Mais, soit dit dans notre ancienne intimité, je n'ai pas cru devoir me le permettre par la considération des fâcheuses interprétations que l'opinion, dont on m'honore tant au dehors qu'au dedans, aurait pu faire donner à ma démission dans ce moment-ci. Tout ce que je désire, c'est (pie le parti que je me suis déterminé à prendre puisse être utile à mes concitoyens et à tout le système politique de l'Europe.
L'Empereur écrit au Roi, de sa main, ce que je crois devoir vous confier ci-joint'*, j)Our votre direction, quoique sous le sceau du
'"' La mort de l'impéralrico Mario- Thérèse, arrivée le ag novembre 1780.
"' Voir, sur les projets de retraite du prince de K-umitz, le billet qu'il écrivit à Marie-Thérèse le 7 décembre 1773. L'Impératrice le communiqua au comte de Mercy, auquel ou pensjjit pour succéder au chnucclier. (MM. d'Arneth et Geffroy, Marie- Antoinette, I. II, p. 86 à 99.)
''' Cette lettre est imprimée page 33 dans la publication de M. d'Arneth, ayant pour titre : Marie- Antoinette , Joseph II und Leopold II, Ihr Briefwechsel (Leipzig, 1866, in-8°). Joseph II y proteste de son amitié pour Louis XVl et de son attachement à l'alliance franco-autrichienne : trCe serait, écrit-il, affaiblir l'avantage de nos liens, reconnu par les deux nations, que
secret. Ce qu'il y a de mieux, c'est que l'Empereur pense réellement ce (ju'il écrit au Roi, et je suis fondé ù croire que tout ira très bien, tant au dehors qu'au dedans, si ce prince me continue la confiance qu'il me témoigne actuellement, et qu'il m'assure être déterminé à vouloir me continuer. De ma part, ce propos, que l'on serait en droit d'envisager conmie bien avantageux, me flatte certainement, et n'est fondé que sur la certitude qu'il ne saurait trouver un homme plus parfaitement honnête et plus parfaitement raisonnable, et que moyennant cela, quand même il en trouverait un plus éclairé, ses conseils ne vaudraient cependant jamais ceux que je pourrais lui donner, lorsqu'il me demandera des avis, ou que je croirai du bien de son service de lui en donner, sans même qu'il me les demandât. Je suis bien aise de pouvoir vous présenter une perspective aussi consolante, et je vous exhorte en conséquence, mon bon ami, de vouloir bien continuer quelques années avec moi à faire le bien.
Dites de ma part à M. de Vergennes (" que l'opinion que j'ai de lui
de faire étalage de preuves et d'arguments, lorsque personne n'en peut plus douter et que la vérité de ces principes a déjà été constatée de part et d'autre par des occasions qui ont fait sentir l'avantage réciproque de notre alliance. Soyez persuadé, mon cher frère, que c'est par conviction que je suivrai exactement les principes de
mon auguste mère Comptez donc
qu'il n'y aura jamais de variation dans ma façon d'agir et encore moins dans mes sentiments à votre égard. Tout ce que je désire, c'est que vous me suiviez exactement pour me juger par les faits, étant Lien sur que vous ne les trouverez jamais en contradiction avec mes paroles, malgré toutes les absurdités que mon cher voisin Frédéric pourra encore inventer ou débiter, soit de ma prétendue partialité pour l'Angleterre, soit de mes projets d'agrandissement, de destruction du système germanique et d'union de tous les évèchés d'Allemagne dans ma famille. n
'■' Charles Gravier de Vergennes, né à Dijon le 28 décembre 1719, mort à Versailles le i3 février 1787, était le second fils fl'iin ronsoillcr maître en la Chambre
des comptes de Dijon. II étudia le droit dans cette ville, et il y fut reçu licencié le 20 avril 1 7.89 ; s'il faut en croire le prince de Kaunitz (voir p. 2 I ), il aurait même appartenu au barreau, ce qui est très vraisemblable; car c'était alors comme aujourd'hui l'usage de se faire inscrire au barreau après la licence, et les fdsdes magistrats, surtout les cadets, y manquaient rarement. Toutefois le jeune Verger.nes ne resta pas longtemps avocat. A la fin de cette même année 1789, il suivit à Lisbonne, en qualité de gentilhomme d'ambassade, son oncle le fameux Théodore Chevignard de Chavigny, qui représentait alors la France en Portugal. Marais (t. I, p. 365), Saint-Simon (t. VII, p. 976- 376, et t. XVIII, p. 285-3i]) et Besenval (t. II, p. 109) disent que ce diplomate était fils de l'intendant de M. de Chavigny, le négociateur de Gertruydemberg, qui mourut seul très vieux, dans sa terre de Bourgogne, sans laisser de parents connus. Cet intendant, qui s'appelait en son nom Chevignard et était lils d'un procureur du roi de Beauue, fit passer ses deux fils comme les seuls parents et héritiers de M. de Chavigny, dont ils prirent le nom;
est entrée pour beaucoup dans le parti auquel je me suis déterminé de rester encore en place. Dites-lui que je lui réponds des sentiments de l'Empereur comme des miens; mais dites-lui en même temps que je le prie instamment de faire en sorte que ni dans la conduite du cabinet de Versailles, ni dans celle de ses différents ministres dans les cours étrangères, il n'y ait rien d'équivoque relativement au système de l'alliance en général et en particulier relativement à la cour de Berlin, parce que l'Empereur pourrait être beaucoup moins indulgent sur le chapitre des coquetteries, que ne l'a été notre bonne impératrice. C'est le moment, ce me semble, de ne pas biaiser vis-à-vis du roi de Prusse, parce que c'est un moment sur lequel il compte, et qu'il sera décisif. Je voudrais aussi que M. de Vergennes rabrouât comme il faut plusieurs de ses ministres, tant en Allemagne qu'à d'autres cours, qui en ont grand besoin, et qui par leurs propos et leur conduite font un tort prodigieux à l'alliance. J'en userai de même à l'égard des miens, et il peut y compter. Ce sont les conseils d'un
bien que la fraude eût été découverte par Louis XIV, ils firent tous deux leur chemin par la protection du cardinal Dubois : l'un devint ministre de France et plus lard ambassadeur, c'est le protecteur de \er{;(;nnes; et l'autre, président à mortier à Dijon. Les Gravier de Vergennes n'étaient puèrc de meilleure noblesse que les Cbevijjnard de Cbavifjny. Le bisaïeul de notre ministre, l'hiliberl Gravier, étiiit avocat au parlement de BourjfOjjtu" ; il avait épousé en i659 Rose Perrault, qui lui avait apporté la terre de Verjferuies située prés d'Autun. (AL G. de Hourjje, M. de Vngcnnes \I{eviic (les questions liistoriqiies, juillet 1888 1.)
MM. de Cbavi{jny et de Vergennes restèrent en Portufjal jusqu'en i^ia. A celte époipie, M. de llliavifrny lut nomme ministre de France prés de l'empereur Cliai les \ Il ; mais, à la mort de ce souverain en 17'!.'), il dut reveiiii- en Portugal et son neveu avec lui. Mal[;ré lis instances de M. de Chavigny, le manjuis d'Argenson ne voulut jamais coidier un emploi à M. de Vergennes; mais M. de Puysieulx se laissa llécliir. En octobre 17^19, M. de Cliavigny
fut nommé ambassadeur de France à Venise, et en juillet 1750 M. de Vergennes fut envoyé prés de l'électeur de Trêves en qualité de ministre plénipotentiaire; il y resta jusqu'en 17.")'!, et il se lit remarquer dans les négociations engagées en Allemagne pour décider les électeurs à no pas élire roi des Romains le jeune archiduc Joseph. Frédéric II se montra très satisfait de la conduite de M. de Vergonnes dans cette affaire.
En 1706, il fut envoyé à Constantinople, oîi, sans doute d'après les instrurlions du duc de Choiseul, il sut plus tard mériter l'approbation de Marie-Thérèse, pour les bons services qu'il lui rendit en s'opposant aux intrigues du parti prussien, qui tentait l'impossible pour exciter la Porte contre l'Autriche. Néanmoins le duc de Choiseul profita d'iui sot mariage (pie M. de Vergennes fit à (Constantinople pour le faire rappeler à la fin de l'année 1768. M. de Vergennes resta trois ans en disgrâce ; il n'en sortit qu'après l'exil du duc de Choiseul; à la prière du comte de Broglie, qui avait pu le juger dans la Correspondance secrète dont M. de Vergennes
bon ami , et raisonnable comme il est , il doit par conséquent les prendre en bonne part, \)avco <jue entre lui et moi nous n'avons ni plus ni moins qu'un intérêt commun au maintien du système, et que moyennant cela, ainsi que je trouverais très simple qu'il règle sa conduite sur la mienne, il doit naturellement s'attendre au réciproque de ma part. En voilà bien assez pour aujourd'hui. Proximc phira. Continuezmoi votre amitié et comptez comme toujours sur la mienne. Votre ancien bon ami
Paris, le 7 décembre ijSo. — Monseigneur, la catastrophe que nous venons d'essuyer me fait juger de l'accablement où se trouve V. A. , et je le partage bien du fond de mon ûme, autant par une suite de mon profond et respectueux attachement pour elle que pour mes
était un des principaux agents, le Roi le nomma ambassadeur en Suède ; mais Favier racontait que Louis XV, en consentant à celte nomination, avait écrit en marge du rapport du comte de Broglie : «Je n'approuve point le choix de M. de Vergennes; c'est vous qui m'y forcez. Soit, qu'il parte; mais je défends qu'il emmène sa vilaine femme avec lui.» M. de Vergennes réussit en Suède, et il fut l'un des inspirateurs de l'heureux coup d'Etat exécuté en 1772 par Gustave III. Cependant tout le monde fut surpris quand, au mois de juin 177^1, M. de Vergennes fut appelé à succéder au duc d'Aiguillon au Ministère des affaires étrangères. M. de Mercy, qui était Lien informé, attribua cette nomination à l'influence du chancelier Maupeou, et le baron de Gollz était (lu même avis; plus tard, M. deMeicy écrivait au prince de Kaunilz que M. de Vergennes devait sa ibrliine à son parent Thierry deVille-d'Avray, valet de chambie favori de Louis XVI. [Dépêche d'ojfice du 98 juin 1776.) La cour de Vienne fut d'abord favorable à M. de Vergennes, qui avait la réputation d'un homme prudent, et ce fut par la prntiTfion «le Marie-Antoiiiolle que
le nouveau ministre obtint la faveur insigne de voir sa femme présentée à la cour, malgré tous les bruits fâcheux qui couraient sur son compte. Mais la conduite de M. de Vergennes dans l'affaire de la succession de Bavière lui avait fait perdre les sympathies autrichiennes. Le prince de Starhemberg disait : te M. de Vergennes a l'air d'un médecin. C'est un intolérable pédant.» {Journal inédit du comte de Zinzendorf.) Le baron de Goltz écrivait au roi Frédéric II à propos de M. de Vergennes : trOn a attribué en Suède à ce ministre l'esprit d'intriguo bien plus que le génie d'un homme d'État: d'ailleurs de la timidité et de l'irrésolution. L'épithèle de bon phraséologiste que lui a donnée le prince de Kaunilz ne m'étonne pas; on remarque en effet dans ce ministre de la recherche dans les expressions; mais ce qui doit faire plaisir à ceux qui ont à traiter avec lui, c'est qu'il n'a ni dans la physionomie, ni dans le ton, le ricanement, ni la duplicité du duc d'Aiguillon, l'arrogance, ni l'emportement du duc de Choiseul.5) (Archives de Berlin, Dépêches du baron de Goltz, .3i juillet et !\ août 177^1.)
propres sentiments personnels. C'est tout ce que dans ce moment je suis en état d'exprimer; il me faut un peu de recueillement pour pouvoir passer à d'autres détails. La perte de notre adorable souveraine causera d'abord ici une sensation politique, dont je tâcherai d'éclaircir les effets. L'Empereur dans sa lettre au Roi marque de vouloir siihre les principes de son auguste mère. Ce mot a fait une impression très favorable sur le ministère français. Ma lettre à l'Empereur est une réponse à l'ordre que S. M. m'avait donné de remettre une de ses lettres à la Reine.
Je supplie V. A. de me continuer ses bontés, que je tâcherai de mériter toujours par les sentiments fidèles et respectueux avec lesquels j'ai l'honneur d'être
;i. — MERGY A KALiMTZ.
Paris, le 22 décembre ij8o. — Monseigneur, après le cruel malheur que nous avons éprouvé, rien ne pouvait être plus consolant que ce que V. A. me fait la grâce de me mander par la lettre dont elle m'honore en date du G de ce mois. J'y vois tout ce que l'on pouvait et devait se promettre de sa grande àme pour le bien général et j'y retrouve toute l'étendue de ses bontés particulières pour moi.
On était fort attentif ici au parti que V. A. prendrait; celui d'une retraite aurait tellement ellarouché qu'il s'en serait suivi à coup sûr un bouleversement d'idées et de mesures dans la marche politique de cette cour. V. A. verra la façon de penser de la Reine dans un billet qu'EUe m'adresse'" et je joins pareillement copie delà lettre que, dans le moment même de la fatale nouvelle, cette princesse écrivit à S. M. l'Empereur '■->. Elle m'a dit du depuis (jue la crainte de paraître vouloir
(') Marie- Anioineltc à Mercy , lo dé- que ses bons services sont dans ce moment
cembreijSo. — Voire santé n'était pas bonne; bien nécessaires à mon frère; je le désire
je crains qu'elle ne puisse suirire à ces ter- beaucoup. Adieu; il y a lon/ftemps que
rihies circonstances; la mienne est meil- vous devez compter sur mon estime tt ma
leure que je ne pouvais l'espérer. Quand confiance.
vous écrirez au prince de Kaunitz, dites- -■' Cette lettre est publiée à la page a-i
lui un mot de moi; sou atlachonient pour de Kouvrage cité plus liaut : Marie-Antoi-
ma respectable mère doit le mettre dans )iette, Joseph II und Leopold 11, Ihr Bnef-
le plus grand chagrin. J'espère qu'il sentira ivechsel.
faire la leçon à son auguste frère avait retenu un premier mouvement qui La portait à s'exprimer sur V. A.
Tout ira bien sans doute, Monseigneur, et au dedans et au dehors aussi longtemps que vous continuerez à remplir le plus sage et le plus glorieux ministère que de nos jours on ait vu en Europe.
Ce que j'ai dit à M. de Vergennes de la part de V. A., lui a fait une impression très marquée; il est convenu : i" de contenir très rigoureusement les étourderies de MM. les Ministres français dans les cours étrangères; 2° il accepte l'offre de V. A. d'en user de même envers ceux de nos ministres qui pourraient se trouver en faute; 3° il promet de ne donner aucune prise aux machinations de la cour de Berlin; mais il prie V. A. de ne pas le rendre responsable des mensonges impudents de M. de Goltz '^', au sujet duquel il m'a fait la singulière confidence qu'expose ma dépêche d'office (2).
Je n'ai jamais eu d'entretien avec M. de Vergennes, où il m'ait témoigné autant d'apparence de cordialité et de franchise. Sous la forme d'une réciprocité de ma part, j'ai cru bien faire de lui lire toute la partie de la lettre deV. A., qui a trait aux objets susdits, et je m'y suis déterminé pour que M. de Vergennes ne perdît pas un mot de quelques phrases, par lesquelles V. A. fait entendre avec tant de noblesse et d'énergie que, si nous exhortons le ministère français à être
'') Bernard, baron, puis comte de Goltz, M. de Vergennes voulut en donner à
né vers 1730, mort à Bàle ie G février M. de Mercy un exemple tout récent. Il
1795. Envoyé de Prusse à Paris en 17 79, lui dit que le dimanche précédent, le
il y resta, sans autre interruption que de 17 décembre, par un cas fortuit, qu'il ne
courts congés, jusqu'à la rupture des rela- pouvait pas faire connaître, il lui était
tions diplomatiques entre la France et la tombé entre les mains un rapport du baron
Prusse, en mai 1792. En 187G, M. de de Goltz au roi son maître. Le ministre de Sybe annonra nu Landtag prussien la pro- * Prusse y racontait un entretien qu'il avait
chaîne publication des dépêches de eu avec lui, Vergennes, sur rintention
M. de Gollz; mais elles n'ont pas encore qu'on attribuait à l'Empereur de s'emparer
paru. d'une partie de la Bosnie et sur ie projet
<-' Dans celle dépèche, datée aussi du formé par les rois de Prusse et d'Espagne
2 3 décembre, M. de Mercy raconte que le d'accréditer près d'eux des agents diploma-
19 de ce mois M. de Vergennes s'était tiques. Or M. de Vergennes alTirmait que
plaint vivement à lui d'être obligé d'avoir ce récit était complètement inexact et que
à faire avec un homme aussi dangereux le baron de Goltz avait dénaturé toutes ses
que le baron de Gollz, auquel les plus paroles. Il disait qu'il pourrait ciler beau-
impudenles altérations de textes el les plus coup d'autres preuves de la mauvaise foi de
grossiers mensonges no coûtaient rien. ce minisire prussien.
sage, c'est autant pour son intérêt que pour le nôtre, et qu'à cet égard nous sommes fort au pair.
M. de Vergennes a été extrêmement flatté de l'expression que l'opimon que Y . A. a de lui est entrée pour bemicoup dans le parti qu' Elle a pris de rester en place. Le secrétaire d'Etat m'a prié à plusieurs reprises d'être l'interprète de ses sentiments de vénération, de reconnaissance et de confiance, ajoutant que je ne pourrais jamais en dire trop sur cet article.
Dans la circonstance présente, M. de Maurepas ^'^ m'a tenu un langage plus explicite et satisfaisant que de coutume. J'ai exposé en d'autres temps le peu de fond qu'il y avait à faire sur ce ministre, et quoiqu'il y ait infiniment plus k compter sur les lumières et la véracité de M. de Vergennes , il faut que les faits s'accordent avec ses belles paroles qui n'endormiront pas ma vigilance.
S. M. l'Empereur avait envoyé copie de sa lettre au Roi à la Reine, qui me l'a communiquée. J'ai paru ignorer le contenu de cette lettre; mais j'ai fait bon usage de celle de V. A. pour bien remuer l'esprit de la Reine sur le danger des manœuvres prussiennes et sur les mesures qu'Elle est en même d'y opposer. C'est à la suite de mes représentations que la Reine s'exprima ainsi : ^Ddes-moi ce que je dois faire, et je vous promets que je le ferai, v Ce langage est positif, mais il faut d'abord soustraire de sa valeur une moitié et calculer sur le reste; j'en dirai les raisons ci-après.
Dans ce même entretien, j'insistai vivement sur l'article du remplacement futur de M. de Maurepas. Après de longues discussions, la Reine me dit : « Comment trouver un sujet qui me convienne ainsi qu'à la chose; cherchez-le-moi, je ne pourrais m'en rapporter qu'à vous, v Ce propos d'une apparence si importante, quoique tenu de bonne foi, n'en est
('' Jean-Frédéric Phelypeaux, comte de Maurepas, né le 9 juillet 1701, mort le 21 novembre 1781, reçut en 1715 la charge de secrétaire d'État qu'occupait son père, qui avait dû donner sa démission, et il en fit les fonctions dès 1718; nommé ministre en 1 797, il devint le doyen du Conseil d'État à l'âge de trente-six ans; mais en 17^9, M"" de Pompadour le fit disgracier. Il vécut dans la retraite jusqu'à l'avènement de Louis XVI, qui en fil son principal conseiller. La plupart de ses contemporains
lui ont fait une réputation bien méritée de légèreté et de frivolité; cependant le baron de Chambrier, ministre de Prusse à Paris, écrivait ie 11 juin 17/10 à Frédéric Il : tfje le (Maurepas) connais beaucoup et depuis plus de vingt ans. C'est (le tous les ministres du roi de France celui qui paraît avoir le plus d'étendue de génie pour tirer un grand parti de la France s'il se trouvait jamais en avoir l'universalilé du gouvernement,» (Archives de Berlin.)
pas moins illusoire, et ne peut être confié qu'à la sagesse et à la pénétration de V. A., parce que, dans le cas d'un mauvais choix très possible, il semblerait tout simple de m'inculper ou de méprise ou de négligence.
Mais telle est ma position auprès de la Reine que, sans cesse excité par Elle à Lui dire ce que je pense, obtenant les démonstrations d'une confiance la plus suivie, je me vois perpétuellement déjoué par des alentours ^^', que le goût immodéré de la dissipation rend nécessaires, qui par leurs importunités obtiennent les choses les plus absurdes et renversent toujours presque entièrement le peu de bien que je cherche à opérer. Quand il s'agit d'objets sérieux et d'un intérêt direct pour la Reine, Elle devient timide, incertaine dans ses démarches; mais quand Elle est obsédée par sa société perfide et intrigante , en reconnaissant, avouant même les inconvénients de ce que l'on exige, Elle n'en est pas moins entreprenante et active à le remplir, comme l'a prouvé en dernier lieu l'expulsion des deux ministres de la marine et de la guerre ^~K Je ne fréquente aucun de ces personnages favoris ; aucun d'eux cependant n'ose m'attaquer auprès de la Reine, qui sait et approuve le motif de mon système, lequel consiste à rester dans une retraite, qui rend moins palpable l'opposition constante dans laquelle je dois être vis-à-vis de gens que cette princesse estime peu et qui ne La séduisent que par l'appât des amusements. J'ai cru indispensable de mettre ces détails sous les yeux de V. A., parce que dans bien des cas ils pourraient servir à combiner des faits qui auraient entre eux une apparence de contradiction.
Quoique ma lettre soit déjà trop longue, je ne puis la finir sans faire mention de ce qui me concerne personnellement; les bontés de V. A. m'y autorisent et m'en imposent même le devoir.
Sans autre famille que quelques parents éloignés, sans désirs et
''' M. de Mercy désigne sous ce nom les ment par le comte de Ségur et le marquis
membres do la société intime delà Reine: de Castries, les Mémoires du baron de Be-
M"'" de Polignac, de Guéménée, MM. de xenval (édition de i83i, t. II, p. 83 et
Vaudreuil, de Besenval, de Coigny, etc. suiv.). Dans sa dépêche d'office du 18 no-
Voir l'ouvrage de MM. d'Arncth et Geffroy, vembre 1780, M. de Mercy confirme
cité plus haut (t. III, p. i4o, i65, 36 1, l'assertion de M. de Besenval, à savoir que
38 1, /ni cl passim), les plaintes de M. Necker au Roi contre
'-' Voir, sur la disgrâce du ministre delà M. de Sartine, jointes aux intrigues des
guerre, M.deMontbarey, et du ministre de favoris de la Reine, déterminèrent le renvoi
la marine, M. do Sartine, et leur remplace- du ministre de la marine.
sans besoins, je n'ai d'autre ambition que celle de me montrer toujours parfaitement honnête en principes et en conduite. A cet effet, il se présente trois points principaux que je ne dois jamais perdre de vue, celui d'un culte à la mémoire de feu S. M. l'Impératrice, parce que dans plusieurs conjonctures l'estime et la protection de V. A. m'avaient valu de la part de cette grande souveraine des marques bien précieuses de sa confiance. Je dois une profonde reconnaissance aux grâces que S. M. l'Empereur a daigné me marquer en toute occasion; je dois essentiellement un attachement respectueux et fidélité à V. A. jusqu'au dernier moment de ma vie. Mes facultés morales et les minces effets qu'elles peuvent produire sont si infiniment peu de chose dans l'ensemble du service qu'elles doivent y être regardées comme zéro, mais j'ai de l'honneur et du zèle; tant que celui-ci est vivifié par votre génie, Monseigneur, et encouragé par votre indulgence, je puis peutêtre encore me rendre utile dans ma petite sphère; que si V. A. prenait un jour le parti bien fâcheux à l'Etat de se retirer, alors je ne serais absolument bon à rien, et il me serait impossible de rester chargé du moindre service.
P. S. Il est probable que M. le marquis de Ségur sera nommé ce soir ministre de la guerre; la Reine le mande à S. M. l'Empereur t^l
Vienne, le 5 janvier ij8i. — Mon cher Comte, je vous envoie ci-joint un gros paquet de pièces interceptées, la plupart consistant en copies de la correspondance prussienne, que M. Pichler^-' m'a assuré vous avoir de même communiquées du vivant de S. M.
('' A la fin de sa lettre du ao décembre 1780 à Joseph II, Marie-Autoinette écrivait : ftM. de Montbarey a été renvoyé; mais, par égard pour M. de ^laurepas qui est son parent, on lui a permis de donner sa démission. Il était temps, car sa conduite personnelle et le pillage qu'il avait au moins toléré dans son département lui avaient fait perdre toute considération et le rendaient incapable d'aucun bien. Le Roi
n'a pas encore nommé à sa place. Je crois que ce sera ^I. de Ségur, lieutenant général estimé et considéré, n ( M. d'Arneth , Marie-Antoinetle , Joseph II und Leopold H, p. 26.)
-' Le baron de Pichler, secrétaire intime de Marie-Thérèse et chargé, en cette qualité, de l'expédition de la correspondance secrète de l'Impératrice avec le comte de Mercy.
Les menteries et calomnies qui y régnent ne vous étonneront pas. Depuis que nous avons fait voir un peu les dents à Frédéric et que le rôle de lion et de dictateur ne lui est plus comme autrefois si facile, il paraît avoir pris à tâche celui du renard et du fourbe; mais je vois avec plaisir, mon cher Comte, dans votre rapport, que ses moyens commencent à ennuyer le ministère du Roi, et que ma lettre a fait fortune en persuadant tout d'un coup d'une vérité qu'il y a quinze ans que je me tue à dire: savoir que je suis convaincu et assuré que nos liaisons avec la France sont naturelles, avantageuses et préférables infiniment à celle de l'Angleterre.
La santé de la Reine m'intéresse infiniment, et je vous avouerai que des nouvelles assez détaillées qu'on a eues ici m'ont vraiment inquiété, puisqu'on assurait qu'EUe avait la poitrine attaquée et qu'Elle avait craché du sang'^\ Je vous prie, Monsieur le Comte, de me tenir exactement au fait de tout ce qui pourra avoir égard à sa santé et à son bienêtre, étant tendrement attaché à ma sœur.
Si l'on me marie en France comme ici , Madame Elisabeth ('-> doit avoir le cœur gros en regardant le calendrier et une petite distance de vingt-deux ans. Vous savez comme on peut penser sur cet état quand on a mon âge et qu'on l'a connu; néanmoins, dites-moi, pour ma curiosité seulement, si elle a grandi beaucoup, engraissé à ce qu'on dit, et enfin si elle trempine toujours à la façon de la famille et ce qu'on dit de son esprit et agrément de société.
Adieu, mon cher Comte; portez-vous bien et soyez assuré de toute l'étendue de mon estime et confiance.
f'^ Dans sa lettre du 20 décembre citée plus haut, Marie-Antoinette écrivait à son frère : «Comme ce n'est que d'hier que je commence à sortir depuis la funeste nouvelle (de la mort de l'Impératrice), ma toux a fort diminué par cette retraite, v
(2) jyjme Ejisaljeth de France, sœur de Louis XVI, était née le 3 mai 176/4 et l'empereur Joseph II le i3 mars 17/11. La différence d'âge , dont parle Joseph II , était donc de vingt-trois ans et non de vingt-deux. D'ailleurs ce projet n'eut pas de suites. A ce
propos Joseph II , le 3 1 juillet 1781, écrivait de Versailles au prince de Kaunitz, qui le priait de se remarier : «Mais bien des choses s'opposent encore jusqu'à présent dans mon âme à ce projet. La princesse Elisabeth n'est certes pas faite pour les combattre; elle est épaissie d'une façon dont vous ne vous pouvez pas faire une idée.» (M. A. Béer, Joseph II, Léopold II und Kaunilz, Ibr Briefivechsel. Wien, 1878, in-8°, p. 109.) Voir plus loin (p. 16^, la réponse de Mercy sur celte princesse.
Vienne, le 5 janvier ij8i. — J'ai été touché, mon cher Comte, de tout ce que votre dernière lettre contient sur ce qui me regarde. L'opinion des gens éclairés et surtout celle des âmes honnêtes est la seule récompense possible de ceux qui me ressemblent. J'ai été surtout extrêmement flatté du premier mouvement de la Reine, et je vous prie de Lui en témoigner ma vive reconnaissance.
Je vous témoigne dans ma lettre d'office ^^^ ce que, d'après nos notions secrètes que Pichler vous aura envoyées sans doute, je serais à la rigueur autorisé à penser sur la confidence que vous a faite M. de Vergennes'^l Mais, comme le roi de Prusse est dans l'habitude d'écrire autant de mensonges à ses ministres dans les cours étrangères qu'il en exige d'eux, il ne serait pas impossible cependant que M. de Vergennes ne vous ait dit vrai. Quoi qu'il en soit néanmoins , il est certain que nous ferons fort bien de prendre garde à ces Messieurs, et M. de Vergennes se trouvera toujours avoir très grand tort de n'avoir pas fait ce que j'eusse fait à sa place, et que c'est une vraie platitude à lui de n'avoir pas senti que cette nouvelle branche de correspondance, qu'il vient d'établir entre le roi de Prusse et l'Espagne , est à mon avis une chose très mal vue, parce qu'il ne peut en résulter, outre le mal d'opinion, que du mal réel.
Je suis très étonné de ce que ni M. de Vergennes, ni M. de Maurepas, quoique plus parlant que l'autre, ne vous ait rien dit dans ces derniers temps de la médiation russe, dont cependant il doit avoir été question , à ce qu'on me suppose de bon lieu.
Pour ce qui est de mes ministres dans les cours étrangères, je me flatte que, d'après la nouvelle leçon que je viens de leur faire a tous, ils se conduiront de fait et de propos comme je désire que puissent se conduire les ministres français dans ces mêmes cours et entre autres
(^^ Cette lettre traite surtout du prochain rait dû s'opposer, et il semble croire que ce
rétablissement des relations politiques entre ministre déguisait la vérité lorsqu'il aflir-
la Prusse et l'Espagne. Le prince de Kaunitz mait à M. de Mercy que cette question le
blâme M. de Vergennes d'avoir travaillé à laissait indifférent. Berlin en faveur de ce projet auquel il au- (^) Voir plus haut, page 6, note 2.
M. de Bombelles '^^ qui, dans tous les temps, s'est toujours conduit de la façon du monde la plus odieuse, sans que je sache que nous ayons d'autre tort vis-à-vis de lui, et moi en particulier, que celui de l'avoir accueilli et traité pendant qu'il a été ici beaucoup mieux certainement que personnellement il ne le mérite. Le ministre de France à Munich et à Dresde'-' est dans le même cas, et il n'est pas jusqu'à M. de Vérac '^' même , qui a été à Copenhague l'ami particulier de Cobenzl'*\ qui n'ait changé de conduite à son égard, et qui, sur ordre sans doute, malgré les prévenances de Cobenzl, n'affecte de l'intimité avec M. de Gœrtz ^^\
Sur tout ce que vous me dites de la Reine, je vois bien que vous avez besoin de toute la patience et sagesse, dont vous êtes capable. Mais que faire? D'un mauvais payeur, comme on dit, il faut prendre ce que l'on peut, et je m'en rapporte à vous.
Vienne, le lo janvier ij8i. — Mon cher comte de Mercy, je vous joins ici la lettre pour la Reine '^' de même que les nouvelles pièces interceptées, dans lesquelles vous verrez, entre autres, une jolie lettre entièrement controuvée '"'' et qui n'a jamais existé d'un soi-disant secré-
(') M. de Bombelles était alors ministre de France à Ratisbonne, près la Diète générale de l'Empire. 11 avait épousé M"' de Mackau, dame de Madame Elisabeth, avec qui elle entretint une active correspondance. M. de Bombelles, entré dans les ordres après la mort de sa femme, mourut évéque d'Amiens en 1892.
W Le prince Kaunitzveutsans doute parler du comte de Barbé-Marbois , qui de Dresde était allé à Munich comme chargé d'affaires de France et se faisait remarquer par ses propos hostiles à l'Autriche. Il mourut en 18.37, après avoir présidé la Cour des comptes jusqu'en 1 83i.
('' M. de Vérac, alors ministre de France à Saint-Pétersbourg, le fut plus tard à la Haye, où nous le retrouverons en 1785.
'*' Le comte Louis Cobenzl, d'abord ministre à Copenhague et à Berhn, représentait alors l'Empereur en Russie. Il fut plus tard ministre des affaires étrangères de François II, et mourut en pleine disgrâce en 1809.
'*' M. de Gœrtz, né en 1787, entra au service de Prusse en 1778 et réussit à déterminer le duc de Deux-Ponts à s'opposer à l'exécution de la convention conclue par l'Électeur palatin avec l'Autriche au sujet de la succession de Bavière. En récompense Frédéric II, en 1779, le nomma son ministre plénipotentiaire près la cour de Russie, où il s'efforça de traverser les desseins de Joseph II.
('') Cette lettre manque.
(') Cette lettre est perdile.
taire à moi, qui apparemment est à Potsdam, souffrant d'humeur et debile;maisje ne le croyais passi fin politique que d'en chercher dans la façon d'apprêter le bœuf, et j'apprends par là qu'il y a des indications politiques même à trouver dans la cuisine. Donnez à cela le ridicule que cela mérite.
Quant au grand objet dont le prince de Kaunitz vous instruit ^^\ tout dépendra si la France a vraiment envie d'avoir la paix, et si elle osera nous prendre pour médiateurs avec la Russie sans l'intervention du roi de Prusse, qui est le plus grand bien qu'on pourrait tirer de toute cette médiation. Si l'on ne fait pas vite, je prévois qu'il n'en arrivera plus rien, et que, sans bien faire la guerre, on continuera ainsi à dépenser son argent très mal à propos.
Vienne, le lo janvier ijSi. — Vous verrez, mon cher Comte, par le contenu de mes lettres d'office, que ce que M. Necker avait pronostiqué il y a quelque temps est enfin arrivé '^^ Vous en savez peut-être actuellement beaucoup plus que nous, si tant est, comme M. de Simolin '^' l'a assuré à mylord Stormont '*', sa cour a fait passer en même temps à Versailles et à Madrid la soi-disant insinuation verbale,
C' Le rescrit du lo janvier 1781 traite l'intervention de Marie -Antoinette, à la de la médiation que rimpératrice de Russie prière de l'ambassadeur, n'avait pas eu plus proposait à l'Empereur d'exercer conjoin- de succès. (Dépèches d'office de Mercy à tement avec elle entre l'Angleterre d'une Kaunitz du 17 juin 1779 et du 18 nopart, la France et l'Espagne de l'autre. vembre 1780.)
Le roi de Prusse devait être exclu de cette ''' M. de SimoHn , ministre de Russie en
médiation. Angleterre, ensuite (1786) en France,
(^' Le prince de Kaunitz fait allusion aux qu'il ne quitta qu'en 1792. M. Feuillet de
préférences que M. Necker avait manifestées Couches a publié de curieuses dépèches de
à plusieurs reprises à M. de Mercy et même M. de Simolin, tirées des archives impé-
à la Reine en faveur de la médiation russe. riaies de Moscou.
M. Necker pensait que Catherine II pouvait W Lord Stormont, d'abord ministre exercer sm- l'Angleterre une pression suffi- d'Angleterre à Vienne, ensuite (janvier sanle pour la déterminer à la conclusion de ^773) ambassadeur du cabinet de Saintla paix, que lui, Necker, désirait de toutes James à Paris, où il resta jusqu'à la rupses forces. ture entre les deux nations en mars 1778.
M. de Mercy avait vainement combattu 11 fit partie du cabinet de lord North, où il
cette opinion du ministre dos finances et succéda en 1779 à lord Weymouth.
qu'elle a fait faire à Londres et qui est, à ce qu'il me paraît, la déclaration annoncée depuis trois mois , dont ce lambin, M. de Panin'^', est enfin accouché. J'espère que vous trouverez bien faite ma réponse, pour laquelle en échange il ne m'a fallu qu'une heure ou deux.
Je vous communique ci-joint dans la plus grande intimité le billet par lequel j'ai envoyé cette réponse à l'Empereur ^~\ J'espère qu'elle satisfera M. de Vergennes, et je me flatte qu'il sentira entre autres le mérite de la façon dont à titre de conseil commun à toutes les parties belhgérantes j'ai fait sentir à l'Angleterre l'absurdité de la condition préalable qu'elle établit dans sa réponse.
Quant à ma proposition au sujet de Vienne à choisir pour le lieu du congrès, les avantages m'en paraissent sans réplique, et je ne doute pas que le baron de BreteuiU^', à qui je m'en vais en parler, ne l'appuie tant qu'il pourra, parce que son intérêt personnel entre autres s'y retrouve.
J'attendrai, comme vous pensez bien, avec impatience, ce que vous pourrez me mander sur cet important objet, et je suis, en attendant comme toujours
('J M. de Panin , né le 1 5 septembre 171 8, mort le 3i mars 1788 , fut, de 176.3 à sa mort, chargé de la direction de la politique extérieure de la Russie.
<'^) Ce billet, du 9 janvier 1781, a été publié par M. A. Béer [op. cit., pages 39 et 3o). Il indique les éléments de la réponse à remettre au chevalier Keifh, ministre d'Angleterre à Vienne, sur la médiation. Le prince de Kaunitz y déclare les prétentions anglaises absolument inadmissibles.
(') Louis-Auguste Le Tonnelier, baron de Breteuil, né au château d'Azay-le-Féron , le 7 mars 1780, d'abord officier de gendarmerie, puis ministre de France à Cologne en 1758, à Saint-Pétersbourg en 1760, ambassadeur à Stockholm en 1768 et à la Haye en 1768, allait être envoyé en la même qualité à Vienne en 1770, quand le duc de Choiseul fut disgracié. 11 fut laissé sans emploi jusqu'en 1772, où il devint ambassadeur à Naples; il y gagna la faveur de la reine Caroline et de l'impé-
ratrice Marie-Thérèse, qui le recommandèrent vivement à Marie- Antoinette, qui le fit envoyer à Vienne en août 177^. En annonçant cette nomination à Frédéric II, le baron de Goltz disait : «La Reine est enchantée de son ouvrage. C'est un des plus zélés partisans du duc de Choiseul. Sa mission en Russie me l'a fait connaître. 11 a de l'esprit, même de la vigueur et du courage, joint à une grande habileté dans les affaires. Mais sa fougue lui fait faire à tous moments des écarts dont un débutant même serait incapable. Péfersbourg, Stockholm et la Haye en ont vu tout plein. A la pétulance, il joint l'arrogance la plus insupportable quand il fait parler sa cour. J'espère que cela donnera plus d'une fois de l'aigreur entre lui et le prince de Kaunitz; mais je répète qu'il a de la finesse et de la vigueur dans l'esprit, et, employé par un ministre remuant , il est fort capable de faire un des ressorts. n (Archives de Berlin, Goltz au Roi, dépêche du 21 août 177^.)
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Paris, 2 1 janvier ij8i. — Le garde-noble mensuel, arrivé le i6 après midi, m'a remis les très gracieux ordres de V. M. en date du 5 de ce mois et auxquels était jointe une liasse de lettres interceptées. Sur des aveux échappés au comte de Vergennes, je suis bien assuré qu'il se procure la correspondance du baron de Goltz, et que, par conséquent, il doit le regarder comme un insigne imposteur. Autant que la matière des dépêches de la chancellerie d'Etat me permet de parler des horreurs que fait débiter le roi de Prusse, je leur en ai dit ici pour les rendre honteux d'écouter des insinuations qui deviennent de vraies insultes au bon sens de ceux auxquels on cherche à les faire croire; aussi puis-je me flatter d'avoir gagné du terrain de ce côté-là. On est de plus en plus persuadé des vrais sentiments de V. M. pour l'alliance avec cette cour; on en sent l'utilité réciproque, on désire de la maintenir; mais, par des petites spéculations politiques bien misérables et que mes dépêches indiquent, on voudrait ménager le roi de Prusse dans la fausse idée que l'on peut se le rendre utile pendant le courant de cette guerre '^^.
Lorsque je présentai la lettre de V. M. à la Reine, Elle en fit lecture sur-le-champ et daigna me dire qu'Elle y trouvait des marques d'une amitié et d'une confiance qui la charmaient; Elle ajouta que par certains détails elle pourrait supposer à V. M. l'intention de se remarier. La Reine était fort occupée de cette idée sans pouvoir fixer ses conjectures que je me bornai à écouter ^-l
La santé de la Reine n'a jamais eu la moindre atteinte inquiétante. Cette princesse a la poitrine un peu délicate; Elle ne se ménage point assez dans la mauvaise saison, et gagne des rhumes qui se prolongent, qui se succèdent, mais sans aucuns accidents sérieux tels que seraient la fièvre ou autres symptômes de ce genre. J'aurai toujours le plus grand soin de rendre à V. M. un compte exact sur cet article important, et j'ai demandé au premier médecin Lassone un détail qu'il m'a
'*' La guerre que depuis Tannée 1778 la France faisait à l'Angleterre. — '-' Cette lettre manque.
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promis et que je joindrai à ce très humble rapport en confirmation de ce que je viens d'exposer.
Quant à ce qui concerne le bien-être personnel de la Reine, il ne laisse rien à désirer, particulièrement du côté de l'ascendant qu'Elle a gagné sur l'esprit du Roi. Cet ascendant est tel que la Reine pourrait tout effectuer, même en matières d'Etat, si Elle en avait la volonté; mais je ne puis cacher à V. M. que cette auguste princesse a jusqu'à présent une répugnance si marquée pour toute affaire sérieuse qu'Elle n'y donne que très momentanément l'attention nécessaire et qui se trouve distraite par trop d'objets. Les alentours favoris de la Reine abusent à leur profit de son crédit; ils sont toujours sûrs de donner la plus grande activité à ses bontés; mais quand il s'agit de choses qui La touchent immédiatement, la Reine devient incertaine, craintive dans ses démarches et finit par tomber dans l'inaction. Elle est bien tendrement attachée à V. M., et conséquemment Elle a fort à cœur ce qui intéresse le système; Elle m'ordonne sans cesse de Lui représenter ce qui peut être utile à ce grand objet; mais je n'obtiens pas toujours d'effets suivis des moyens que je suggère; cependant dans ces derniers temps la Reine s'est montrée plus attentive et plus occupée; Elle est vivement aigrie contre le roi de Prusse ; Elle en parle continuellement au Roi et à cet égard produit sur Lui des impressions dont il y aura un bon parti à tirer.
Depuis que V. M. n'a vu Madame Elisabeth , il est survenu peu de changement dans son état physique; elle a grandi et a pris de l'embonpoint qui, sans être démesuré, pourrait faire craindre qu'il n'augmentât trop par la suite. Une fantaisie de cette princesse peut y avoir donné lieu; elle aime passionnément l'exercice du cheval; on lui a représenté qu'il en résulterait l'inconvénient d'engraisser, mais cette remarque ne la touche pas; elle n'a ni souci ni attention à sa figure qui incline à être bien; toute parure lui est égale et ne paraît lui faire aucun plaisir; elle a maintenant une assiette plus ferme dans son maintien et a beaucoup perdu de l'habitude de trépigner. D'ailleurs bonne et douce envers ses alentours, un peu timide, mais affable envers ceux qui sont à portée de lui faire leur cour, on n'entend dire que du bien de ses qualités morales. L'éducation de cette princesse n'a pas été des mieux soignée et pourrait avoir laissé un vide du côté de la culture des agréments sociaux; cependant j'observe que, quand les ministres
étrangers se présentent chez elle, elle a toujours quelque chose de gracieux et de bien placé à leur dire.
Un garde-noble, arrivé le i8, m'a remis les très gracieux ordres du 10, dont il était porteur. Je me suis rendu sur-le-champ à Versailles pour y présenter la lettre adressée à la Reine ^'', et, en Lui rendant compte de l'objet politique dont il s'agissait, je suppliai S. M. d'y coopérer par des moyens que j'indiquai et qu'EUe adopta, ainsi que l'expose plus amplement ma dépêche d'office '-'. La Reine se détermina entre autres à faire lire au Roi la lettre de V. M.'"''.
Ainsi que V. M. le prévoit, la médiation proposée causera ici quelque embarras par ménagement pour la cour de Berlin, mais dans tout état de cause il est devenu impossible que l'on consente à admettre le roi de Prusse dans la pacification sans que cela devienne un très mauvais procédé envers V. M. La Reine le comprend fort bien, et je l'ai assez donné à entendre aux ministres français pour me persuader qu'ils éviteront cet inconvénient.
La suite des pièces secrètes, que je remets ici très humblement, paraît indiquer que le baron de Goltz commence à ne plus savoir comment justifier les illusions dont il berce son souverain depuis si longtemps. Il fait dire à un personnage postiche ce qu'il semble ne plus oser faire prononcer aux comtes de Maurepas et de Vergennes; il finira par son refrain ordinaire de rejeter sur les efTels du crédit de
(1' Cette lettre manque.
^-) Le 19, M. deMercy avait eu un long entretien avec M. de Vergennes, auquel il avait de nouveau proposé la réunion d'un congrès à Vienne, en faisant valoir l'importance de la présence du prince de Kaunitz. M. de Vergennes se borna à répondre par de vagues remerciements et se retrancha derrière l'obligation do consulter l'Espagne.
En quittant le ministre, M. de Mercy se rendit chez la Reine et Lui exposa sa conversation avec M. de Vergennes. 11 Lui fit remarquer qu'il serait très glorieux pour l'Empereur d'inaugurer son règne en se rendant utile aux puissances les plus considérables de l'Europe , que son illustre frère n'en retirerait pas d'autre avantage que la complète exclusion ilu roi de Prusse de
toutes les négociations relatives au rétablissement de la paix; que cependant il fallait tout faire pour obtenir ce succès, parce que le roi de Prusse furieux de cette exclusion donnerait un libre cours à sa rancune et se livrerait à de tels excès qu'il perdrait à jamais toute créance près du cabinet de Versailles. Cette considération , bien faite pour plaire à la Reine dont M. de Mercy connaissait les idées, eut tout le succès que s'en promettait l'habile ambassadeur. Marie- Antoinette lui promit de faire tout ce qu'Elle pourrait pour obtenir le résultat que l'Empereur désirait. Elle lui dit que le Roi s'entretenait souvent d'alïaires avec Elle et qu'ainsi Elle trouverait facilement l'occasion de lui parler de ce projet de congrès. ( Moxij à Kaunitz, dépèche d'office du 3 1 janvier 1781.)
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la Reine le peu de succès de toutes les vilaines intrigues dont cet émissaire se trouve chargé.
L'anecdote du prétendu secrétaire de V. M. est un chef-d'œuvre de platitude qu'il serait bien aisé de couvrir de ridicule , et je n'y manquerai certainement pas si je puis en trouver un moyen qui ne compromette pas la source où cette notion a été puisée.
Paris, 9î janvier ijSi. — Le garde-noble mensuel arrivé le 16 m'a remis la lettre dont V. A. m'honore du 5 de ce mois. Les notions secrètes, lesquelles m'ont été adressées par l'Empereur, prouvent assez clairement que M. de Vergennes n'a pas été de bonne foi dans son énoncé sur la mission prussienne à Madrid. V. A. daignera voir que ce secrétaire d'Etat a maintenant varié dans sa version, qui paraît aussi suspecte que la première. Je crois ne pas me tromper en supposant que toute cette platitude est une œuvre de M. de Maurepas, et que M. de Vergennes n'a pas osé l'en inculper vis-à-vis de moi.
Lorsque j'ai rendu compte à la Reine de ce que V. A. m'ordonnait de Lui dire de sa part, cette princesse s'est exprimée dans des termes que je dois rendre littéralement. Sa réponse a été : Dites bien à ce digne homme que j'ai toute confiance en lui , et que je l'aime autant que je l'estime.
Les deux gardes-nobles arrivés le 18 (et dont l'un est passé tout de suite à Madrid) m'ont remis la lettre de V. A. en date du 1 0. Je n'ai pas perdu un instant à me rendre à Versailles pour tâcher d'y remplir ses ordres, et ma dépêche d'office '^^ expose ce qui a pu être effectué à cet égard.
Je rends mille très humbles grâces à V. A. de la bonté et confiance avec la(|uelle Elle daigne me communiquer son billet à l'Empereur. Ce chef-d'œuvre de lumières m'a mis dans le cas de bien saisir tous les points de la réponse à l'Angleterre. Cette pièce aussi
t*' Vi)ir plus liniil, p. 17, la note a.
sublime par sa brièveté que par la dignité avec laquelle elle est rédigée, m'a paru attirer un hommage bien sincère de la part de M. de Vergennes. Il a été particulièrement enchanté du dernier paragraphe , et lorsqu'il s'est agi de Vienne pour le lieu du congrès, le secrétaire d'Etat m'a dit que de tous les motifs qui pourraient porter à ce choix, le plus déterminant serait la présence de V. A. , ce qui lui a donné occasion de s'étendre en expressions qui avaient toutes les apparences de la sincérité; malgré cela la misérable petite politique française sera un peu émue de la crainte de déplaire à la cour de Berlin, et il faut s'attendre à quelque tortillage à cet égard. J'ai parlé à la Reine avec la plus grande force sur cet article, et Lui ai fait concevoir que si dans l'état des choses on était capable d'une vilenie pareille à celle d'admettre le roi de Prusse dans la pacification, ce serait un outrage que l'Empereur ne pourrait jamais oublier et qui suffirait à Le dégoûter pour jamais de l'alliance. Il a fallu frapper la Reine un peu vivement, et je La vois disposée à se bien montrer dans cette occasion. D'après le langage de M. de Vergennes, si on attend des réponses de Madrid, je resterai encore plusieurs jours hors d'état de rien mander de concluant, mais je profiterai de cet intervalle pour tâcher d'éclairer la marche que l'on tiendra ici, et pour disposer les choses le mieux possible.
On est certainement à bout de voie du côté de la guerre; nul plan décidé, nul ensemble dans le ministère; toute la marine est dégoûtée, et les moyens de finance deviennent embarrassants. On désirerait peutêtre de préférence se jeter uniquement entre les bras de la Russie, de laquelle j'ai depuis longtemps soupçon que l'on quête l'entremise pour la paix , et c'est sans doute de ce désir exclusif que part le silence gardé par M. de Vergennes envers moi sur ses opérations à Pétersbourg.
J'ai l'honneur d'être
20 KAUNITZ À MERCV.
Vienne, ec 8 février ij8i. — J'ai reçu, mon cher Comte, par le courrier du mois votre lettre. Les bonnes nouvelles que vous me donnez de la santé de ma sœur m'ont fait grand plaisir, puisque les différents contes qu'on avait faits, il y a quelque temps, avec tant de particularités à son sujet, m'avaient vraiment inquiété. Il serait à désirer qu'on pût parvenir à faire comprendre à ma sœur, pour sa santé comme pour tous les autres objets de sa vie privée, qu'il faut regarder non seulement l'intérêt du moment présent, mais voir dans lui aussi l'avenir.
Je vous joins ici la continuation des pièces intéressantes; vous y verrez toujours le même style. Si dans leur communication vous y voyez de la confiance de ma part, si vous êtes juste envers vous tout comme envers moi, vous y trouverez que je vous la dois de toute façon et que j'ai du plaisir à vous la marquer.
L'expédition qui vous parviendra de la part du prince de Kaunitz vous mettra au fait de ce que je pense au sujet de la pacification future; je compte que vers le 20 de ce mois j'aurai des réponses de Russie et, en même temps directement ou par votre canal, des nouvelles d'Espagne qui me mettront à même de voir un peu plus clair dans cette affaire dont, à la vérité, jusqu'à présent les intérêts comme les distances paraissent infiniment éloignés.
Je vous suis bien obligé des détails que vous m'avez faits de Madame Elisabeth, et, en vous joignant ici ma lettre pour la Reine ^^\ je vous ])rie de rac croire bien sincèrement votre bien affectionné. . .
Vienne, le 8 février ij8i. — Mon cher Comte, j'ai bien reçu votre lettre du f^i, dans laquelle j'ai trouvé les notions et les réflexions que vous me communiquez également intéressantes et instructives. Je
''* CcIIp lollre nian([ue.
vous en remercie, et je vous prie de vouloir bien continuer à me communiquer ainsi toujours, mais surtout dans ce moment de crise, tout ce que vous pourrez savoir, apprendre, pénétrer et penser, pour me mettre à même de pouvoir faire le pilote avec plus de facilité et de sécurité.
C'est bien, comme vous dites, une misérable petite politique que celle du ministère de Versailles relativement au roi de Prusse. Malgré cela cependant, comme pour le maintien du système, il a grand besoin ici d'un défenseur, vous verrez, par les copies des deux billets cijoints que je vous communique dans notre intimité, ce que j'ai cru devoir exposer en sa faveur (^', et qui l'a très bien servi, comme j'ai eu l'occasion de le constater par la suite. Mais je ne vous cacherai pas cependant qu'il serait très désirable que M. de Vergennes pût adopter vis-à-vis de nous dans le fait et dans le propos la méthode franche dans le maniement des affaires, dont je ne cesse de lui donner l'exemple. L'apostille de la main de l'Empereur à mon billet du 5 vous le fera comprendre'-'. Quant à moi, je crois qu'au fond sa conduite tient plus à son caractère personnel, et au premier métier qu'd a fait en sa vie ^^\ qu'à mauvaise intention. Le barreau perce partout dans ses actions et même dans ses écrits, témoin entre autres tout récemment le terme d'exciper et autres dans sa dernière réponse. Le mal qu'il y a, c'est que ce n'est point assez que j'en pense ainsi; tout le monde '^' n'est pas aussi capable de voir de sang-froid que moi, et vous feriez moyennantcela une très bonne chose si vous pouviez parvenir à luifaire sentir que, vis-à-vis de moi au moins, il ferait fort bien d'adopter et d'user de ma méthode, ne fût-ce que par la réflexion que ma probité et mon attachement au système de l'alliance pouvaient et devaient lui être garants, qu'il ne pouvait jamais courir aucun risque, en me confiant tout ce qu'il pourra penser, se proposer de faire ou avoir lait, tandis qu'une conduite contraire ne peut que venir à l'appui des soupçons et
(') Il s'agit sans doiile de la note du et TAngleterre proposée par Joseph II et
prince de Kaunilz à Joseph II, du 6 février Catherine II de Russie. 1781, puMiée par M. A. Béer dans son ou- (-' Ce hiilet ne se trouve pas dans la
vrage intitulé Joseph 11, Leopold II und publication de M. A. Béer. Kaimitz, Ihr Briefwechsel (Wien, 1878, '^' Voir plus haut page 3 , note 1.
in-S", page 35). En cflet, ie chancelier y '*' Le prince de Kaunitz a surtout en
excuse la conduite du cabinet de Versailles vue l'Empereur, dont il redoutait les accès
au sujet de la médiation entre la France d'impatience.
des méfiances que l'on travaille sans relâche à exciter et à augmenter entre nous.
• Le ministère de Versailles doit être au reste réellement bien humilié et bien embarrassé en même temps de la conduite de celui de Madrid à son égard. Etre obligé d'avoir une négociation unilatérale de l'Espagne ouverte et en ignorer l'objet ou à peu près, il faut convenir que cela est dur. On voit en même temps qu'il n'y a pas aussi à beaucoup près avec la Russie toute l'intelligence que l'on pouvait y supposer, et cet état des choses au dehors, indépendamment du décousu au dedans, ne fait pas en vérité une brillante situation. Pour nous ici, en tout lieu, nous avons mis les choses en assez bon train. Vers la moitié du mois, à l'arrivée des courriers de toutes parts qui s'y trouveront à peu près dans le même temps f^^, on verra beaucoup plus clair dans l'avenir, et je serai peut-être dans le cas de vous dépêcher un second courrier dans le courant du mois.
Témoignez, je vous prie, ma vive reconnaissance à la Reine des sentiments dont Elle veut bien continuer à m'honorer, et assurez cette charmante princesse que je tâcherai certainement de les mériter par toutes les preuves de mon attachement possibles pour sa personne, et par tous les services qu'il pourra ra'être possible de rendre encore à l'Empereur et à sa maison, à la suite de tous ceux que j'ai eu la satisfaction de pouvoir lui rendre depuis près de quarante ans.
Quant à vous, mon cher Comte, conservez-moi votre amitié qui m'est précieuse, parce que je vous estime beaucoup et que je vous aime de tout mon cœur.
Vienne, le ij février ij8i. — Mon cher comte Mercy, l'huissier Moritz, qui était autrefois courrier, vous remettra celle-ci et, en même temps six ballots qui contiennent le légat en laque et les souvenirs, qui en conséquence du testament de feu S. M. ont été destinés pour la
'•' Le prince de Kauaitz comptait voir arriver à Vienne, vers io i5 février, des courriers de France, d'Espagne et de Russie avec des dépêches concernant les négociations sur la niédiulion.
Reine, le Roi et la petite Madame. Je souhaite que tout arrive en bon état, et vous prie, en remettant cette lettre à la Reine en même temps, de prendre d'Elle les ordres, conuuent et quand Elle voudra que vous lui fassiez parvenir tous ces objets. La liste^^^ ci-jointe vous fera voir ce qui est destiné à un chacun de ces trois personnes royales. Comme cette lettre sera de très vieille date , cet envoi se faisant par roulier, je n'entre dans aucun autre détail et vous pourrez garder ce Moritz aussi longtemps que vous le jugerez à propos, et ensuite le renvoyer ici en courrier, en lui confiant des dépêches, quand vous aurez quelque chose d'intéressant à mander.
Adieu, Monsieur le Comte, portez-vous bien et soyez persuadé de l'estime et de la considération avec laquelle je suis
Vienne, le ij février ij8i. — Mon cher Comte, l'Empereur est pressé de faire partir le courrier Maurice, qu'il dépêche avec les legs de feu notre auguste souveraine pour la Reine sa fdle,et il me charge de vous dire que, si vous avez quelque chose à me mander à son arrivée, vous pouvez le renvoyer tout de suite, et, dans le cas contraire, le garder tant que vous voudrez. Moyennant cette hâte, je n'ai que le temps de vous dire que votre courrier est arrivé, et que, pour voir bien clair dans les intentions de la France, il faudra attendre l'arrivée de notre courrier d'Espagne, qui ne peut pas tarder encore longtemps. Nous avons eu avant-hier des réponses préalables de Pétersbourg, qui nous apprennent que l'Impératrice a accueilli avec l'empressement le plus obligeant l'association de l'Empereur à la médiation, et Elle adoptera même Vienne pour lieu du congrès, à moins que Panin par ses intrigues ne parvienne à l'empêcher, parce qu'il
O Pour S. M. le Roi: Deux vases de bois Pour la princesse de France : Une boîle
pétrifié avec leurs petites tableset un trictrac à parfiler de bois pétrifié, montée en or. avec tout ce qui y appartient en iaque. Un ht chinois de laque avec autres cinq
Pour S. M. la Reine : Une garniture de boîtes rondes, dont trois sont un peu plus
laque composée de cinquante pièces en grandes. Une boite ù parfiler carrée. Deux
boîtes de diCférentcs grandeurs. lasses de laque.
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voudrait envoyer pour plénipotentiaire au congrès une de ses créatures. Nous avons été les premiers à donner à l'Inapératrice communication de la réponse de l'Angleterre sur l'offre implicite de sa médiation ; elle lui est cependant parvenue directement deux jours après; mais, ce qu'il y ''^ d'assez singulier, c'est que la réponse de la France à l'insinuation verbale que l'Impératrice nous assure avoir été faite à Versailles et à Madrid, parfaitement pareille à celle qu'a faite Simolin à Londres, était déjà arrivée à Pétersbourg le 27 janvier dernier, et par conséquent dépêchée à Versailles quinze jours au moins avant la communication que vous avez été chargé d'en faire, sans que M. de Vergennes ne vous en ait dit un mot. Cachotterie inconcevable, dont je ne vois pas le fin, et qui a fait des impressions si défavorables dans l'esprit de l'Empereur, que j'ai eu bien de la peine à les combattre. Ces sortes de choses ne sont à la vérité, vis-à-vis de moi, que des petitesses; mais cela ne vaut pas le diable cependant, comme vous le sentez sûrement, ainsi que moi. Je vous ai dit au commencement de ma lettre que nos réponses de Pétersbourg n'étaient que préalables, parce que nous attendons incessamment celles que M. de Panin nous a promises par écrit. Je n'ai pas le temps de vous en dire davantage pour aujourd'hui, mais je serai vraisemblablement en peu de jours dans le cas de vous dépêcher peut-être un autre courrier.
MERCY A JOSEPH II
Pans, le ai février ijSi. — Les très gracieux ordres de V. M. L en date du 8 m'ont été remis le 1 6 au matin par le garde-noble mensuel, et je n'ai pas tardé à présenter à la Reine la lettre qui lui était adressée. Cette auguste princesse parlera elle-même de ses espérances d'une grossesse. Les indices en subsistent déjà depuis près de trois semaines, et, selon l'opinion du premier médecin, il ne faut que peu de jours pour faire tourner ces indices en certitude, (iette circonstance si désirée et si heureuse ajouterait un grand poids à Tinfluence et au crédit de la Reine. Il ne resterait alors qu'à le diriger d'après le principe important que V. M. daigne citer, savoir : d'user de ce crédit
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d'une manière également utile au présent et à l'avenir. Ce que mon zèle m'impose à cet égard de représenter à la Reine n'est pas toujours d'accord avec les intérêts personnels des alentours ; mais leur opposition ne m'efTraye ni me rebute, et souvent ma persévérance me vaut quelques succès. La Reine n'a rien omis de ce que je lui ai très humblement proposé, soit pour faciliter une médiation, soit pour prévenir les manœuvres prussiennes, et V. M. aura daigné remarquer quelques particularités intéressantes sur ces deux objets dans ma dépêche d'otfice du 7 de ce mois'''.
De tous les mensonges que le roi de Prusse fait débiter ici, ceux qui n'ont trait qu'à de prétendues vues d'agrandissement de V. M. ne
'') Le 3 3 janvier, Marie-Aiitoinelte déclarait à M. de Mercy que, fidèle aux promesses qu'Elle lui avait faites le 19, Elle avait, à deux ou ti-ois reprises, tenté d'amener le Roi à lui parler de la médiation et des négociations engagées à Madrid, mais qu'Elle n'avait pas encore pu y réussir. Elle attribuait la réserve de son mari aux conseils du comte de Maurepas; mais Elle ne se décourageait pas, et Elle promettait de redoubler d'etforls. En effet , neuf mois plus tard, presquejour pour jour, le aa octobre, Marie-Antoinellc mettait un fds au monde. Il faut croire que Louis XVI ne sut pas résister plus longtemps à une épouse qu'il aimait tendrement. Le 5 février la Reine put annoncer à M. de Mercy que le Roi avait recommencé à lui parler d'affaires. Il lui avait avoué qu'il était fatigué de la guerre et qu'il avait le plus vif désir de la voir terminer avant la fin de cette année. Sur la médiation, Louis XVI avait confié à la Reine qu'on lui avait insinué que l'Empereur, comme médiateur, serait plus favorable à l'Angleterre qu'à la France et que cette crainte était confirmée par le désir manifesté par l'Angleterre d'obtenir la médiation de l'Empereur; mais qu'il avait désapprouvé ces soupçons mal fondés et ordonné d'inviter le baron de Rreteuil à entretenir de cette affaire le prince de Kaunilz avec toute la confiance qu'on se devait entre alliés.
La Reine ajouta que la ducliesse de Polignac, étant allée voir le comte de Maurepas pour ses affaires particulières, lui avait demandé, en manière de conversation, si la guerre ne prendrait pas bientôt fin; le vieux ministre avait répondu qu'avant la fin de l'année la paix serait sûrement conclue. Là-dossus la ducbesse avait dit qu'on parlait beaucoup de la médiation commune des cours de Vienne et de Pétersbourg; sur quoi le comte avait répliqué : ffOui, oui, la Russie pourrait nous y être très utile, n
Marie-Anloinette ne s'était pas contentée de parler de ces affaires avec le Roi; Elle avait fait appeler M. de Vergennes, et le a3 janvier. Elle disait à M. de Mercy qu'Elle avait tout lieu d'être contente de ce ministre. M. de Vergennes tenait aussi au comte de Mercy un langage favorable aux désirs de l'Empereur. Toutefois, comme s'il eût voulu décliner par avance toute responsabifité dans le cas probable où les projets de médiation et de congrès échoueraient, l'habile ministre déclarait à l'ambassadeur impérial que ses avis n'avaient pas une grande influence sur la marche des affaires et, faisant allusion au comte de Maurepas, il disait : ffLe Roi a un conseil, dont il se sert peu, et un conseil particulier, qui souvent le décide, sans que j'y entre pour rien.n {Mercif à Kaunilz , dé]^èc\ic d'office du 7 février 1781.)
JOSEPH II À MEUGY.
ronti)lus aucun effet; mais il n'en est pas tout à fait de même des insinuations sur la possibilité d'un rapprochement de V. M. vers la cour de Londres, et on est toujours disposé à s'effaroucher ici sur ce point. C'est la seule observation que j'aie à faire sur la suite des fables dont le baron de Goltz repaît son maître; j'en remets ici les pièces que V. M. a daigné me communiquer en y joignant une expression de clémence et de grâce dont j'ai l'âme pénétrée.
Le Reine a cru voir des indices d'une nouvelle guerre prochaine dans l'article de la lettre où V. M. lui parle du roi de Prusse. J'ai profité des craintes de la Reine à cet égard pour lui représenter l'importance dont il est qu'Elle veuille bien mettre toute la suite et l'attention possible à coopérer ici aux moyens de contenir dans de justes bornes l'implacable ennemi de son auguste maison , et de prévenir ainsi des occasions de troubles auxquels la conduite offensante de la cour de Rcrlin pourrait donner lieu.
Le directeur général Necker'^' a obtenu la permission de faire imprimerie compte '-' qu'il vient de rendre au Roi de ses finances, et, en m'envoyant cet ouvrage, il m'a marqué son désir qu'il pût être mis aux pieds de V. M, J'ai pensé qu'Elle daignerait le permettre, vu l'importance de la matière de ce mémoire qui fait ici la plus grande sensation et qui probablement donnera lieu à d'autres écrits contradictoires que je tâcherai de recueillir si on n'en intercepte pas la publication.
Vienne, le à mars ij8i. — Mon cher comte Mercy, je viens de recevoir dans l'instant le courrier qui m'a remis votre lettre et celle de la Reine. Si la nouvelle des espérances de la grossesse de ma sœur
'*' Jacques Neckcr, né à Genève le 3o septembre 17^2, mort à Goppel le 9 avril iHofi, fut d'abord associé au contrôleur général des finances Taboureau des Uéaux, en qualité de directeur du Trésor (22 octobre 177G); un peu plus tard, le 2<j juin 1777, knsquo Tabourcau se retir asans être remplacé,
Necker fut nommé directeur général des finances, car saqualilé de protestant i'empècbait de recevoir le titre de contrôleur général.
^^' C'est le fameux compte rendu que le comte de Maurcpas tournait en ridicule et appelait le Conte bleu, d'après la couleur de la couverture.
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continue et se réalise, j'en serai enchanté, regardant pour un grand bonheur pour nous tous , mais surtout pour Elle, si Elle peut avoir des fds.
Quant à l'opinion dans laquelle on est de mes liaisions avec l'Angleterre, je crois que les gens sensés démêleront facilement que, si même il y avait dans mon cœur ou dans ma raison ce désir, l'époque ne serait pas bien favorable pour les réaliser. La guerre n'a point encore amené des événements qui puissent faire croire que c'est pour sauver l'Angleterre de sa destruction que je m'offre à être médiateur. Bien loin de là, il me paraît que les offres que j'en fais et le désir que je montre pour la paix, sont d'autant plus désintéressés de ma part qu'il n'y a peut-être aucune puissance qui gagne plus à la guerre et y gagnerait davantage encore pour son commerce à la continuation que moi. Vous pouvez hardiment rassurer tout le monde là-dessus, et toujours dire qu'on méjuge par mes actions, et que l'on croie aussi peu aux menteries prussiennes qu'aux fausses vanteries du ministère anglais qui, pour couvrir ses bévues et sa triste position, en fait accroire à sa nation, et voudrait, puisqu'il ne le peut directement, indirectement inspirer de la défiance, du doute partout, et peu à peu parvenir à son but de brouiller des puissances et des personnes faites pour avoir des liens indissolubles.
Je vous suis très obligé de l'envoi du livre de M. de Necker; si les nombres en sont exacts, ce livre est infiniment intéressant, tout comme il serait un bien misérable moyen s'il ne représentait qu'un jeu pour inspirer du crédit et pour faciliter l'emprunt. Je vous prie de lui en faire mon compliment et de lui dire que depuis déjà quelques années il se trouve dans mes notes la même idée, et que je m'étais toujours proposé de la mettre un jour en exécution comme la plus loyale même de ma part, en me considérant purement comme administrateur des deniers publics et, par conséquent, comptable à chaque individu dans l'Etat qui paye et que j'ai le droit d'imposer uniquement pour le bien général. Autorisé de son exemple , dès que j'en aurai le temps et le loisir, je me propose bien de faire connaître à mes Etats à peu près pareille chose ^^\
(') Le 8 mars 1781, Joseph II écrivait à livre de M. Necker. On ne peut écrire avec
son frère Léopold, grand-duc de Toscaiie : plus d'agrément, et il me paraît qu'il y a
ffJe suis bien curieux d'apprendre ce que des principes excellents. ?) vous pensez, mon cher ami, du fameux Le 7 avril, Leopold lit cette réponse
Adieu, mon cher Comte; je désire bien que vous puissiez me continuer les mêmes nouvelles des espérances de ma sœur; et en vous joignant les pièces secrètes, dont je vous prie d'observer surtout la dernière, du cabinet du 12 de février, parle correctif singulier et ridicule que le roi de Prusse y propose. Vous serez informé par le prince Kaunitz de toutes les circonstances et de la grande incertitude dans laquelle cette négociation entamée avec la Russie f^' se trouve encore; néanmoins par attention, j'en ai voulu donner part au Roi.
pleine de bon sens : trll me paraît que l'idée de faire rendre compte par le souverain au public de l'état de ses finances et de leur administration est glorieuse, utile, de justice, puisque les finances sont, comme tout, au public, et que le souverain n'en est que l'administrateur, par conséquent obligé à rendre compte, ne devant les dépenser que selon l'intention de son principal, qui est que les dépenses soient pour le plus grand bonheur et avantage de l'Etat et de tous ses individus. 11 me paraît, outre cela , que M. INecker déploie des principes de finance et d'économie politique qui sont fort justes; mais, à cela près, le livre ne me plaît point du tout. Lorsqu'on le lit plusieurs fois de sang-froid, l'illusion tombe; on voit qu'il y étale des principes connus et pas nouveaux, qu'il y a une infinité de paroles et de verbiages, ou bien de ce qu'on appelle des pbrases, qui paraissent mises pour jeter de la poudre aux yeux du public. En outre, M. Necker s'y loue soi-même continuellement d'une façon trop forte, lorsqu'on sait que ce papier est de lui. Enfin il me paraît que, dans tout ce livre, un simple feuillet pouvait servir pour faire voir au public les branches de la recette de l'État et de ses dépenses et des dettes publiques lorsque M. Necker vint au ministère, et enfin l'élat présent , en faisant voir comment il avait augmenté le revenu, diminué la dépense et par quels moyens, économies, réformes ou autres cl si les dettes avaient augmenté ou diminue. Tout le reste était inutile et mo paraît fait uni(pi('ment pour se louer, pour laire parler de soi, pour attirer la confiance
publique et engager dans le moment présent où on a besoin d'argent, par cette petite charlatanerie, les gens à porter leur argent au Trésor royal, d'autant plus que la conduite de M. Necker a paru, dans plusieurs occasions, singuhère, et surtout de ce qu'il fait faire tous les emprunts et opérations de finances par la maison de Haller, dans laquelle il est mtéressé et a ses fonds luimême; enfin je crois qu'il faudra voir la suite et fin de son ministère pour pouvoir en juger avec fondement, et que, lorsqu'on a fait tant de bien en matière de finances au public et à un pays, comme il le dit, il n'est pas besoin d'un livre et de tant de raisonnement pour en convaincre le public, n [Joseph II tind Leopold von Toscana, Ihr Briefwechsel , herausgegeben von Alfred liiLter von Armth. Wien, 1873, in-S", t. I, p. 19, 28 et ai.)
''* Le rescrit du prince de Kaunitz à M. de Mercy, en date du 4 mars 1781, traite surtout des négociations engagées entre Joseph II et Catherine II pour le renouvellement du traité d'alliance de 1766 entre l'Autriche et la Russie. Ces négociations n'étaient pas encore terminées, mais on pouvait affirmer que cette alliance aurait un caractère purement défensif et que par suite elle ne devrait pas exciter d'inquiétudes dans aucun pays et surtout en France; cependant, connue le roi de Prusse en avait connaissance, on devait s'attendre à ce qu'il ne manquerait pas de la présenter sous les plus noires couleurs. C'est pour le mettre en état de démasquer ces intrigues qu'on instruisait M. de Mercy do la vérilable situation. Voir
MERGY À JOSEPH II
Paris, i8 mars lySi. — Les très gracieux ordres de V. M. en date du II m'ont été remis le 1 1 par le garde-noble qui en était porteur, et la lettre adressée à la Reine lui est parvenue le même jour ^^1
M'étant réservé la journée du 12 pour méditer sur les objets d'affaires, le mardi i3, jour ordinaire des conférences, je me suis rendu à Versailles et m'y suis acquitté des communications qu'il m'était enjoint de faire aux ministres français. Ma dépêche d'office contenant tous les détails relatifs à la matière ^-\ je crois devoir me borner à mettre très humblement sous les yeux de V. M. quelques remarques qui s'y rapportent.
Malgré le langage assez confidentiel et amical des comtes de Maurepas et de Vergennes, je n'ai pas le moindre doute à leur regret de voir renouveler une liaison plus intime entre V. M. et la Russie. On a toujours été ici un peu offusqué de cette alliance; elle ne convient pas au désir que l'on a de primer partout, et elle réveillera quelques craintes sur le sort futur de la Porte Ottomane; mais ces spéculations qui ne egardent que l'avenir ne semblent pas pouvoir influer sur les
sur ces néji[Ociations le volume de M. d'Arneth intitulé Joseph II und Katharina von Russland, Ihr Briefwechsel (Wien, 1869, in-8°.)
('^ Cette lettre manque.
(^^ Le 1 3 mars , M. de Mercy mit le comte de Vergennes au courant des négociations engagées depuis plusieurs mois déjà par l'Empereur, afin de conclure un traité d'alliance avec la Russie. Il se livra à toutes sortes de considérations et de protestations pour tâcher de convaincre le ministre que cette nouvelle liaison ne pouvait en lien affaiblir l'alliance entre la France et l'Autriclie, que la cour de Vienne regardait comme la base de sa politique. M. de Vergennes écouta M. de Mercy avec la plus grande attention sans laisser percer la moindre trace d'étonnement, d'inquiétude ou de niécontenlenient. Il dit à M. de Mercy
qu'il lui répondrait avec autant de franchise et de confiance, et il lui avoua que déjà depuis plusieurs jours il avait connaissance des négociations engagées à Pétersbourg par le ministre de l'Empereur; que le 1 1 de ce mois il avait donné, sur sa demande, une audience spéciale au baron de Goltz, qui lui avait aussi signalé ces négociations, en les lui représentant sous les couleurs les plus sombres et en ajoutant que le Roi, son maître, savait de source absolument sûre que l'Empereur avait l'intention d'imposer à la Russie l'entrée du roi de la Grande- Rrelagne dans la future alliance, comme une partie contractante. Mais le comte de Vergennes, absolument certain que les dernières instructions reçues par le baron de Goltz ne contenaient rien sur ce prétendu projet de l'Empereur, qui n'était qu'une invention du ministre prussien, s'était borné
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objets présents, lesquels, par autant que la France doit y entrer, paraissent se disposer favorablement aux intérêts et aux vues de V. M. Si les circonstances admettent une médiation, la manière dont on vient de s'expliquer sur ce point est de nature à ne plus pouvoir tergiverser. J'aperçois évidemment que les machinations prussiennes se discréditent ici journellement davantage, et ce qui est aussi essentiel, c'est que l'on me parle avec plus d'ouverture des petits doutes passagers qui reviennent rarement sur les sentiments de V. M. envers l'Angleterre. Sa très gracieuse lettre m'a donné de nouveaux moyens de tranquilliser les esprits à cet égard, et j'en ai tiré un parti très utile.
En résumant ces différents objets, il est certain que depuis quelques semaines le service de V. M. se remplit ici avec plus de facilité et de succès; et je dois rendre cet hommage à la Reine qu'Elie y a beaucoup contribué par le zèle et la suite avec lesquels Elle s'est prêtée aux observations que je Lui ai exposées dans le temps. Cette auguste princesse a été enchantée de la dernière lettre de V. M., et Elle a voulu la montrer au Roi, J'ai supplié qu'en ce cas Elle ne la Lui laissât pas entre les mains, parce qu'il m'a paru que ces lettres confidentielles ne doivent point être exposées à l'inspection et aux commentaires des ministres. La Reine se plaint du peu d'intérêt et d'attention que le Roi met aux affaires; le comte de Maurepas pourrait être soupçonné de
à le remercier et à lui répondre que cette participation de l'Angleterre paraissait invraisemblable, car la Russie s'était toujours montrée très attentive à respecter son système de neutralité.
En réponse à celte communication confidentielle, M. de Mercy répéta plusieurs fois l'assurance que cette nouvelle alliance ne pourrait affaiblir en rien l'alliance entre l'Empereur et le Roi Très Chrétien, qu'au contraire l'Empereur pourrait user de sa liaison avec la Russie pour, dans la médiation commune, rendre à la France tous les services en son pouvoir. M. de Verjfcnm's remercia vivement M. de Mercy; mais bien que dans tout le cours de l'entretien le ministre n'eût rien laissé voir de ses senlimenlssin- celte nouvelle alliance, l'ambassadeur croyait pouvoir affirmer que la
France en avait un vif déplaisir. Cependant M. de Vergennes, sans doute pour le rassurer, avait témoigné à M. de Mercy la plus grande confiance. 11 avait paru désirer plus vivement que d'habitude la prompte conclusion de la paix avec l'Angleterre et avait dit qu'il avait le plus grand espoir dans l'intervention amicale de l'Empereur. Il s'était exprimé avec un vrai mépris sur les inventions méchantes et sur les calomnies du roi de Prusse, qu'il attribuait en grande partie aux faux rapports de ses ministres , qui le trompaient et le conduisaient à des démarches exagérées. Par exemple, il savait, lui Vergennes, de source certaine, que le baron de Goitz avait expédié, sur son dernier entretien avec lui un rapport aussi faux que ridicule. {Mercy à Kuunilz, dépêche d'office du i8 mars 1781.)
donner lieu à cet inconvénient. J'ai représenté que personne n'était plus à portée d'y remédier que la Reine elle-même; j'en ai montré les moyens ainsi que les avantages.
V. M. apprendra par la Reine la confirmation de sa grossesse; le second terme étant passé maintenant, il ne reste plus de doute sur cette heureuse circonstance.
Le directeur général des finances, Necker, a été très respectueusement pénétré de ce que V. M. a daigné agréer son compte rendu au Roi; il a donné en même temps un juste tribut d'admiration aux remarques et au projet queV. M. s'est proposé sur cette matière. Jusqu'à présent, l'ouvrage de ce directeur général n'a encore été attaqué que par quelques misérables sarcasmes que la police a d'abord supprimés, quoiqu'ils n'en valussent pas la peine. Les personnes impartiales et instruites présument qu'il ne paraîtra pas de critique fondée d'un ouvrage dont le succès général est assez constaté par l'effet extraordinaire qu'il a produit sur le crédit à l'occasion du dernier emprunt.
Le comte de Vergennes ne pouvait sans doute regarder que comme très absurde l'idée du cabinet de Berlin de tâcher d'être compris en commun dans le traité d'alliance des deux cours impériales, puisque le roi de Prusse est déjà et reste l'allié de la Russie. Quant à la France, sans qu'elle cherche peut-être à accéder au traité susdit, il serait possible qu'elle songeât à d'autres moyens particuliers de former quelques liaisons avec la cour de Pétersbourg, et je soupçonne depuis bien longtemps que l'on en médite ici le projet.
Vienne, ce 6 avril ij8i. — Mon cher comte Mercy, en vous joignant ici ma lettre pour la Reine ^'>, je ne puis pour aujourd'hui vous donner aucune nouvelle bien intéressante. J'attends encore un courrier de Pétersbourg avant que de pouvoir annoncer quelque chose de positif au sujet de la médiation. Je me flatte néanmoins que l'on
'') Celle lellre manque.
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verra, si on veut être juste et ne pas fermer les yeux de l'intellect, ma façon de penser sur la différence que je mets entre les intérêts de la France et ceux de l'Angleterre.
La grossesse décidée de la Reine me fait le plus grand plaisir, d'autant plus que cela peut et doit essentiellement contribuer à son bonheur si Elle en sait faire usage.
MERGY À JOSEPH IL
Paris, ùi airil ijSi. — Le garde-noble mensuel, arrivé ici le i5 au soir, m'a remis les très gracieux ordres de V, M. en date du 6 de ce mois, et je n'ai pas tardé à aller présenter à la Reine les lettres qui lui étaient adressées.
Si l'opinion des ministres français sur les difficultés d'une pacification est aussi fondée qu'ils se le persuadent, au moins ne devraientils pas se dissimuler que la majeure partie de ces difficultés provient évidemment des mauvaises mesures que l'on prend ici dans la manière de faire la guerre et de combiner tout ce qui s'y rapporte. Le marquis de Castries "^ n'obtient ni succès , ni confiance dans son département; il se noie dans les détails minutieux, ne décide rien dans les
(" Charles-Eugène-Gabriel de la Croix, marqais de Castries, né en 1797, mort le 11 janvier 1801, était maréchal de camp lorsque la guerre de Sept ans éclata. Il fut blessé à Rosbach, et en 1768 ses services le firent nommer lieutenant général; en 17(10, il remporta la victoire de Glostercamp et ht lever le siège de Wesel ; il servit avec éclat les années suivantes, et il reçut le cordon bleu le 3o mai 1769. Ami du duc de Choiscul, il fut fort appuyé près de Marie-Antoinette par toute celte coterie, et au mois d'octobre 177^, à la mort du maiéchal du Muy, le baron de Besenval mit tout en u'uvre près de la Reine pour l'exciter à faire arriver M. de Castries au ministère de la guerre; la nomination de ^. de Saint- Germain ne les découragea pas, cl ils con-
tinuèrent leurs intrigues près de Marie-Antoinette en faveur de leur ami; en octobre i78ods réussirent, avec l'appui de Necker, à faire donner à M. de Castries la succession de M. de Sartine. Mais le marquis de Castries ne connaissait rien à la marine. Aussi, bien qu'il eût à bon droit la réputation d'un grand travailleur et que dès son arrivée au ministère il se fût entouré d'iionunes de grand mérite , comme MM. de la Porte et de la Touche, frère du chef d'escadre de ce nom, l'administration de M. de Castries souleva bientôt des plaintes de tous côtés. Dès le 91 janvier Mercy disait au prince de Kaunitz, dans sa dépêche d'oflice, que la marine n'avait rien gagné au changement de ministre.
objets essentiels, et toute la marine est mécontente. Je ne puis, sur l'ensemble de cette matière, que me référer à l'article de ma dépêche d'otrice qui expose le langage confidentiel que m'a tenu à cet égard le directeur général des finances, lequel paraît fort dégoûté de sa place et quelquefois tenté de la quitter'''. La Reine daigne l'encourager elle protéger; on a essayé toutes sortes de voies pour lui nuire auprès de S. M., mais quoique cette cabale fût dirigée par les alentours favoris, elle n'a point eu d'effet.
C Un jour que M. de Mercy faisait à M. Necker une simple visite de politesse, il ie trouva le cœur ulcéré. Son compte rendu avait provoqué des réponses piquantes , dont les auteurs, en partie connus , n'avaient pas été inquiétés. Le directeur des finances ne recevait pas du Roi ni du comte de Alaurepas l'appui qu'il avait espéré, et l'ai'gent qu'il avait tant de mal à ramasser était gaspillé sans résultat utile. M. de Mercy vit tout de suite dans quelle disposition d'esprit M. Xecker se trouvait, et il résolut d'en tirer parti pour le faire parler. Comme le directeur des finances lui disait que la médiation ne réussirait pas, car la cour de Londres n'avait nulle envie de mettre fin à la guerre, il lui répondit que la France avait réuni des forces tellement supérieures qu'elles inspireraient aux Anglais le désir de faire la paix. M. Necker répliqua qu'il en serait sûrement cette année comme les précédentes, que toutes ces forces ne serviraient à rien , et qu'avec le système d'administration suivi en France il ne pouvait pas en être autrement. Tout était préparé, discuté et décidé dans des comités ; mais ces comités étaient une vraie farce, car chaque ministre, sans se préoccuper de l'ensemblo di^'s atTaires du royaume , ne pensait qu'à celles de son département et jugeait tout d'après ces principes égoïstes. 11 s'ensuivait que dans ces comités les membres n'émettaient que des avis contradictoires, dont Myi. de Maurepas et de Vergeimes tiraient une sorte de résolution qu'ils soumettaient au Roi. Aussi les délibérations de ces comités étaient peu utiles.
et elles ne pouvaient pas faire reconnaître quels étaient les meilleurs moyens à employer dans telle ou telle situation. Chaque ministre ne voyait rien en dehors de son département; le comte de Maurepas était toujours de l'avis de celui qui avait parlé le dernier; le comte de Vergennes n'était occupé qu'à rédiger de belles dépêches et croyait avoir tout fait quand il avait lu au Conseil un mémoire bien composé. M. de Mercy crut devoir faire remarquer que les cours étrangères paraissaient satisfaites des qualités personnelles et des principes politiques de ce ministre; sur quoi M. \ecker répliqua que l'Espagne avait tout gàlé et qu'un ministre d'Etat habile aurait su ramener la cour de ^ladrid à des idées plus saines; car le Roi Catholique, si personnel qu'il pût être, n'aurait point rejeté des projets utiles à son allié et à hd-même si on les lui avait adroitement présentés. Le comte de Maurepas était d'une faiblesse incroyable; lui, Necker, lui avait représenté avec les expressions les plus mesurées et les plus convenables qu'il devrait employer son crédit à imposer aux mmistres un programme connnmi et des principes de gouvernement; il en avait reconnu la nécessité, mais il avait en même temps déclaré que c'était une entreprise trop lourde pour un homme de son âge et de son caractère. Et M. Necker termina en disant qu'il ne voyait plus rien autre chose à faire qu'à réfléchir aux moyens de se tirer avec honneur de cet abime , qui deviendrait toujours de plus en plus profond. (Merc^ à Kaunitz, dépêche d'office du îi avril 1781.)
UIPHIliEME NiTIONlLE.
La Reine n'éprouve aucune des incommodités qu'Elle avait ressenties dans sa première grossesse; Elle jouit de la meilleure santé et du plus grand crédit. Les lettres qu'Elle reçoit de V. M. l'occupent et l'intéressent; Elle a montré au Roi celle qui lui était venue par un courrier du baron de Rreteuil et dans laquelle V. M. s'expliquait sur des bruits de prétendus approvisionnements militaires dans la province du Luxembourg '^l Toutes les nouvelles de ce genre rendent de plus en plus ridicules les manœuvres du cabinet de Berlin. La Reine se proposait de le mander Elle-même aujourd'hui, et je vois en effet que de jour en jour on prend ici une confiance plus décidée dans les intentions de V. M., ainsi que dans les suites utiles que l'on aurait à s'en promettre si la médiation projetée peut avoir lieu.
En remettant très humblement les pièces secrètes ci-jointes, je me bornerai à observer que le baron de Goltz, dans sa dépêche du 26 février, a manifestement défiguré l'entretien qu'il a eu avec le comte de Vergennes sur le renouvellement des liaisons de V. M. avec la cour de Russie. Il semble que le roi de Prusse commence enfin à s'apercevoir de toutes les contradictions et invraisemblances dont les dépêches de son émissaire sont remplies, puisque par la lettre qu'on lui écrit le 8 de mars, il lui est enjoint d'envoyer des rapports véridiques sur lesquels on puisse tabler.
Vienne, ce 20 mai ij8i. — Mon cher comte Mercy, vous recevrez des détails assez intéressants de la part du prince de Kaunitzf'-' ; je n'entre donc point à vous en dire les raisons, ni à vous en faire l'apologie; et pour vous dire seulement un petit mot de moi, c'est qu'après avoir expédié toutes les grandes affaires en tout genre, qui m'ont donné outre le courant vraiment beaucoup de besogne, je compte aller faire un tour aux Pays-Bas, seule province de mes Etats dont je ne connais
('' Celte lettre manque. Russie concernant la médiation à exercer
(-' Par les rcscrits îles ao et si mai, le entre la France et l'Angleterre, et il l'in-
prince de Kaunitz communiquait à M. de vitait à tout faire pour déterminer la France
Mercy l'accord conclu entre l'Autriche et la à accepter ces propositions.
pas môme le local, et que je n'ai jamais vue. Je compte que mon séjour n'y pourra pas être aussi long que l'intérêt de cette belle province exigerait; mais en attendant, si tes circonstances ne permettent pas de tout faire, il faut faire au moins ce qu'on peut pour acquérir les notions nécessaires au régime général de tous les Etats de la monarchie. Deux mois à peu près pourra être mon absence, ce qui sera justement à peu près celui où toutes les réponses me pourront revenir, au sujet du premier pas fait à la médiation commune. Me trouvant dans votre voisinage, mon cber Comte, je serais bien tenté de revenir à Vienne par Versailles et y passer quatre à cinq jours avec la Reine. Marquezm'en, je vous prie, bien franchement ce que vous en pensez: si, comme le bruit de mon voyage a couru, l'on s'imagine de m'y voir, si l'on le craint ou si l'on le désire; enfin point de compliments; car je pourrais très bien m'en passer si vous y voyiez le moindre inconvénient. Dorénavant vous voudrez bien faire passer tous les courriers par Bruxelles, afin que je puisse recevoir et lire vos dépêches et ensuite les faire passer seulement au prince de Kaunitz. Quand je pense que je pourrais avoir le plaisir de causer avec vous, mon cher Comte, des objets intéressants qui se sont passés depuis que je n'ai eu celui de vous voir, je sens ([ue j'en aurais une grande satisfaction, et vous prie d'être bien persuadé que je me fais une fête de vous assurer de bouche de l'estime vraie et sincère avec laquelle je suis
Vienne, le ai mai ij8i. — Mon cher Comte, je m'étais fait une fête de l'idée de pouvoir causer avec vous aujourd'hui bien longuement, mais je me sens la tête si échauffée que ce sera tout le contraire. Je ne sais si M. de Vergennes sentira le prix de ce que j'ai imaginé, mais je me flatte qu'en tout cas il n'échappera pas à beaucoup d'autres, et je pense que c|uiconque lirait les observations^^' verbales
(^' Ces observations verbales sur les ar- Russie et l'Autriche avec les puissances belticles pour servir de base à la négociation ligérantes et vantaient les avantages qu'ofdu rétablissement de la paix génm-ale expo- fruit la nouvelle combinaison imaginée par saient l'état des pourparlers engagés par la les médiateurs.
avant d'avoir lu les articles préliminaires^^' aurait bien delà peine à deviner comment on a pu se tirer de la situation compliquée et embarrassante que j'expose à la tête desdites observations. Les Français et les Espagnols, au moins, s'ils ne sont pas les plus déraisonnables des hommes, devraient être, ce me semble, bien contents de moi, et pour ce qui regarde l'Angleterre, qui ne lésera pas autant peut-être, je ne l'ai pas mise dans le cas au moins de pouvoir se plaindre de ma proposition. Je ne sais ce qu'en pensera le baron de Breteuil, auquel je me propose de faire la communication de ce que je vous envoie aprèsdemain, et auquel je n'ai rien dit que de très vague jusqu'à présent. 11 persiste à être dillicile à contenir; car il est, comme vous savez, très positif et souvent même assez impertinent dans ses propos. J'en viendrai à bout cependant j'espère , ou ce sera chose impossible.
MERCY A JOSEPH II
Paris, i"' juin ij8i. — Un garde-noble, qui vient de passer en Espagne, m'a remis le 98 au matin les très gracieux ordres de V. M. en date du 20 de mai, et je me suis rendu sur-le-champ à Versailles pour présenter à la Reine la lettre qui lui était adressée f-l Cette auguste princesse, en ayant fait la lecture, me marqua de l'inquiétude et du déplaisir de ce que V. M. La laissait dans le doute si Elle viendrait à Versailles. La Reine se livra à plusieurs conjectures politiques sur la gêne et la circonspection que pourrait imposer à V. M. son office de médiateur à la paix, et le refrain de toute réflexion fut de dire : Il serait bien terrible que je fusse privée de revoir mon frère. S. M. me questionna beaucoup; mais je ne fis d'autre réponse, si ce n'est que les dépêches reçues ne m'éclaircissaient pas l'objet en question.
D'après l'ordre exprès qui m'en est donné, je dois exposer mon faible sentiment sur les avantages réels et certains, et sur les légers
"' Ces quatre articles préliminaires ont une circulaire explicative qui ne diffère été publiés par Flassan ( Histoire de la diplo- pas sensiblement des Observations verbales, malie française , t. Vil , p. 0 1 5 et suiv. ) , avec ('' Celte lettre manque.
inconvénients qu'un voyage de V. M. dans ce pays-ci pourrait produire.
Indépendamment d'une grande satisfaction pour la Reine, Elle obtiendrait l'avantage de bien des avis importants que V. M. seule pourrait Lui donner avec fruit, soit sur ce qui intéresse personnellement cette princesse, soit sur dés objets majeurs d'Etat auxquels il est désirable de fixer son attention.
Le Roi reverrait V. M. avec le plaisir dont son caractère modéré et tranquille est capable. J'ai lieu d'être assuré qu'il s'attend à cette visite; la Reine est persuadée qu'elle Lui sera agréable. Il n'y a que les comtes de Maurepas et de Vergennes auxquels la présence de V. M. ne saurait convenir; leur personnel et surtout leurs œuvres ont trop à perdre, en essuyant de plus près un coup d'œil pénétrant; mais cette raison excite mon zèle à désirer ardemment que V. M. fut à portée d'observer par Elle-même bien des nuances dont il est presque impossible de rendre un compte exact par écrit et qui cependant ne sont point inutiles au bien de son auguste service. Les deux ministres susdits m'ont d'ailleurs tenu un langage qui marquait leur persuasion que V. M. viendrait à Versailles.
Quelque grand que soit dans ma vie le bonheur de me retrouver aux pieds de V. M., je n'ai été guidé que par ma fidélité et mes devoirs dans ce que je viens de Lui exposer très humblement, et j'y ai mis toute la précision qu'Elle a daigné me commander.
Dorénavant je ferai passer toutes mes dépêches par Bruxelles. Je dois me référer à celle que je mets aujourd'hui très humblement sous les yeux de V. M. et qui contient ce que j'ai à dire sur l'objet important que je viens de communiquer à Versailles. La tournure timorée du comte de Vergennes n'admettait pas d'autre contenance que celle qu'il a eue dans le premier moment, mais je me persuade qu'il fera incessamment une réponse préliminaire honnête et qui marquera au moins de la sensibilité et reconnaissance du service réel que le ministère de V. M. trouve moyen de rendre à cette cour-ci ^^\
(') Vers ta fin du mois de mai, M. de mates dans son cabinet, ^I. de Vergennes
Mercy, accompagné du chargé d'affaires de prit un air sombre, qu'il conserva pendant
Russie, M. de Cholinsky, alla présenter au la lecture de ces deux documents. Comme
comte de Vergennes les Articles pour sei-vir M. de Mercy le pressait un peu , M. de
de base. En voyant entrer ces deux diplo- Vergennes répondit que dans une affaire
Indépendamment des dépêches ouvertes, le garde-noble est chargé de phisieurs autres lettres et paquets qui se trouvent cachetés, mais dont j'ai cru devoir mettre ici la désignation.
Je rejoins très humblement les pièces secrètes de la correspondance prussienne qui semble n'être que la continuation d'un tissu d'absurdités. Dans la position où le baron de Goltz s'est mis, il est a désirer pour le bien de l'auguste service qu'il reste à son poste et qu'il continue à y traiter les affaires de son maître à sa manière accoutumée. Il m'est démontré que le comte de Vergennes le connaît, le mésestime et que, si le comte de Maurepas se permet des légèretés vis-à-vis de cet envoyé, cela tient plus à une petite perfidie de caractère du vieux ministre qu'à des intentions plus suspectes pour le système actuel.
Profondément pénétré de la clémence avec laquelle V. M. daigne terminer sa très gracieuse lettre, je vivrai dans l'espérance d'exprimer à ses pieds le zèle ardent et la soumission avec lesquels je suis
Paris, le i" juin ij8i. — Monseigneur, le caractère timoré do M. de Vergennes a décidé sa contenance à la lecture du chef-d'œuvre que je lui ai remis par ordre de V. A. , mais la Reine '^' en a bien senti
de cette importance il ne pouvait taire connaître son avis sans avoir pris les ordres du Roi son maître et sans s'être concerté avec les puissances alliées de la France, c'est-à-dire l'Espagne et les Etats-Unis d'Amérique. Le chargé d'affaires de Russie se retira le premier, et M. de Vergennes, resté seul avec M. de Mercy, sortit un peu de sa réserve. Il dit que l'Espagne n'accepterait jamais le troisième article qui établissait un armislice de courte durée, et que la France ne saurait non plus y consentir; car tousses vaisseaux étaient sortis, et ses dépenses seraient aussi considérables ])ondant l'armistice que pendant la guerre. En outre, le statu quo était inadmissible, car il serait trop désavantageux aux Etats-
Unis. [Mercy à Kaunitz, dépèche d'office du i"^juin 1781.)
f Avant d'aller avec M. de Chotinsky chez M. de Vergennes, M. de Mercy s'était rendu chez la Reine, et il lui avait lu les Articles et les Observations verbales. Tout en déclarant que ces deux documents étaient un vrai chef-d'œuvre de la politique et que les parties belligérantes devraient s'y conformer sans difficulté, Marie-Antoinette déclara à M. de Mercy qu'EUe ne pensait pas que les cours de Bourbon accepteraient le troisième article relatif à l'armistice provisoire. Elle lui confia en même temps qu'on était décidé à porter cette année tous les eflorts dos alliés en Amérique, car on voyait qu'il n'y avait rien d'important à faire en
tout le prix, et m'a expressément chargé de vous le témoigner de sa part, Monseigneur! Je ne doute pas que l'on enverra incessamment et directement à Vienne une réponse préliminaire honnête, et qui marquera au moins une juste sensibilité et reconnaissance du service important que V. A. rend à celte cour-ci, en lui offrant des idées et des moyens auxquels les vues courtes du ministère de Versailles n'auraient certainement jamais pu atteindre. On ne sait ici que se bercer d'espérances ou chimériques ou incertaines par la nullité des mesures que l'on prend pour les rendre au moins probables. Mais au premier besoin de linances on ne saura plus où donner de la tête, et il se pourrait que la retraite de M. Necker ne tardât pas à donner lieu à l'existence de ce cas.
Dorénavant, d'après les ordres de S. M., je ferai passer toutes mes dépêches par la voie de Bruxelles, jusqu'à mes rap])orts de chaque semaine, quelque stériles qu'ils soient, par l'impossibilité de rien confier à la poste ordinaire.
Le baron de Breteuil doit arriver sous peu de jours; je supplierai la Reine de lui faire une leçon sur sa conduite à venir. Cet ambassadeur paraît trop ignorant en affaires pour ne pas être difficultueux, mais V. A. mettra bon ordre à sa jactance, et je tâcherai de faire eu sorte qu'il soit admonesté sur ce point.
Europe. M. de Mercy représenta à la Reine les raisons qui rendaient absolument nécessaire la conclusion d'un armistice, et il Ini dit que son intervention pour déterminer le Roi à accepter les quatre articles était d'autant plus indispensable que rien n'élait plus incertain que le sort des armes, et que l'état des aflaires intérieures et la faiblesse du ministère de la France ne permettaient pas d'espérer de grands succès. Cette réflexion de M. de Mercy amena la Reine à parler de l'insouciance du comte de Maurepas dont Elle cita un exemple tout récent. Il était venu l'entretenir de la situa-
tion des aflaires sans doute pour connaître son sentiment sur la retraite de M. Necker. En manière de conclusion, il lui avait dit que M. Joly de Fleury, qui avait pris l'administration des finances, serait de bonne humeur tant qu'il aurait de l'argent, mais que dans quelques mois il aurait fort à faire pour se créer des ressources, et il avait fait cette réflexion en plaisantant et en souriant; si bien que la Reine en avait conçu le plus profond mépris pour ce vieillard insouciant et léger. {Mei'cy à Kaimitz, dépêche d'office du 21 juin 1781.)
Vienne^ le â juin ijSi. — Ce n'est que pour vous mettre en état de pouvoir me renvoyer un courrier dans le courant du mois que je vous dépêche celui-ci, ainsi que vous le verrez par le maigre contenu de mes lettres d'otïice. Ce que je puis y ajouter, c'est que nos actions à Saint-Pétersbourg sont sur un assez bon pied, et seront bien mieux encore dans fort peu de temps, à ce que j'ai tout lieu d'espérer f'^. C'est encore une belle et bonne étourderie que la démission accordée à M. Necker ^~\ ne fût-ce que parce que mieux que lui certainement on ne trouvera pas dans tous les rapports qui se rassemblaient en lui. Je
(') Le prince de Kaunitz fait allusion au traité secret d'alliance offensive et défensive qui allait être concln avec la Russie sous forme de lettres autographes échangées entre l'empereur Joseph II et l'impératrice Catherine II. Les propositions del'Kmpereur, expédiées le 21 mai 1781, furent acceptées par l'Impératrice le 26 mai-7 juin et le prince de Kaunitz en reçut la nouvelle le 9 1 juin. (Cf. Joseph und Katharina von Russland, Ihr Briefwechsel , lierausgegeben von Alfred Ritter von Arneth. Wien; i869,in-8°, p. 67 à ga ,et A. Béer, op. cit. , p. 71.)
<-^ La conversation de M. Necker avec M. de Mercy, rapportée plus haut (p. 33, n. 3 ) , laissait entendre que la situation du directeur général des finances était très ébranlée; aussi l'ambassadeur redoubla d'attention, et, dans sa dépêche d'office du 3i mai, il put donner au prince de Kaunilz les plus grands détails sur la retraite de M. Necker, détails qu'il tenait de M. Necker lui-même et de la Reine. M. de Mercy commençait par rappeler la disgrâce de M. de Sartine déterminée par M. Necker, et la nomination de M. de Castries surprise au comte de Maurepas, qui, lorsqu'il connut la vérité, en avait beaucoup voulu au directeur général des finances. Aussi le principal ministre s'était opposé à ce que l'on punit les auteurs des critiques dirigées contre
le Compte rendu présenté au Roi par M. Necker, dont cette impunité avait affaibli le crédit. Le directeur des finances était très affecté de ces attaques et de cet abandon, qu'il croyait de nature à compromettre sérieusement sa situation. Il fut encore plus irrité par la publicité donnée malgré lui à son mémoire au Roi sur les assemblées provinciales et par les suites fâcheuses de cette trahison. En 1778, M. Necker avait présenté un mémoire au Roi sur l'administration provinciale pour proposer l'établissement, à titre d'essai, d'une assemblée provinciale en Rerry, afin de faire des économies et des réformes dans la répartilion de la taille et des autres impôts. Pour émouvoir le Roi, fort apathique de son naturel, M. Necker, comptant sur un secret inviolable, s'était permis quelques expressions vives contre les intendants et surtout contre les parlements. Cependant, dans les premiers mois de l'année 1781, des copies de ce mémoire furent adressées au premier président et à six membres des plus influents du Parlement de Paris, et bientôt en parut une critique très vive sous ce titre : Lettre d'un bon Français. M. Necker, très ému, crut d'abord qu'on avait forcé, dans son appartement à Versailles, la cassette où il conservait ce mémoire; mais il n'en était rien, et bientôt il sut que son travail avait été divulgué par une faute, peut-être invo-
hi
suis curieux d'apprendre tout ce que vous pouvez avoir à me mander à ce sujet, et bien plus encore la sensation qu'aura faite ma première démarche dans la grande œuvre de la médiation, et j'attendrai moyennant cela le renvoi de ce courrier avec un peu plus d'impatience qu'à l'ordinaire.
Mons, ce 8 juin ij8i. — J'ai reçu, mon cher Comte, vos dépêches par le garde-noble Danzkay, et, après en avoir fait lecture, je les ai fait
iontaire, du comte de Provence. Ce prince, ayant appris, on ne sait comment, que le directeur des finances avait présenté au Roi un magnifique mémoire, pria M. Necker de ie lui faire connaître; celui-ci ne fit aucune ditTiculté de lire son œuvre au premier prince du sang, alors encore héritier présomptif de la couronne. ^lais ce prince, bien qu'il eût promis le secret au directeur des finances , commit l'imprudence de parler de ce mémoire à son surintendant M. Cromot, un ancien premier commis de l'abbé Tcrray au contrôle général, un homme ambitieux et intrigant qui avait déjà osé se larguer du succès d'une grande fêle donnée par son maître à la Reine pour la supplier de le faire nommer ministre des finances. Par les confidences de son maître, M. Cromot comprit qu'il pourrait peut-être se servir de ce mémoire pour perdre M. Necker, qu'il considérait comme im rival heureux dont il voulait la place. Il engagea le comte de Provence à prier le directeur des finances de lui confier son mémoire pour le relire. M. Necker chargea un de ses confidents, M. de Lessart, d'aller lire lui-même son œuvre au prince; mais on dit à cet employé que le comte était très occupé , et on le pria de laisser le mémoire en promettant de le lui renvoyer tout de suite. M. de Lessart n'osa pas refuser, et M. Cromot en profita pour faire faire, à la hâte et en secret, une copie dont il fit, sous
main, l'usage que l'on a vu plus haut, quand il crut le moment venu d'altaquer M. Necker. Le Parlement voulait délibérer sur ce mémoire; mais le Roi le lui défendit formellement. Cependant on laissa circuler la Lettre d'un bon Français, sans même ouvrir une information pour en connaître les auteurs, qu'il eût été trop facile de trouver.
M. Necker crut que cette impunité ruinerait le crédit qui lui était absolument nécessaire pour continuer à remplir sa place d'une façon utile au service du Roi. En outre, il était très mécontent de n'être pas appelé à toutes les conférences des ministres, mais seulement à celles où l'on délibérait sur les moyens de se créer des ressources pécuniaires, tandis qu'il croyait qu'il était nécessaire qu'il fût présent aux comités, où l'on décidait les dépenses, afin de savoir si elles étaient indispensables et de pouvoir dire s'il pourrait ou non se procurer l'argent en temps utile. 11 témoigna jusqu'au dernier instant la plus grande confiance en M. de Mercy; il lui dit qu'il était obligé de penser sérieusement aux moyens de se retirer du jeu d'une façon honnête, que le moment présent lui paraissait le plus convenable, parce que les fonds pour la continuation de la guerre étaient faits jusqu'à la fin de l'année, et qu'ainsi le nouveau ministre des finances aurait tout le temps suffisant pour se pro-
passer avoc quelques observations au prince de Kaunitz. La réponse que vous recevrez ministérieilement éclaircira davantage la façon avec laquelle on envisage la commune proposition des médiateurs. Si effectivement on veut la paix, il faut bien se prêter à quelque moyen qui puisse la procurer. Si en revanche on ne la veut point, alors tout est dit : il n'y a qu'à faire la guerre et jouir des avantages réels ou imaginaires qu'on s'en promet; mais toujours l'on ne pourra que rendre justice là où vous êtes aux motifs, aux principes qui nous ont fait agir et aux moyens que nous avons mis en avant pour amener la conciliation d'intérêts si divers. Au reste, vous sentez bien qu'il n'y a pas de
curer des ressources pour les besoins à venir. Il dit la même chose à la Reine, qui employa vainement tous les moyens en son pouvoir pour lui rendre courage et le décider à reculer, tout au moins, Texécution dt son projet jusqu'à la fin de la guerre.
M. Necker, n'écoutant rien, composa un mémoire pour démontrer qu'après le coup que son crédit venait de recevoir il lui était impossible de se rendre utile dans son emploi, à moins que le Roi ne voulût relever le crédit perdu de son ministre par un témoignage public de faveur. Il proposait trois moyens : i" de l'appeler au Conseil d'Etat ou d'En-Haut; 2" de faire enregistrer au Parlement du très exprès commandement du Roi, et au besoin dans un lit de justice, Tédit établissant des assemblées provinciales dans tout le royaume; 3° de lui confier l'administration directe des caisses de la marine et de la guerre. Comme il s'était déjà entendu sur ce point avec le marquis de Castries, il ne lui resterait qu'à obtenir l'assentiment du comte de Ségur.
Avant de présenter son mémoire au iîoi, M. Necker alla en causer avec le comte do Maurepas, qui lui demanda s'il serait inébranlable sur l'adoption des moyens qu'il proposait. M. Necker répliqua que tous autres moyens lui seraient agréables, pourvu qu'ils eussent le même cQ'et. Alors M. de Maurepas lui fit observer que son entrée au conseil soulèverait de grosses difficultés à cause du préjugé universel contre les pro-
testants, et qu'on pourrait l'appeler à tous les comités. Comme M. Necker lui demandait s'il pensait que cela serait suffisant, M. de Maurepas lui répondit dédaigneusement qu'il savait bien de quelle sorte étaient ces comités. Il ajouta qu'on pourrait lui faire donner les grandes entrées, et M. Necker, renouvelant sa première question, le vieux ministre rabaissa cette faveur à presque rien , en disant que lui-même l'avait reçue, mais qu'il avait eu soin d'empêcher qu'on le mît dans la Gazette de France. En un mot, le comte de Maurepas s'arrangea de façon à ne laisser aucun doute à M. Necker sur son mauvais vouloir.
Néanmoins le directeur des finances crut devoir faire une tentative près du Roi; mais il vit clairement que S. M. avait été prévenue par le comte de Maurepas.
Alors M. Necker envoya le soir même son mémoire à Versailles, et l'affaire resta en suspens jusqu'au 20 mai , jour où le Roi fit savoir à M. Necker qu'il acceptait sa démission. En terminant son récit, M. de Mercy déclare que la Reine tint toujours le même langage et qu'EUe continua à reconnaître ouvertement les mérites de ce ministre; mais que, soit par défaut d'expérience, soit par timidité. Elle ne réussit pas à dissiper ou à détourner l'orage, quelque agréable qu'il lui eût été de pouvoir maintenir plus longtemps en place un homme devenu si utile à la France. [Mercy à Kaunitz, dépêche d'office du 3i mai 1781.
puissance en Europe qui puisse être plus indifférente sur la continuation, la fin et les etïets divers de cette guerre que moi.
Oslende, ce m juin ij8i. — Mon cher comte de Mercy, pour se remettre en règle et pour vous fournir des courriers qui puissent nous annoncer les nouvelles importantes que vous pourriez avoir à nous communiquer, le prince de Kaunitz vous a dépêché ce courrier; j'ai ouvert, comme nous en étions convenus, les dépêches à votre adresse, et je les ai refermées de mon cachet. Je compte dans une huitaine de jours avoir fini ma tournée et arriver à Bruxelles, oii j'attendrai avec empressement vos nouvelles pour me décider définitivement sur mon retour et si je prendrai par Versailles; voici une lettre pour la Reine, et en même temps je vous envoie des pièces secrètes de la correspondance prussienne.
Le renvoi de M. Necker m'a causé le plus grand étonnement, d'autant plus que je croyais, outre le mérite de sa personne, son existence , par son crédit, nécessaire pour le moment. On rêve parfois, et en seraitce un bien ridicule que de vous prier, mon cher Comte, de me dire bien sincèrement si vous croyez que cet habile Genevois serait capable de sortir de France et de se transporter en Allemagne. Ceci vous paraîtra singulier, et, s'il y avait moyen surtout dans le genre de connaissances des finances de faire quelque acquisition pour ma patrie, je croirais lui rendre un grand service. Ainsi marquez-moi bien sincèrement ce que vous en pensez et, si vous en auriez quelque lueur d'espérance de réussite, sondez un peu le terrain.
MERCY A JOSEPH II
Paris, 1 3 juin lySi. — Aussitôt que les très gracieux ordres de V. M. en date du 8 me sont parvenus, je n'ai pas tardé à aller pré-
t,U MERCY À JOSEPH II.
senter à la Reine la lettre qui lui était adressëe'^l Le petit accident arrivé à S. M., et dont j'avais prévenu sur-le-champ le prince de Slarheraberg n'a eu aucune suile^'-'; la Reine est maintenant dans un parfait état de santé; Elle a daigné me marquer combien Elle était occupée de l'espoir de revoir V. M., en ajoutant qu'Elle lui écrirait dans la journée, et que, pour ne pas manquer le moment du départ de la poste , Elle ordonnerait au bureau des Affaires étrangères de faire passer sa réponse à Bruxelles.
Il n'y avait hier aucune nouvelle à Versailles. L'escadre de Brest, commandée par le comte de Guichen '^^ et consistant en vingt-un vaisseaux, se trouve prête à mettre en mer; elle n'attend qu'un vent favorable pour sortir de la rade.
LecomtedeVergennes m'a dit que le commissaire américain Adams'^^ arriverait incessamment de Hollande. Les réponses de Madrid ne sont attendues que vers la fin du mois, et ce sera sans doute à celte époque que les deux cours alliées s'explicpieront sur les moyens de paix proposés. Le ministre m'a répété à cette occasion combien le Roi était sensible aux intentions et aux soins que V. M. apporte au grand objet.
MERCY A JOSEPH IL
Paris, Q S juin ij8i. — Les très gracieux ordres de V. M. du j a de ce mois m'ayant été remis le 1 4 , je me suis rendu le plus tôt possible à Versailles pour présenter à la Reine la lettre qui lui était adressée '^l Cette auguste princesse se proposa d'abord de la faire lire au Roi, pour qu'il y vît les motifs d'attention et d'égards qui ont empêché V. M. de faire une excursion en Angleterre. La Reine me marqua de l'inquiétude
C Cette ieltre manque. ^''^ John Adam9,né le 19 octobre 1785,
(-) Le 5 juin la Reine avait fait une mort le '1 juillet 1826, fui l'un des fon-
chule dans les appartements de Versailles: dateurs de l'indépendance des Etats-Unis,
mais elle avait pu se retenir et n'était lom- Après avoir pris une grande part à la dis-
bée que sur un genou; cependant, les méde- cussionde la Constitution du h ocobre 177O,
cins prirent pour à cause de l'état de la .1. Adams fut envoyé en Europe avec Fran-
Reino, qui était grosse de plusieurs mois, et klin, Deane et Lee, et il eut le bonheur
ils la saignèrent deux fois dans celte journée. de décidcM' les Hollandais à s'allier aux
'') Luc Urbain du Boucxic, comte de Elals-Unis. En 17H9, il fut nommé vico-
Guichen, lieutenant général des armées président de la Confédération, et en 1 797
françaises, né à Fougères en 1718, mort il succéda à Washington à la présidence, à Morlaix en 1790. ''') Celte lettre manque.
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sur ce que V. M. ne lui donnait encore aucune certitude sur son voyage à Versailles, et Elle parla de cet objet avec la plus grande sensibilité.
Les dépêcbes d'otlice que je mets très humblement aux pieds de V. M. contiennent le peu que j'ai à dire sur les affaires, et j'y joins une copie de ma leltre particulière au prince de Kaunilz, parce qu'il s'y trouve quelques particularités au moyen desquelles j'ai épuisé tout ce que le moment présent fournit sur les matières courantes.
Pendant la fermentation qui a décidé la retraite du directeur des finances Necker. mon zèle pour l'auguste service m'a fait penser plusieurs fois à Tutilité dont il serait d'acquérir un sujet aussi distingué par ses talents, même par ses vertus. Ledit Necker est depuis Cfuinze jours attaqué d'une lièvre sérieuse avec des redoublements; il est hors d'état de recevoir personne; mais, sur le désir que je lui ai marqué de le voir, il m'a fait répondre qu'au premier moment où sa maladie lui donnerait la moindre relâche, il me recevrait avec plaisir. H m'a toujours marqué beaucoup de confiance, et je suis d'autant plus en mesure de le sonder que dans nos conversations confidentielles il m'a dit souvent que, sous les ordres d'un monarque qui ressemblerait à V. M., il ferait de bien grandes choses, tandis qu'à peine il pouvait ébaucher ici. En lui rappelant ce propos, je l'engagerai à s'expliquer, en m'y prenant de manière cependant à ce qu'il ne puisse présumer que V. M. a des vues sur lui. Cette précaution me paraît nécessaire, parce que, d'après ce que je sais des affaires et arrangements personnels dudit Necker, il est peu vraisemblable qu'il se déterminât à quitter la France. Cependant cela ne serait pas impossible, vu son caractère disposé à être exalté par de grands objets, à quoi je puis ajouter que je lui connais pour V. M. un sentiment de vraie et profonde admiration qui serait très propre à l'éraouvoir. Dans une ou deux conversations, j'espère bien éclaircir cette matière, et j'en rendrai compte à V. M. le plus tôt qu'il sera possible.
Je remets ici très humblement les pièces secrètes, en observant que ma dépêche d'aujourd'hui donne un nouvel indice de la fausseté des rapports du baron de Goltz. Malgré cela, il ne saurait être observé de trop près, parce que ses intrigues sont exercées vis-à-vis de personnages si peu conséquents dans leurs principes et leur marche qu'ils en deviennent plus sujets aux surprises et à l'erreur.
/,6 MEUCY À KAUNITZ.
Paris, le 28 juin ijSi. — Monseigneur, le garde-noble dépêché de Madrid étant arrivé ici le 20, il m'a paru que le plus pressé était tle lui laisser continuer la route par la Flandre, afin qne les dépêches de M. l'ambassadeur comte de Kaunitz^^' parvinssent le plus tôt possil)le sous les yeux de S. M. l'Empereur, et ensuite à V. A. Les dépêches susdites annoncent un retard considérable à la réponse de la France et de l'Espagne aux propositions des cours médiatrices. Au moment où j'écris, je suis dans l'attente de ce que M. de Vergcnnes aura à me faire savoir sur cette matière, ainsi que nous en étions convenus dans notre dernier entrelien lorsqu'il attendait son courrier d'Espagne.
Il est très probable qu'une suite de fausses combinaisons, d'espérances chimériques de succès dans les deux Indes, rendra cette cour-ci difficultueuse sur les moyens de pacification, surtout jusqu'à ce que le besoin d'argent se fasse sentir, et M. Necker a éloigné ce besoin pour toute l'année présente. J'ai eu l'honneur de rendre compte à V. A. de tous les détails relatifs à la retraite de ce directeur des finances'-^; c'est un sacrifice que M. de Maurepas a voulu faire à sa vanité aux dépens du bien de l'Etat; tout le public en est indigné; les provinces en murmurent hautement; M. Necker y était adoré; son administration aurait infailliblement remonté cette monarchie au delà peut-être de la convenance générale de l'Europe; mais il est à cet égard une réflexion tranquillisante : c'est que dans l'état des choses telles qu'elles sont ici, rien de grand ne peut s'effectuer en France d'une manière stable, et moins que jamais sous le règne actuel.
L'apparence du renouvellement de nos liaisons avec la Russie cause ici beaucoup d'inquiétude et de jalousie ; la Reine par forme de plaisanterie en a fait honte au Roi, qui s'en est défendu. Elle s'est servie
'■' Le comte Joseph de Kaunilz, ambas- qu'il quilla cette ville, sa santé était déjà
sadeur de rEmpcreur près du Roi Calho- si lorlemonl ébranlée qu'il dut faire un
lique à Madrid, quatrième fils du prince- séjour de trois mois à Alicante; enfin il
cbancelier, il avait d'abord été ministre plé- put s'embarquer le ag janvier 1786; mais
nipolentiaire à Saint-Pétersbourg. A la fin le 5 février suivant, à la hauteur de l'île
du mois de mai 1780, il avait remplacé Majorque, il mourut à bord du vaisseau
son frère, le comte Dominique, à Madrid qui le ramenait en Italie, où il resta jusqu'au 30 octobre 178^1. Lors- (-> Voir plus haut, page lio, note 3.
à cet effet d'un propos que je lui avais tenu quelque temps auparavant et qu'Elle voulut bien s'approprier, en disant à son auguste époux que, lorsqu'un ministère ne voit toutes choses qu'à travers un brouillard sans savoir rien évaluerni éclaircir, il ne lui reste d'autre système à suivre que celui de la méfiance et des soupçons.
Il m'est démontré que la présence de M. de Breteuil importune M. de Vergennes, qui n'aime point cet ambassadeur. L'objet réel de son voyage est la remise de la tutelle de sa fille et la fixation des détails d'intérêt que cela entraîne. Les vues du baron semblent se borner à un commandement de province; mais je ne le crois pas bien détaché de toute idée ministérielle, quelque peu d'apparence qu'il envisage à pouvoir les réaliser. J'ai supplié la Reine de lui faire avant son départ une petite leçon sur sa jactance; j'espère que S. M. s'y prêtera; d'ailleurs M. de Breteuil tient ici des propos assez convenables; il parle de S. M. l'Empereur avec de grands éloges, et il marque une vraie vénération pour V. A. Quelquefois il se permet des petits commentaires politiques assez déplacés, mais cela ne parait pas porter sur l'essentiel des choses. Au reste, M. de Breteuil, en raison de son ignorance et de son impétuosité naturelle, sera toujours un négociateur incommode, et j'aurais bien désiré que V. A. en fût débarrassée, surtout dans l'occasion épineuse d'une pacification.
Bruxelles, 5 juillet ij8i. — Mon cher comte de Mercy, avant de partir pour un petit tour que je vais faire en Hollande, j'ai voulu par ce courrier vous informer de différents objets intéressants et de mes futurs projets. D'abord je vous joins ici pour votre connaissance les deux réponses que la cour d'Angleterre a faites à nos propositions communes pour la pacification. Vous jugerez du ton et de l'esprit qui y régnent, qu'on est bien loin de ce salutaire objet ^'^ Si vous le trouvez
''' Le roi d'Angleterre posait ce prin- part de ses sujets rebelles ; de même, il ne
cipe qu'il dérogerait à ses droits de souve- pouvait adopter aucun plan qui limiterait
rainelé s'il consentait à l'admission au ou suspendrait l'exercice du droit incon-
congrès d'une personne quelconque de la testable d'employer tous les moyens en son
bon, vous pourrez même en donner notice de bouche à MM. de Verf'ennes et de Maurepas, sans pourtant les leur communiquer, mais seulement comme en ayant été informé dans cette vue de ma part. La France tarde bien à donner sa réponse; je crois, et il n'y a même plus à en douter, que la réponse de l'Espagne n'aura pas été de son goût, et que par conséquent elle a trouvé nécessaire de l'y renvoyer pour la faire changer d'opinion ou de style. Nous pouvons l'attendre tranquillement, puisque pour cette campagne il n'y a sans cela plus rien à faire et que probablement, hors que l'Espagne ne nous donne quelques scènes, elle finira aussi indécisivement que toutes les autres.
Gomme je comptais aller faire un tour en Hollande dans le plus parfait incognito, j'avais écrit la lettre'^' dont copie est ci-jointe au baron de Reischach '-' qui m'avait envoyé la plainte que le prince Louis de Brunswick *^^ avait donnée aux Etats généraux contre le mémoire des
pouvoir pour mettre fin à une rébellion allumée dans ses États. (Dépèche du comte de Belgiojoso au prince de Kaunitz , de Londres , du i5 juin 1781.)
(') Dans cette lettre, écrite de Bruxelles le 26 juin 1781 , l'Empereur disait à M. de Reischach : trVous ferez de ma part un compliment très poli au prince Louis de VVolfenbuttel , en l'assurant du regret que j'avais des circonstances désagréables dans lesquelles il se trouvait, et combien je désirerais qu'elles se terminassent promptement et à sa satisfaction. Quant à la réponse ([u'il a faite aux impertinents mémoires des bourgmestres d'Amsterdam, j'y ai beaucoup admiré sa modération, et j'avoue que j'y aurais répondu d'une autre encre en faisant sentir à tous ces Etats l'ambition et la prédominance que cette ville, soufflée sous main, s'arroge. n II lui annonçait en même temps son intention d'aller faire un tour en Hollande dans l'incognito le plus strict en lui demandant de lui dire franchement son sentiment sur ce voyage dans un pays qui était aussi agité.
f-^ Le baron de Reischach, né en 1696, était depuis de longues années envoyé d'Au-
triche à la Haye, où il mourut le h octobre 1783. Voici comment l'Empereur le jugeait: «Je ne puis vous cacher que le bon vieux baron de Reischach est tellement affaibli d'âge et d'infirmités que, s'il y avait la moindre chose à négocier ici, il faudrait absolument penser à lui envoyer quelque aide; car il ne bouge de sa chaise et est entièrement adonné aux anciens principes et tenu par la clique anglaise ; il ne voit et il ne fait autre chose que ce que le prince Louis et le greffier Fagel lui disent. n {Joseph II à Kaunitz, 10 juillet 1781; apud M. A. Béer, opère citato, p. 86.)
(^) Louis-Ernest de Bnmswick Wolfenbuttel , né en 1 7 1 8 , avait d'ajjord été chargé de la tutelle du jeune stalhouder de Hollande Guillaume V, et avait été nommé en 1769 son représentant comme capitaine général de l'Union, à la condition expresse «qu'il ne se mêlerait d'aucunes affaires concernant la religion , la police , les finances ou la justice'! ; mais il n'en avait tenu aucun compte. Voir le curieux ouvrage de M. Pierre de \^'iii {L'invasion prussienne en Hollande en l'jSj. Paris, Pion, ]886, in-1 9 , p. 7 et passim).
bourgmestres d'Amsterdam ^^l La réponse en original du ])aron "-\ (jui a été la suite de la mienne, vous surprendra sans doute, et les lettres de main propre du prince Louis sont d'un genre qui m'a paru exiger prompte et signifiante réponse pour ôter toute fausse idée et surtout pour prévenir toute fausse démarche quelconque ; j'y ai donc fait la réponse ici à côté N" k '-^K Vous pourrez faire usage de tout ceci, sans pourtant faire voir les lettres originales du prince Louis de Brunswick, hors à la Reine, qui prouveront ma façon d'envisager les choses et de penser en allié. Quoi qu'en dise le roi de Prusse, je me flatte que moyennant cela tout sera dit et qu'on n'aura point pris de fausses
'■' Eli juin 1 78 1 , ies bourgmestres crAmsterdam avaient présenté aux Etats généraux un long mémoire contre le prince de Brunswick, demandant que ce prince, dont rinfluence sur le stathouder était la cause première du déplorable état de faiblesse de la République, de toute la négligence qui avait en lieu, de toutes les fausses mesures que Ton avait prises et de toutes les suites fatales qu elles avaient entraînées, tut éloigné de la direction des affaires et de la personne du stathouder.
'-' Le 3o jiùn, le baron de Reischach écrivait à l'Empereur qu'il n'avait pas pu voir le prince de Brunswick, mais qu'il lui avait fait donner, par le secrétaire de la légation , communication verbale de la lettre de S- M., et il envoyait les deux lettres que le prince lui avait adressées. Dans la première, le prince exprimait la crainte que l'Empereur ne trouvât pas tout l'agrément possible dans son voyage , car la fermentation des esprits était si grande qu'à chaque moment on pouvait s'attendre à un éclat, à des tumultes et à des scènes d'horreur. La seconde lettre était entièrement consacrée à son diOFérend avec les magistrats d'Amsterdam , qui , suivant lui , avaient agi à l'instigation du duc de la Vauguyon, ambassadeur de France , en demandant son éloignement qu'ils voulaient obtenir par tous les moyens, même par un soulèvement. Le prince ne craignait pas de demander que l'Empereur témoignât son mécon-
tentement aux gens d'Amsterdam, et fit entendre que la République pourrait se flatter de sa protection si elle se rapprochait de l'Angleterre.
'^) Joseph II au baron de Reischach, Bruxelles, a juillet l'jSt. — trj'ai reçu par mon courrier votre lettre à laquelle étaient jointes celles que le prince Louis vous avait écrites. Ce n'est pas sans surprise que j'y ai vu qu'au lieu de lui faire un comphment comme je vous l'avais indiqué, vous lui avez communiqué ma lettre tout au long. Il y a des choses que je puis écrire à un ministre et qui ne sont pas faites pour être communiquées. Tout le contenu tles idées et du projet du prince Louis ne porte que sur sa convenance personnelle du moment et n'est aucunement analogue à celle de mes Etats et à mes liens. Je suis l'allié de la France de cœur et de conviction, et je ne dois rien à l'Angleterre ; c'est dans ce sens que je parlerai et que j'agirai en toute occasion, quoique, dans celle-ci, je me flatte qu'on ne me mettra pas dans le cas de m'expUquer et qu'on me laissera voir tranquillement les objets matériels et de curiosité que cette République contient. Vous voudrez donc dans ce sens en prévenir le prince Louis, si vous le croyez nécessaire, mais surtout M. de la Vauguyon, ambassadeur de France, qui peut-être est instruit à faux des idées chimériques que le prince vous a mandées et qu'il m'importe que vous détruisiez entièrement dans l'esprit de l'ambassadeur. r>
tMi'ni:[i:i'>i£
alarmes de la i)aii ilc M. delà Vauguyon'i^, et que même le prince Louis se le tiendra pour dit et qu'on ne me tentera plus avec de pareils rêves chimériques.
Pour vous donner encore une preuve plus forte de ma façon de penser en bon allié, voici la copie de la lettre que je viens d'écrire par la poste à M. de Belgiojoso (-^. Il est vrai que la façon avec laquelle les Auf^lais traitent tous les pavillons neutres commence à devenii' insupportable. Je vous joins ici également une plainte d'un jugement porté contre un de nos négociants en France. Vous voudrez bien aviser aux moyens, mon cher Comte, si on peut venir ou non à son secours et recourir encore contre la sentence portée.
Je compte partir d'ici demain et, en commençant par Rotterdam, aller à la Haye, Leyde, Haarlem, Amsterdam, Utrecht, Nimègue, Maestricht, Aix-la-Chapelle et Spaa, d'où je reviendrai vers le 20 ou 21 juillet à Bruxelles pour y rester trois ou quatre jours avec les nouveaux gouverneurs ^^^ et ensuite je compte en partir et, passant par Valenciennes et Lille, arriver à Paris vers le 28 de ce mois. Vous savez bien, mon cher Comte, ma façon exacte d'être en tout le comte de Falkenstein. Je me propose même de ne descendre d'abord chez vous qu'en passant pour vous voir un instant et puis aller droit à Versailles, où je compte m'établir fixement pour cinq à six jours que j'y resterai. Vous voudrez donc, mon cher Comte, vous arranger avec M. Touchet ^*^ ou un autre tenant hôtel garni à Versailles pour qu'on m'y retienne
f'^ Paul-François de Queien de Stiier de Caussade, duc de la Vauguyon, né le 3o juillet 17Û6, mort à Paris le i4 mars i8'j8. Fils du gouverneur de Louis XVI, il avait été menin de ce prince, et en 1776 il fut nommé ambassadeur de France à la Haye, qu'il quitta eu 1788 pour aller à Madrid. Il fut un instant secrétaire d'Etat des affaires étrangères dans le ministère éphémère formé en juillet 1789 après le renvoi de Necker.
(-' Le comte Louis-Charles de Belgiojoso était depuis 1770 ministre plénipotentiaire à Londres. Eu 1783, il quitta ce poste pour remplacer à Bruxelles le prince de Starhemberg conune ministre chargé de l'administration des Pays-Bas autrichiens.
Dans cette iellre , Joseph II s'exprime en termes très vifs contre l'Angleterre, «cette nation éclairée qui, se trouvant dans des circonstances si critiques, fait consister toute sa ténacité à faire des petits gains et des petites rapines, à soutenir des ministres et à indisposer tout le monde contre elle.w
P' Ces nouveaux gouverneurs des Pays- Bas étaient l'archiduchesse Marie-Christine, fille de l'impératrice Marie-Thérèse, et son mari le duc Aliicrt de Saxe-Teschen. Ils remplaçaient le frère de l'empereur François I", le prince Charlesde Lorraine, mort le /i juillet 1780, dont la succession leur avait été assurée lors de leur mariage en 1766.
(') En 1777, Joseph II avait logé chez cet hôtelier-baigneur.
vers ce temps-là un logement; je ne compte y amener que deux domestiques et un homme de ma chancellerie. Le général Terzi "\ Brambilla^'-' et le reste de mon très petit équipage resteront à Paris. Vous voudrez donc aussi pour eux et leurs domestiques faire prendre cinq ou six chambres seulement pour ce peu de jours dans quelque hôtel. Vous me ferez plaisir s'il est encore en état et dans la même situation de me céder pour ce même temps votre domestique, nommé Pinel, que j'avais déjà l'autre fois et dont j'avais été parfaitement content. Après ce court séjour dans lequel vous sentez bien que je ne pourrai ni faire ni recevoir des visites, je compte repartir et prendre ma route tout droit sur Nancy, Strasbourg et Fribourg. Je vous écris tous ces détails uniquement pour vous mettre au fait des projets que j'ai. Au reste, je les modifierai ou les réglerai selon votre avis. Comme je compte être vers le 20 ou 2 1 de retour ici, vous me ferez plaisir de me renvoyer mon courrier pour ce temps à Bruxelles et de me faire savoir par lui les changements que vous croiriez nécessaires à faire à ces projets, puisque je serai encore alors à temps de pouvoir me régler en conséquence.
Voici ma lettre pour la Reine que je vous prie de Lui remettre, et en même temps sans affectation vous pourrez annoncer, si vous le jugez bon , le projet de mon voyage au ministère et en même temps y ajouter que mon unique but y était de voir le Roi et la Reine et non certainement de parler d'affaires.
Adieu, mon cher Comte; soyez bien persuadé du plaisir vrai que j'ai de vous revoir et de causer avec vous des objets intéressants qui actuellement occupent le théâtre politique.
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Paris, k 1 8 juillet l'jSi. — Lorsque le garde-noble que j'expédie aujourd'hui me remit le 7 de ce mois les très gracieux ordres de
C' Le lieutenant général Terzi, qui ac- rurgien de Joseph II, qu'il suivait dans
compagnail l'Empereur dans ce voyage, na- ses voyages. C'est d'après ses conseils que
quit en 1780 et mourut à Vienne en 1800. l'Empereur créa à Vienne l'école militaire
('-' Jean-Alexandre Brambilla, néàPavie de médecine et de chirurgie connue sous
en 1 728 , mort à Padoue en 1 800 , était chi- le nom de Josephinum.
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V. M. en date du 5, je ne tardai pas à aller présenter à la Reine la lettre qui Lui était adressée '^^ et qui Lui causa un mouvement de joie bien sensible. Je rendis compte à cette auguste princesse de tous les objets dont il a plu à V. M. de m'informer. La Reine en écouta les détails avec grande attention , et Elle applaudit beaucoup à la manière précise et ferme avec laquelle V. M. a expliqué ses sentiments à deux de ses ministres.
Comme il ne m'était pas positivement enjoint de communiquer aux ministres français la réponse de l'Angleterre aux cours médiatrices et que V. M. daignait à cet égard me laisser la liberté de faire ce qui me paraîtrait le plus convenable à son auguste service, je n'ai pas cru pouvoir dire un mot aux comtes de Maurepas et de Vergennes de ladite réponse de la cour de Londres, et cela par les raisons suivantes :
1° Parce que la manière de négocier des ministres français n'est point dans ce moment-ci assez claire pour que l'on ne soit pas en garde contre quelque abus de confiance de leur part;
a" n est en effet étrange que non seulement on reste ici en retard d'une réponse qui aurait pu et dû être faite depuis quelque temps, mais que même on induise le ministère de Madrid à un pareil retard ;
3° La troisième raison qui m'a retenu consiste en ce que V. M. se trouve vis-à-vis de cette cour-ci dans une si grande avance de bons procédés et de franchise qu'il paraît juste que l'on se mette ici dans la même mesure, ce qui n'existe pas jusqu'à présent. Je n'ai caché aucune de ces raisons à la Reine; Elle les a approuvées et m'a assuré qu'EUe daignerait s'y conformer.
Je n'ai point usé de la même réserve en ce qui regarde les circonstances qui ont précédé le voyage de V. M. en Hollande. Après un petit préambule propre à ne pas laisser deviner les idées que le prince de Brunswick a mises en avant, j'ai communiqué au comte de Vergennes la substance de la lettre de V. M. au baron de Reischach et je ne lui ai pas laissé ignorer les traits les plus frappants de celle adressée au comte de Belgiojoso. J'ai vu que celte notion satisfaisait infiniment le comte de Vergennes; je lui ai observé que de pareils témoignages des sentiments de V. M. pour l'alliance devraient servir de
^'' Celle lellre manque.
règle ici dans la manière de repousser toutes les vilenies prussiennes.
Le secrétaire d'Etat me répéta à cette occasion ses protestations ordinaires que je crois sincères pour le fond, quoiqu'elles ne soient pas toujours bien conséquentes dans la forme.
A la suite de ma conférence, je ne manquai pas de revenir sur l'article de la plainte portée par la compagnie de Trieste contre un jugement rendu ici sur une capture maritime. Je dois au comte de Vergennes le témoignage qu'il est toujours en opposition contre les décisions souvent absurdes de l'amirauté de France ^^\ et qu'il se prête volontiers à tâcher de les redresser. Il me promit de s'en occuper pour le cas présent, et je lui remis à cet effet la lettre dont copie se trouve très humblement ici jointe.
Gonséquemment à un ordre antérieur de V. M., j'ai sondé le ci-devant directeur des finances Necker sur le genre de vie et d'état auquel il se fixera, et j'ai reconnu clairement qu'il n'y a nul moyen de l'engager à quitter la France. Il m'en a dit plusieurs raisons, et j'en ai découvert d'autres qu'il ne m'a pas confiées; cependant il serait peut-être très possible de tirer quelque parti des talents de cet habile financier dans des circonstances partielles et relatives à l'auguste service, mais je mettrai verbalement tous ces détails aux pieds de V. M., et Elle daignera juger de ce qu'ils peuvent avoir d'analogue à ses hautes intentions que je n'ai pas laissé pénétrer audit Necker '-'.
J'ai retenu à Versailles, pour la fin de ce mois, chez le baigneur Touchet, le même appartement que V. M. y a occupé, avec ce qui sera nécessaire pour sa suite. Le général Terzi et tous ceux qui resteront
"' Le tribunal de ramirauté de France était établi à Paris et avait pour chef l'amiral de France, qui était alors iM. le duc de Penthièvre. Il était composé d'un lieutenant général, d'un lieutenant particulier et de six conseillers. Ce tribunal connaissait de toutes les affaires relatives au commerce maritime et notamment des prises, dont un dixième de la valeur revenait à l'auiiral. On trouvait aussi dans un certain nombre de ports des tribunaux analogues, dont les membres étaient ('gaiement nommés par l'amiral de France.
<^' Dans ses Considérations sur la Révolu-
tion Française {L I, p. i lo et suiv.), M^'de Staël dit que «Joseph II, Catherine II, ta reine] de Naples écrivirent à M. Necker pour lui offrir la direction de leurs finances; il avait le cœur trop français poiu' accepter un tel dédommagement, quehjue honorable qu'il pût être». Cette affirmation n'est pas complètement exacte, au moins en ce qui concerne Joseph II; car, comme on vient de le voir, il n'écrivit pas directement à Necker. Celte légère erreur s'explique facilement si l'on considère que M"'" de Staël écrivit son grand ouvrage longtemps après ces événements.
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à Paris seront logés à portée de chez moi dans un hôtel garni; le domestique Pinel remplira le service qui lui sera ordonné.
V. M. me commande de lui exposer mon très humble avis sur le plan qu'Ellc daigne me communiquer de son voyage ici. Ce plan me paraît parfait dans tous ses points et ne me donne lieu qu'à quelques petites observations détaillées dans la note ci-jointe ^^^ et qui restent soumises aux hautes volontés de V. M.
Les ministres français sont prévenus de sa prochaine arrivée à Versailles; je leur ai signifié que l'unique objet de V. M. était de voir le Roi et la Reine, et qu'Elle ne se proposait nullement de parler d'affaires.
La Reine, qui attend V. M. avec grande impatience, est intentionnée de s'approprier à Elle seule le plus de moments qu'Elle pourra d'un si court séjour. Elle désire faire entendre à V. M. , sur le théâtre de Trianon, l'opéra à'iphigénie en Taurtde du chevalier Gluck; le local n'admettra que fort peu de monde et n'entraînera aucune dépense. Ce sera un grand bonheur pour moi de me trouver bientôt aux pieds
('5 Très humbles remarques sur ce qui paraît convenir à la plus grande commodité de S. M. pour le moment de son passage à Paris et pour celui de son arrivée à Versailles :
1° 11 serait bon que le public ignorât le jour où S. M. passera par Paris, et, à moins de quelques précautions, ce même public pourrait en être informé par des lettres particulières de Bruxelles.
a° Au premier soupçon de la présence de S. M., le peuple ne manquera pas de s'attrouper et l'affluence deviendra fort considérable. Il y aurait deux moyens de l'éviter: Le premier serait que S. M. permît à Mercy de se trouver à l'entrée du faubourg Saint- Martin dans un carrosse gris, suivi d'un seul domestique; S. M. monterait dans ce carrosse et arriverait par des rues détournées au boulevard de Richelieu <"'. Si ce premier moyen n'est point agréé, le second
serait que Mercy fît tenir à la barrière Saint-Martin un homme qui indiquera aux postillons deux rues de traverse par lesquelles S. M. passera et où il ne pourra se trouver que fort peu de peuple.
3° Si S. M. arrivait à Paris dans la matinée. Elle aurait quelques moments à s'y reposer et à s'y habiller commodément, ce qui ne serait pas si facile à Versailles. S. M. déterminerait à quelques minutes près l'instant où Elle voudra être à la cour. Le moment où il y a le moins de mouvement dans le château de Versailles est ordinairement entre i et 5 heures de l'aprèsmidi.
W La Reine, qui serait prévenue, se trouverait dans ses cabinets; tout le monde en serait écarté, et S. M. aurait avec son auguste sœur une première entrevue aussi longue et aussi tranquille qu'Elle le voudrait.
'"' Aujourd'hui ]o. boulevard des Italiens. Le comte de Mercy habitait, depuis quelques années seulement, un hôtel situé sur ce boulevartl près la rue de Rirhelien. Lors du premiei' voyajje de Joseph II à Paris, en 1777, l'ambassadeur demeurait au Petit Luxembourg.
de V. M., et ce bonheur serait au comble s'il me mettait à même de donner quelques marques utiles de ma fidélité et de mon zèle ardent pour son auguste personne.
Paris, le a o juillet ij8i. — Monseigneur, ma dépêche d'office expose à V. A. les causes possibles du retard des réponses de la France et de l'Espagne au\ propositions des deux cours médiatrices; mais ce retard assez étrange aurait pu sans doute être différemment modifié. Il est certain que la conjoncture actuelle présente la possibilité de quelques événements favorables à la France dans les deux Indes; mais la manière dont, pendant les campagnes précédentes, on a laissé échapper des moments aussi propices, laisse beaucoup de doutes sur le parti que l'on tirera de celui-ci.
M. de Breteuil est décidé à attendre l'arrivée de S. M. l'Empereur et à ne partir pour Vienne que deux ou trois jours avant ce monarque. Il semble que l'ambassadeur susdit, pendant son séjour ici, s'est beaucoup plus occupé de ses arrangements personnels que de son ambassade; il a fait des courses en province cherchant à y acquérir des terres et il vient d'en acheter une assez considérable en Normandie. Une vieille Hollandaise, fort extravagante, et qui s'était prise de passion pour lui lors de son ambassade à la Haye, l'a institué en mourant son légataire universel. On prétend qu'elle était fort riche et ce singulier hasard pourrait augmenter considérablement la fortune du baron.
Paris, Si juillet ij8i. — Monseigneur, la première entrevue de l'Empereur avec le Roi, la Reine et toute la famille royale, s'est passée de la manière la plus satisfaisante ^^l Le langage, que notre auguste
'') Joseph II arriva à Versailles le 29 juillet 1781.
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monarque a tenu en Hollande, produit ici un grand effet et inspire do la confiance. MM. de Maurepas et de Vergennes craignaient d'abord que l'Empereur ne leur parlât tl'affaires; maintenant ils semblent craindre que S. M. ne veuille pas leur en parler, et ils seront les premiers à provoquer sur la matière. J'ai tâché de réunir toutes les petites notions locales propres à faciliter au monarque le coup d'œil qu'il va donner ici sur les différents objets; hors ce qui a trait à la Reine, je doute qu'il soit fort édifié des remarques qu'il se trouve à portée de faire. Le public d'ici est enthousiasmé des détails que l'on a eus de Flandre sur la manière simple, remplie de bonté et de justice, avec laquelle S. M. s'est montrée à ses sujets. Je dois remettre à une autre occasion tous les détails plus amples en ce genre. L'Empereur a daigné me permettre de rester auprès de sa personne; je ne suis venu en ville ([uc [)our expédier le courrier, et je retournerai surle-champ à Versailles, où S. M. paraît décidée de rester à poste fixe, sans revenir à Paris jusqu'au moment de son départ, qui aura lieu à la fin de la semaine.
MERCY A JOSEPH IL
Paris, 6 août 1^8 1. — Quand V. M. eut quitté la Reine''*, Elle rentra d'abord chez Elle, s'enferma dans ses cabinets et on s'aperçut qu'Elle y avait beaucoup pleuré. Hier matin la Reine ne parla que de ses regrets présents et de l'espoir certain de revoir V. M. Le premier médecin Lassone, sur ma réquisition, m'écrivit le billet que je joins ici très humblement, ainsi que la lettre de la Reine'-'.
Je viens de recevoir pareillement une lettre du comte de Kaunitz ; je la mets aux pieds de V. M. avec la petite dépêche que j'adresse à la chancellerie d'Etat.
Il faut au moins quelques jours encore pour recueillir des détails sur les impressions profondes et infiniment satisfaisantes que produit ici la courte apparition que V. M. vient d'y faire. Soit à Versailles, soit à Paris, il n'y a qu'une voix sur la vraie admiration que sa bonté
'■' L'Empereur partit île Versailles le dimanche 5 août, à 5 heures du malin. — '-' Ce hillet et celte lettre manquent.
el sa clémence y ont inspirée. J'en ai personnellement éprouvé tant de marques que mon âme en est aussi pénétrée que du zèle, de la fidélité et de la soumission avec lesquels je suis
Montbéliarfl , ce 8 noûl ij8i. — Mon cher comte de Mercy, je vous prie de remettre cette lettre à la Reine''' et en même temps de prendre quelque architecte qui lève le plan entier des jardins du Petit Trianon, de même que celui de la maison et des appartenances avec toutes ses proportions '-^
Je vous suis encore infiniment obligé de toutes les peines que vous vous êtes données pendant mon séjour à Versailles. Lorsqu'on est instruit par vous qui connaissez si bien et à fond les objets et les circonstances, l'on ne peut que gagner infiniment et avancer dans les connaissances qu'on est dans le cas de désirer ou de faire.
Je vous joins ici une pièce secrète et même une lettre au prince de Starhemberg que vous pouvez lui faire parvenir par la poste. Quant à ce courrier, vous pouvez le garder à votre bon plaisir jusqu'à ce que vous ayez quelques objets qui vaillent la peine de m'être marqués.
MERCY A JOSEPH II
Paris, ly ooilt ijSi. — Les dépêches que le comte Joseph de Kaunitz m'envoie sous cachet volant me paraissent assez intéressantes
(') Cette lettre manque.
'-^ Josepli II avait passé avec la reine toute la journée du 3i juillet à Trianon. Le lendemain, Marie-Antoinette donna à souper dans sa maison à son frère et à toute la famille royale, et après le repas, la troupe de l'Opéra représenta Vlphigénie en Tauride, de Gluck, devant une assemblée de deux cent soixante-lrois personnes. Enfin,
le spectacle fut suivi d'un concert dans les jardins, qui resplendissaient de feux. Les jours suivants, Joseph II revint plusieurs fois avec sa sœur à Trianon. (G. Desjardins, Le Petit Trianon, Versailles, i885, grand in- 8", p. ^10-2 19.) C'est sans doute comme souvenir des instants qu'il venait de passer dans cette maison avec une sœur chérie que Joseph II demandait ces plans.
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pour croire qu'il convient d'en liâter la remise à Vienne, et j'exp(klie à cet effet le garde-noble qui m'avait apporté le 1 1 de Montbéliard les très gracieux ordres de V. M. en date du 8 avec une lettre à la Reine qui fut présentée sur-le-champ et reçut par cette auguste princesse des marques de grande satisfaction. La Reine daigna me dire deux jours après que la lettre de V. M. au Roi^'^ avait produit le meilleur effet, et que ce prince s'était expliqué plusieurs fois sur sa sensibilité aux marques d'amitié que V. M. lui avait données avant, pendant et après son court séjour ici. Le langage des ministres répond à celui de leurs souverains, et mardi dernier M. de Vergennes dans un moment de confiance me dit cju'il fallait avouer que la présence de V. M. et le langage positif et très satisfaisant qu'Elle avait tenu suffiraient pour détruire toutes les insinuations prussiennes, si même elles avaient pu produire la moindre sensation; ce qui cependant selon lui, Vergennes, n'était jamais arrivé.
Quant au public de Paris, il s'explique avec une vraie admiration sur le grand et bon exemple que V. M. est venue donner à Versailles, et ce même public met dans ses commentaires et comparaisons une énergie qui devient un hommage très profond rendu à V. M.
Il a été impossible de prendre des mesures pour la levée du plan des jardins et du château du Petit Trianon, sans que la Reine en fut instruite, et dès ce moment Elle m'a signifié qu'Elle voulait Elle-même envoyer ces plans à V. M. J'ai cependant obtenu permission de veiller à ce que cet ouvrage s'exécute le plus promptement et avec le plus d'exactitude possible.
La célérité de l'expédition du garde-noble n'admet dans ce très humble rapport ni même dans ma dépêche d'office aucune remarque intéressante sur la circonstance du moment; la réponse--^ de cette courci ne m'a d'ailleurs pas encore été communiquée. La même raison de célérité m'empêche également de demander et d'attendre les ordres de la Reine qui, après une seconde saignée de précaution '^\ jouit de la plus parfaite santé. Cette auguste princesse répondra à V. M. par le garde-noble mensuel que j'attends d'un jour à l'autre et fjui me donnera lieu à des rapports plus étendus. Il ne me reste qu'à mettre aux
(" Ces lettres manquent. — (-' Au projet de médiation et aux articles préliminaires imaginés par le prince de Kaunitz. — (^^ En raison de sa grossesse.
pieds de V. M. mes profondes actions de grâces de la cl(5mence avec laquelle Elle daigne encore me parler des faibles marques de mon zèle qui dans les effets ne satisferont jamais mon désir d'être utile à l'auguste service du plus grand et du meilleur des souverains.
Paris, le ij août ij8i. — Monseigneur, les dépêches que M. l'ambassadeur comte de Kaunitz m'envoie sous cachet volant me paraissent trop intéressantes pour ne pas en hâter la remise à V. A., et je me sers à cet effet d'un garde-noble qui m'avait été envoyé de Montbéliard par S. M. l'Empereur. La célérité de l'expédition de ce garde m'oblige de remettre à une autre occasion toutes remarques sur la circonstance du moment, la réponse de cette cour-ci ne m'ayant d'ailleurs pas encore été communiquée. La même raison de célérité m'interdit également des détails sur le séjour qu'a fait ici notre auguste monarque , mais V. A. en saura déjà par S. M. les particularités les plus essentielles. Il est certain que l'Empereur s'est montré ici à tous égards de la manière la plus parfaite et la plus utile. Il a ranimé les sentiments de la Reine, en leur donnant une énergie, qui produira de bons effets en son temps. Il a su inspirer au Roi et à ses ministres toute la confiance dont ils sont capables, et de l'aveu même de M. de Vergennes il m'est au moins démontré que le langage de l'Empereur a intercepté pour longtemps les effels de toutes les vilaines manœuvres prussiennes. Le public de Paris s'exphque avec une vraie admiration sur le grand et bon exemple que S. M. I. est venue donner à Versailles, et ce même public se permet des commentaires et des comparaisons qui deviennent un hommage très profond rendu à notre monarque.
Je dois me borner aujourd'hui à ce peu de remarques générales, me réservant d'en exposer par la suite de plus particulières.
MERCY A KiUNITZ.
Paris, le 3o aoiU ij8i. — Monseigneur, quelque peu intéressante que soit ma dépêche d'aujourd'hui, il m'a paru que je ne pouvais me dispenser de faire parvenir à la connaissance de V. A. par une voie prompte et sûre les différentes tournures que prend M. de Vergennes sur l'objet de la pacification. On peut avoir ici des raisons bonnes ou mauvaises pour en éloigner le moment; mais il est étrange que l'on emploie à cet effet le moyen d'une réponse pareille à celle qui vient d'être donnée aux puissances médiatrices. M. de Vergennes est convenu en quelque façon vis-à-vis de moi que cette réponse était assez inconséquente. Avant de la remettre, il est probable que l'on n'ignorait pas la détermination des Etats-Unis d'Amérique de demander que leurs cinq députés fussent admis au congrès, et cela posé on a voulu user ici d'une finesse que V. A. daignera apprécier pour ce qu'elle peut valoir '•'.
M. de Breteuil se dispose à partir le mois prochain; plusieurs hasards ont concouru à lui procurer une fortune considérable, et il en paraît assez occupé. Je n'ai d'ailleurs rien à observer sur sa conduite en matière d'affaires; il semble que M. de Vergennes lui en a peu parlé. Je dois en juger ainsi par plusieurs propos que m'a tenus l'ambassadeur susdit et qui ne s'accordent pas avec le langage de son ministre. M. de Breteuil croit entre autres que le ministère anglais a pu suggérer aux Américains confédérés de nommer des commissaires pour le l"utur congrès, et il en conclut que cette démarche pourrait
(') Aussitôt après avoir reçu la réponse de i'Espa[»ne à ia proposition de médiation (les deux cours impériales, M. de Vergennes l'avait expédiée, avec celle du Roi Très Giirétien, à M. Barthélémy, chargé d'affaires de France à Vienne en l'ahsence de l'ambassadeur, M. de Breteuil. Quelques jours plus lard seulement, M. de Vergeimes avait communiqué ces deux réponses à M. de Mercy, qui les avait trouvées insuffisantes cl même équivoques. En effet la France et l'Espagne ne refusaient pas
formellement de participer au congrès proposé par les médiateurs; mais elles semblaient exiger que les députés des Etats-Unis d'Amérique fussent appelés à ce congrès, ce qui aurait été, en quelque sorte , une reconnaissance de l'indépendance des colonies rebelles. Or le a3 août M. de Mercy avait amené M. de Vergennes à lui avouer qu'il savait fort bien que l'Angleterre ne consentirailjamais à laisser entrer les députés américains au congrès. [Mercy à Kaunilz, dépèche d'olfice du 3o août 1781.)
cacher un piège dangereux. M. de Vergennes ne m'a rien dit qui ait trait à une pareille idée.
Une forte courbature qui me retient au lit depuis trois jours m'obliVe à terminer cette lettre. J'en joins une ici qui est la réponse de la Reine à la dernière lettre de l'Empereur ^^l N'ayant reçu aucun ordre direct de S. M., je n'ai pas cru devoir lui adresser aujourd'hui un très humble rapport particulier, que le défaut de matières aurait d'ailleurs rendu fort stérile.
Vierme, ce Si août ijSi. — Mon cher comte de Mercy, je vous suis très obligé de la lettre que vous venez de m'écrire par le courrier, et tout ce que vous me dites du Roi et de la Reine me fait grand plaisir, étant tendrement attaché à ma sœur.
Le paquet ci-joint contient nos règlements militaires que le Roi m'a demandés et que je lui envoie en le priant d'avoir soin qu'ils ne s'ébruitent point; de même, j'envoie à la Reine un échantillon et le secret de rendre les toiles de décoration ininflammables.
La perte du pauvre prince de Lichtenstein >'-^ vous aura sans doute fait de la peine; la princesse est arrivée ici pénétrée de la plus vive douleur qu'elle ressent d'un événement si cruel et qui change toute sa position.
Je n'ai qu'un moment en revenant du camp de Hongrie pour vous écrire, car je pars ce soir pour mes autres camps .....
Vienne , le 8 septembre ij8i. — L'Empereur ne m'a pas mis en état de vous dépêcher un courrier avant celui-ci, et vous avez été moyen-
'"' Celte lettre manque. d'une rare intelligence et d'un esprit (*' Le prince François-Joseph de Licli- extraordinaire, qui occupait la première teustein, né le 2 g novembre 1796, était place dans la société de \ienne. En anmort le 18 août 1781, à Metz en revenant nonçant cette nouvelle à son frère Léopold, des eaux de Spaa. Il avait épousé la com- TEmpereur ajoutait : « C'est une perte tesse Léopoldine Sternberg, qui lui sur- réelle pour Vienne et affreuse pour son vécut jusqu'en 1809. C'était une femme épouse.»
liant cela, mon cher Comte, bien longtemps sans en avoir de ma part.
Vous verrez par la copie ci-jointe ce que je propose aux médiateurs de répondre aux trois cours belligérantes f^l Je voudrais bien qu'ils puissent s'emparer une fois de la médiation, de façon qu'elle ne pût plus leur échapper par quelque négociation directe entre les parties intéressées, que des événements peuvent rendre possible et qui serait désagréable pour eux. C'est là l'anecdote secrète de la tournure que j'ai donnée à ce projet de réponse, que je vous confie pour votre unique direction, attendu que naturellement il ne peut pas être question d'en faire aucun usage avant que les réponses de Pétersbourg, que nous devons attendre, ne nous soient parvenues. Vraisemblablement j'aurais réussi, si je l'avais voulu , à engager notre bon prince Galitzin '-^ à la faire passer tout de suite avec moi aux cours respectives; mais j'ai jugé n'en devoir rien faire, soit pour donner une marque de déférence à l'Impératrice dans cette occasion où rien ne presse, soit pour ne pas compromettre le pauvre honnête homme Galitzin, qu'aussi le roi de Prusse voudrait faire croire que je mène par le nez.
Je suis très persuadé que les cours belligérantes ne feront pas la paix et ne peuvent pas même la faire tant et aussi longtemps qu'elles seront en état de pouvoir continuer la guerre. Mais peu m'importera le temps qu'elle pourra durer, dès que par l'ouverture du congrès je n'aurai plus à craindre qu'on puisse faire la paix sans nous. Ce doit être là notre but; c'est tout ce qui doit et peut nous intéresser. Mais pour réussir, il faut se conduire de façon à ce qu'ils ne puissent pas même s'en douter, et toujours me paraît-il incontestable que, pour le bien
<') Les deux cours impériales ont été très peinées de l'exposé des raisons qui ont paru à S. M. Très Chrétienne s'opposer à l'acceptation des Articles préliminaires. H leur paraît convenable dans l'état actuel des choses de renvoyer à d'autres temps et à d'autres circonstances les observations dont
elles seraient susceptibhss Elles n'ont
dû se permettre ni aucune de ces propositions qui auraient pu blesser la dignité ou la déhcntesse de l'une ou de l'autre dos parties , ni aucune de celles qui auraient entraîné des décisions qui ne peuvent être que le résultat des consentements obtenus par la voie des négociations. Elles ont dû
se borner, par conséquent, à chercher et à trouver quelque moyen propre à mettre les puissances beUigérantes dans le cas de pouvoir rassembler leurs plénipotentiaires respectifs dans le lieu du congrès pour y travailler, sous la médiation des deux cours inqjérialos , à l'arrangement amiable de tous les différends qui sont les causes de la guerre actuelle et pour une lois rassemblés ot nnniis d'instructions pour tous les événements possibles, y être continuellement à portée de pouvoir saisir l'un ou l'autre de ces heureux moments qu'amènent quebjnei'ois les circonstances.
^-' Ambassadeui' de Russie à Vienne,
qui peut résulter de la réunion des plénipotentiaires rassemblés une fois au lieu du congrès, les trois puissances devraient d'autant plusse prêter à en accélérerl'ouverture, qu'ils n'en seront pas pour cela obligés de faire la paix plus tôt qu'ils ne voudront, pendant qu'en échange cela pourrait leur fournir aux uns ou aux autres le moyen d'en saisir et d'en accélérer le moment si, par quelque événement possible, quelqu'un se trouvait dans le cas d'en avoir besoin ou envie.
Il faudra voir à présent que deviendra cette grande expédition sur Minorque ^^\ Si messieurs les don Quichottes conjointement avec les Français peuvent prendre le fort Saint-Philippe, ces succès mettront sans doute quelque grain dans la balance en leur faveur, mais je vous avoue que je ne peux presque pas me permettre de m'en flatter, et dans le cas contraire, M. de Grasse '"^^ venant de faire si peu d'usage de sa supériorité dans les Antilles, ce sera encore une campagne complètement manquée, et rien ou bien peu de chose à espérer pour l'avenir, attendu que ce qui aurait pu et dû arriver même aux Anglais en Amérique pendant cette campagne les engagera sans doute à ne plus se mettre dans le cas d'y avoir des forces inférieures à celles que les Français et les Espagnols pourraient vouloir y transporter dans les campagnes à venir; et vous voyez bien qu'en ce cas leurs ennemis ne continueraient plus la guerre qu'à pure perte, et que moyennant cela la leçon, que la France et l'Espagne ont donnée dans cette campagne ou plutôt ont manqué de leur donner, ne peut plus guère leur faire espérer par la suite ce qu'il était facile non seulement dans cette campagne, mais même dès la première de cette guerre eu Amérique.
Permettez-moi de vous rappeler la prière que je vous ai faite il y a quelque temps de ne pas m'oublier si jamais il se présentait l'occasion d'acquérir pour moi, ou comme présent du Roi ou de la Reine ou autrement, un ou deux chevaux barbes, bons et beaux, comme peut-être
il) Le ai août 1781, une flotte fran- ses troupes, tint jusqu'au 5 février
co-espagnole avait débarqué dans l'île 1782.
de Minorque un petit corps d'armée , coin- ^^'^ François de Grasse, né en 1738,
mandé par le marquis de Grillon, qui mort le 1 1 janvier 1788, fut un des ami-
s'empara de l'île presque tout entière raux qui commandèrent les flottes françaises
sans coup férir, et fit aussitôt le siège dans la guerre d'Amérique. D'abord beu-
du fort Pbilippe, où le gouverneur an- reux, on eut ensuite trop d'occasions de
glais, qui s'y était réfugié avec toutes l'accuser d'impéritie.
cela [)Ourrait arriver, s'il est vrai qu'il doit venir en France un nouvel ambassadeur de Maroc ou de quelque autre canton barbaresque.
Vienne, lâ octobre ij8i. — Mon cher Comte, ce courrier vous apportera deux lettres, l'une pour Monsieur, l'autre pour le comte d'Artois, par lesquelles je les prie de vouloir remplir ma place et tenir sur les fonts de baptême l'enfant dont la Reine va accoucher. Vous laisserez au bon plaisir de la Reine laquelle de ces deux lettres Elle voudra que vous remettiez. Je vous laisse juger, mon cher Comte, avec quelle inquiétude et avec quel empressement j'attends la nouvelle de son heureuse délivrance. Mon attachement pour la Reine vous est connu, et tout ce qui s'est passé l'autre fois'^' ne me rend l'arrivée de cette nouvelle que plus intéressante. Je vous prie, mon cher Comte, de me tenir exactement et journellement même au fait, soit par estafette ou par l'ordinaire, de tout ce qui pourra y arriver, et de ne me laisser rien ignorer des détails de sa santé, laquelle m'est si chère et précieuse. Je ne cède en cela rien à feu mon auguste mère, et vous prie en conséquence d'y mettre le même soin et la même recherche.
La campagne sur mer vient de se terminer comme les autres, savoir en disant qu'on fera mieux l'année [)rochaine; reste à voir ce (|ue M. de Grillon fera à Minorque. J'attends mes hôtes ^-^ pour le 1 2 de novembre, et je me flatte bien que jusqu'alors j'aurai des nouvelles de l'heureuse couche de la Reine. Si c'est un dauphin et que la mère et l'enfant se portent bien, je ne me posséderai pas de joie.
^'' Lors de ses pi-eniières couches, la ReliK! avait été prise d'un mouvement convnlsil'qui aurait pu mettre ses jours en danger sans la présence d'esprit de l'accoucheur Vermond, frère de l'abbé de ce nom.
12) Le grand-duc héritier de Russie et la grande-duchesse sa femme, qui entreprenaient un tour d'Europe sous le nom de comie et comtesse du I\ord.
MERCI A JOSEPH II
Paris, i6 octobre ij8i. — Ayant été un mois dans l'attente qu'un garde-noble vînt relever ici celui qui m'avait apporté les très gracieux ordres de V. M. datés du 3i août et du 8 septembre, je n'ai pas eu plus tôt l'occasion de mettre à ses pieds ce présent et très humble rapport, et j'ai été d'autant plus en peine de ce retard que la réponse ci-jointe du Roi Très Chrétien à V. M. m'avait été envoyée par la Reine dès le 3o septembre, mais avec l'injonction expresse de la garder jusqu'au départ du garde-noble de ce mois et jusqu'à ce que la Reine eût pris le temps d'écrire la réponse qu'Elle devait Elle-même à V. M. (^'.
D'après ce que la Reine a daigné me dire, son auguste époux a bien senti tout le prix de la confiance que V. M. lui a marquée en lui envoyant ses règlements militaires. Ce qu'ils contiennent de grand et d'utile est hors de la portée du ministre qui dirige ici ce département^'^', et on ne peut s'étonner assez qu'il ait été remis en des mains aussi ineptes. Le marquis de Castries n'a pas un plus grand succès dans la place qu'il occupe; toute la marine se plaint de son administration, et l'indiscipline de ce corps y occasionne tant de confusion et de querelles que les marins français sont beaucoup plus occupés à se faire la guerre entre eux qu'à la faire aux ennemis de l'Etat. La partie des finances n'est pas en meilleur prédicament; les anciens abus y renaissent en foule; le contrôleur général actuel'^' ne jouit d'aucun crédit, d'aucune considération, ni, à ce que croit le public, d'aucune capacité. Le comte de Maurepas, plus affaissé que jamais par l'âge et par ses infirmités, n'est ni en état, ni par caractère en volonté de remédier à lant d'inconvénients, et, toutes les branches du gouvernement restant en souffrance, il n'y a que des hasards extraordinairement heureux qui puissent tirer avec utihté et honneur cette monarchie de la situation critique où la tient la guerre présente. Il est assez étonnant que le comte de Vergennes, qui est peut-être un peu plus en état que ses collègues d'apprécier une pareille position, marque si peu d'empresse-
'•' Ces lettres manquent. succéda à M. Acckor et fut contrôleur gé-
'-> M. de Ségiir. néral des finances de mai 1781 à mars
'^' Jean-François Joly de Fleury, qui 1788.
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ment à saisir les moyens d'en sortir et répugne à l'ouverture la plus prompte du congrès. Ma dépêche d'office qui sera mise sous les yeux de V. M. expose ce que j'ai tâclié d'insinuer à cet égard, ainsi que les objections qui m'y ont été faites '^l
La Reine jouit de la plus parfaite santé et du plus grand crédit; il dépendrait de S. M. de le rendre décisif dans les objets majeurs si Elle était disposée à s'en occuper avec suite. Elle se prête aux instances que je Lui ai faites de s'entretenir quelquefois avec le Roi de matières politiques. J'ai particulièrement suggéré trois points essentiels : celui de l'utilité d'ouvrir le congrès de paix le plus tôt possible, celui de parer aux machinations de la cour de Berlin, et finalement d'être attentive à diminuer l'impression de jalousie que causent ici les liaisons de V. M. avec la Russie. Ma dépêche rend compte de ce que la Reine a tenté sur le premier de ces objets f^^; Elle ne néglige pas les deux autres dans les occasions, et Elle marque un vrai zèle et attachement à tout ce qui intéresse et concerne V. M. et l'utilité de son auguste service.
Il y a eu et il existe encore dans l'intérieur de la famille royale des dissensions occasionnées par le caractère sournois et malveillant de Madame ^'^' ; Elle s'est fait prendre en aversion par le Roi ainsi qu'Elle
'■' M. de Vergennes ne voiilail pas entendre parler de la réunion d'un congrès à ce moment de l'année, car il était convaincu qu'il n'aurait d'autre résultat que de permettre aux Anglais d'en profiter pour relever leur crédit par l'annonce de l'ouverture des négociations en vue de la conclusion de la paix et pour se procurer à meilleur compte les fonds nécessaires à la prochaine campagne. (Mercy à Kaunitz, dépêche d'office du 16 octobre 1781.)
'^) Rebuté par le ministre des affaires étrangères, M. de Mercy employa l'influence de la Reine pour l'aire hâter l'ouverture du congrès. Maric-Antoinelte se prêta à tout ce que M. de Mercy lui demanda. Le 9 octobre , Elle lui dit qu'Elle avait mis ses conseils à prolit et qu'Elle s'était entretenue avec le Roi des moyens de terminer bientôt la guerre. Elle s'était appliquée à prouver
combien il était nécessaire de commencer les négociations, ce qui était d'autant plus facile que la médiation des deux cours impériales était acceptée et le lieu du congrès désigné. Aussi ne voyait -Elle pas quel danger il pouvait y avoir à mettre les plénipotentiaires en état d'ent^mier une besogne aussi utile. Le Roi s'était borné à répondre qu'il avait des raisons de croiie que l'Angleterre n'y prêterait pas les mains, mais que, quant à lui, il n'y trouvait pas le plus petit inconvénient. (Mercy à Kaunitz, dépèche d'office du 16 octobre
^^'' Louise de Savoie , femme de Monsieur Louis-Stanislas-Xavier, comte de Provence, frère du Roi. Voir sur celte princesse la correspondance de Mercy avec Marie Thérèse, piU)liée par MM. d'Arneth et Geoffroy (t. I, p. XIV, 178, 963 , 387, et t. III, p./i57, 46G, 487).
l'était déjà par le public de la cour et de la ville. On la croit grosse et l'on se permet à cet égard des propos assez étranges. La Reine, avec sa bonté ordinaire et son éloignemcnt de toute tracasserie, cherche à pacifier les choses et à éloigner les éclats. Elle est plus en peine de la position de M. le comte d'Artois qu'EUe affectionne. Il vient de se manifester que ce jeune prince est endetté de 2 i millions à la suite de beaucoup de dépenses sourdes et de beaucoup de friponneries de la part de ses gens d'affaires. Son surintendant des finances, Sainte- Foix, ci-devant secrétaire d'ambassade à Vienne, est traduit et décrété au parlement. Le Roi est sollicité de payer cette dette énorme, mais le temps de guerre s'y oppose, et on ne sait comment remédier à cet embarras.
Je remets ici très humblement la suite de la correspondance prussienne; de la manière dont le baron de Goltz y déduit les circonstances du séjour de V. M. à Versailles, il en résulte une preuve frappante de l'infidélité avec laquelle l'envoyé prussien a induit son maître en erreur sur les faits les plus notoires. Depuis assez longtemps, je n'observe rien dans les démarches du baron de Goltz qui produise ici le moindre effet suspect ; la fausseté de ses propos y est connue ; le comte deVergennes semble les apprécier à leur valeur, et, quoique le comte de Maurepas les écoute avec plus de facilité, il ne peut pas se méprendre sur la tournure de l'homme qui les lui débite.
V. M. a daigné m'ordonner ci-devant de mettre sous ses yeux les écrits satiriques qui paraissent de temps en temps à Paris, et je viens de m'en procurer un de ce genre que je joins très humblement ici. Quoiqu'il n'ait rien de fort piquant, il cause un vif chagrin au ministre Amelot et au lieutenant de police qui se donnent les plus grands mouvements pour supprimer le peu d'exemplaires de cette brochure et pour en découvrir les auteurs.
La Reine étant au moment de ses couches, je vais m'établir à Versailles pour y attendre cet événement si intéressant, à la suite duquel je dépécherai sur-le-champ un garde-noble qui en portera la nouvelle à V. M.
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!i1. — MERCY À KAUISITZ'^l
Versailles, le a 5 octobre lySi, au soir. — Monseigneur, la joie tumultueuse qui règne ici et la nécessité de me trouver à chaque instant à la cour ne me permettent que d'avoir l'honneur d'écrire quelques lignes à V. A. Il n'y a pas d'exemple de couches plus heureuses que ne l'ont été celles de la Reine <-); quoi qu'en dise le liulletin, Elle n'a eu que cinq quarts d'heure de travail, et le Roi était prêt de partir pour la chasse à midi.
La Reine me charge bien expressément de prier de sa part V. A. de vouloir bien faire tenir par un exprès et au nom de la Reine un des bulletins à S. A. R. Madame l'archiduchesse Marie-Anne, et la Reine désirerait aussi qu'un pareil bulletin également en son nom fût envoyé à la reine de Naples; il paraît tenir fort à cœur à la Reine que cette attention personnelle soit marquée de sa part à ses deux augustes sœurs.
Le Roi paraît être dans une joie inexprimable et le public semble la partager sincèrement. Cet événement va donner une grande consistance au crédit de la Reine; puisse-t-Elle se décider sérieusement à en faire un usage utile !
On vient d'apprendre par l'Angleterre qu'il y a eu à l'entrée de la baie de Chesapeake un combat naval, dans lequel les Anglais ont été fort mal traités (■^^; ils doivent avoir brûlé un de leurs vaisseaux de a/i nommé le Terrible; ils se sont retirés à New-York, tandis que M. de Grasse, resté maître de la baie de Chesapeake, y a débarqué trois à quatre mille hommes, lesquels, prêts à se joindre à MM. de Rochambeau et de Lafayette, peuvent facilement réduire le corps anglais commandé par lord Cornwallis. On fonde ici sur cette conjoncture de grandes espérances; on n'a d'autres nouvelles de Minorque, si ce n'est que le siège en règle du fort Saint-Philippe va commencer.
^'1 Veisailles, le aS octobre 1^81. — La '^'^ Lcaa octobre, Marie-Anloiaelte avait
Reine étant accouchée le 32, j'ai écrit le mis au monde io premier dauphin, Louis-
93 à S. M. de Versailles, et la célérité de JosepliXavier-François, qui monrutie ^i juin
l'expédition a empêché (pi'on gardât copie '78g.
de celte lettre. J'y rendais compte à S. M. ^*' C'est le combat naval livré le 5 sep-
de l'heureux événement, et je répondais à lembre 1781 par l'amiral du Grasse à l'a-
sa lettre du ih octobre. (Note de Mercy.) mirai anglais Hood.
La précipitation avec laquelle le courrier français a été expédié hier ne m'a pas permis de pouvoir écrire par cette voie, et M. de Vergennes n'a jamais voulu consentir que je dépêchasse le présent gardenoble avant ce soir.
Vienne, ce 2j octobre ijSi. — Mon cher comte do Mercy, je viens de recevoir le garde-noble avec votre lettre. Je vous suis bien obligé des nouvelles qu'elle contient. J'avais déjà entendu parler ici de la grossesse de Madame sans y croire, et la Reine fait très sagement de faire taire les propos qu'on pourrait tenir à cet égard, parce qu'il est bien essentiel de se tenir à cet axiome juridique : Palet' est qiiem nuptiœ (lemonstrant , si l'on veut qu'il reste encore une ombre d'ordre dans les familles et l'apparence des mœurs.
Je vous laisse à juger, mon cher Comte, avec quelle impatience j'attends les nouvelles de l'accouchement heureux de la Reine; je n'ose point me flatter d'un dauphin tant je sens que cela me fait plaisir et c[ue je crains que la nouvelle contraire me fera de la peine.
La somme des dettes du comte d'Artois est vraiment exorbitante, et j'avoue que je ne pourrais pas conseiller au Roi de se prêter à la payer jusqu'à ce que le besoin et l'inquiétude qui en naissent aient laissé des traces assez profondes dans le cœur et la volonté de son frère, pour qu'on soit sûr qu'il ne retombe plus dans le même dérangement.
Nos nouvelles politiques et la réponse commune avec la Russie que nous allons faire aux puissances belligérantes, vous les recevrez avec celle-ci par le chancelier de cour et d'Etat. Je sens bien que l'époque n'est point venue et qu'il faut encore l'issue des événements qu'on attend de l'Américpe et de Minorque pour pouvoir espérer rapprochement de la paix. En attendant, nous laissons courir cette réponse pour nous tenir toujours en droit de la médiation.
Voici le peu de nouvelles secrètes pour ce moment que j'ai en mains; vos soins, votre vigilance me sont connus, et je crois réellement avoir assez fait pour que l'on ne puisse plus douter de ma façon de penser au sujet de l'alliance, pendant que le roi de Prusse a beaucoup trop fait pour qu'on puisse le croire.
J'attends la jeune cour de Russie vers le 16 ou 1 5 novembre ici, ayant retardé son voyage; je compte aller à sa rencontre jusqu'à Troppau. A son df^part de Pétersbourg, il s'y est passé des choses incroyables et qui font bien montre de l'intrigue abominable de cette cour et en même temps de la faiblesse des individus. Hors l'Impératrice, je ne puis en vérité y compter sur rien; mais pour Elle il faut avouer qu'Elle est loyalement et fidèlement amie.
Adieu, mon cher Comte; je vous prie de ne me laisser ignorer rien de tout ce qui peut avoir rapport à la santé de la Reine, car ma tendresse pour Elle est au delà de toute expression.
hh. — KAUNITZ A MERGY.
Y'}mm, le a y octobre ij8i. — Le garde Siklosy m'a remis ce matin vos lettres du 1 6, mon cher Comte, et celui que je charge de la présente vous apporte les instructions qui vous sont nécessaires pour la remise de la réponse des deux cours impériales. Je ne me flatte pas plus que le Roi et M. de Vergennes que la cour de Londres consentira à l'ouverture effective du congrès; mais je ne le regarde pas cependant comme impossible en certains cas. Quoi qu'il arrive néanmoins, il me paraît toujours raisonnable de le Lui proposer, parce qu'il sera toujours à craindre réellement que la paix ne vienne par quelque lucarne, comme il est échappé à M. de Vergennes d'en faire l'observation, qu'il a voulu raccommoder par la suite, mais qu'au fond il a bien mal raccommodée, parce que s'il est vrai que des apparences de paix peuvent donner des facihtés pour la formation du budget anglais, je ne vois pas pourquoi elle ne pourrait pas rendre le même service à M. de Fleury. La vérité est que l'on se flatte dans ce moment-ci là où vous êtes; mais on pourrait fort bien se tromper, et je vous avoue que, comme vestigia terrent ^^\ je meurs de peur que cela n'arrive; car ce sont
('' Horace, vers 7/1 de Tép. 1 du liv. P'. de Kaiinitz veiil sans doute dire qu'il est
Par cette allusion aux craintes du Renard qui elTrayé de penser que jusqu'ici la lin des
voit bien les pas des animaux allant vers la campagnes niaritimes de la France n'a
caverne du Lion, mais ne trouve pas de pas justifié les espérances que leurs débuts
traces de ceux qui en sortent, le prince avaient lait naître.
d'étranges gens que vos marins français, qui n'ont pas su apprendre encore jusqu'à ce jour des Anglais la guerre stationnaire entre autres, et qui m'ont très fort la mine de ne l'apprendre jamais. Faites tout, je vous prie, dans le concert le plus amical avec M. Chotinsky^^', afin qu'il ait de quoi se louer de vous à sa cour, qui est telle que vous la connaissez, ombrageuse et susceptible à l'excès.
Vienne, ce a g octobre ijSi. — iMon cher comte de Mercy, je vous laisse juger, par l'attachement que vous me connaissez pour le Roi, la Reine et la bonne cause, du plaisir que j'ai ressenti en apprenant la nouvelle de la naissance d'un dauphin accompagnée des plus heureuses circonstances de santé de la Reine. C'est vraiment transporté de joie que je vous envoie tout de suite ce courrier et que j'y joins ces deux lettres pour le Roi et la Reine qui ne contiennent que les premiers mouvements de mon cœur et les compliments que je leur fais sur cet événement. Je ne me croyais plus susceptible d'une joie de jeune homme, mais cet événement si désiré et dont je n'osais point me flatter vient réellement me tourner la tête. Vous partagerez bien sincèrement ma joie, car je connais votre façon de penser et votre attachement pour moi et la Reine. Cette sœur, qui est la femme que j'aime le plus au monde, être dans ce moment la plus heureuse, est bien satisfaisant. Je tiendrai demain un grand jour de gala et ferai ouvrir tous les théâtres gratis au public. C'est avec la plus vive impatience que j'attends d'ultérieurs détails et surtout des nouvelles des premiers jours critiques des couches de ma sœur. Prêchez bien qu'Elle se ménage et surtout qu'Elle se garde des odeurs.
Adieu, mon cher Comte; que j'aurais désiré dans ce moment être à Versailles et assurer bien tout le monde que c'est en bien bon allié et presque en Français que je partage le bonheur qui résulte de cet événement pour tout l'Etat 1
'') Le chargé d'affaires de Russie à Paris.
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^(6. — MERCY À JOSEPH IT
Paris, 11 novembre ij8i. — Un garde-noble dépêché à Madrid m'a remis, à son passage par ici le k de ce mois, les très gracieux ordres de V. M. en date du 27 octo])re avec une lettre adressée à la Reine. Les directions c{ueje recevais en même temps de la chancellerie de cour et d'État m'ayant obligé de faire copier les pièces à communiquer et de me concerter avec le chargé d'affaires de Russie pour la remise desdites pièces, je ne pus me rendre sur-le-champ auprès de la Reine. Le lendemain, ayant reçu par le garde-noble Torkos les ordres postérieurs de V. M. du 99 octobre avec des lettres au Roi et à la Reine (i\ je ne tardai pas d'aller à Versailles, mais le Roi se trouvant à Fontainebleau pour y chasser pendant trois jours, le comte de Vergennes ne voulut pas cju'il fût apporté le n)oindre retard à la remise de la lettre de V. M., et il l'envoya sur l'heure à son souverain par un courrier dépêché à cet effet.
M'élant rendu chez la Reine, je lui présentai les deux lettres à son adresse; Elle lut d'abord celle du 29 octobre, et je vis qu'Elle en était attendrie jusqu'aux larmes. S. M. daigna me dire : Lisez cette lettre; voyez comme elle est charmante. Elle ajouta ensuite : Je suis bien heureuse de voir combien mon frère m'aime tendrement. La Reine ne se lassait pas d'écouler les détails que je lui exposai de ce qui s'était passé à Vienne et de toutes les marques de joie que V. M. a données à l'occasion d'un événement si heureux et si désiré. Ces mêmes détails ont fait une très grande impression sur les ministres, sur le public de la cour, et tout le monde s'est empressé de me le témoigner.
Pendant les premiers temps des couches, quoiqu'il n'y eût que le service strictement nécessaire qui fût admis dans la chambre de la Reine, Elle a voulu que je passasse tous les jours quelques moments auprès d'Elle. Une de ses premières pensées a d'abord été d'écrire à V. M. quand cela deviendrait possible. Ensuite la Reine se plaisait à parler souvent de la sensation fâcheuse que ferait au roi de Prusse la naissance du Dauphin. Cette matière me donnant lieu à des commentaires intéressants, j'eus soin de les faire valoir, et autant que l'état
C' Ces lettres manquent.
lil NOVEMBRE 1781. 73
de la Reine pouvail le permettre alors, je Lui exposai les réflexions essentielles qui se présentaient sur le degré de solidité et d'augmentation qu'allait prendre son influence en toute affaire majeure et sur l'usage le plus utile à en faire pour le bonheur et la gloire do la Reine. 11 n'y aura réellement rien à désirer sur ce chapitre important si S. M. veut se prévaloir de sa position actuelle qui est sans exemple dans ses avantages, soit par un effet de l'extrême ascendant de la Reine sur l'esprit du Roi, par une suite des qualités morales de ce prince, par la tournure et le caractère des individus qui composent le ministère, enfin par l'opinion générale établie déjà depuis longtemps qu'il ne dépend que de la Reine de gouverner ce royaume. Je vois maintenants. M. plus sérieusement frappée de ces idées, plus disposée à les méditer, et j'espère que peu à peu elles se développeront avec efficacité. 11 peut à cet égard survenir promptement une conjoncture très intéressante, vu l'état où se trouve le comte de Maurepas. Une attaque de goutte qui se portait au cœur, l'a mis à deux doigts de sa fin; depuis l'humeur s'est fixée au bras et a rendu l'accès moins critique; mais le vieillard ne se rétablit point et reste dans un affaissement qui fait présumer aux médecins que, si ses jours sont prolongés encore quelque temps, il serait au moins possible qu'il devînt incapable de continuer son ministère. Il serait essentiel qu'il fût remplacé par un sujet choisi par la Reine et qui par ses qualités fût digne de sa confiance. J'ai fait réminiscence de l'archevêque de Toulouse^"; la Reine hésite à déterminer un parti, parce qu'Elle ne croit pas le moment encore assez urgent. Au reste si le comte de Maurepas vient à manquer, le service de V. M. ne s'en fera ici que plus facilement. Le comte de Vergennes avec ses inconvénients, ainsi que ses collègues avec les leurs, sont, dans le fond, persuadés de la bonté des principes du système actuel, et, en n'épargnant rien pour les confirmer dans cette juste opinion, j'ai soin de leur remémorer cette grande vérité que la France a pour le moins autant d'intérêt à cultiver l'alliance que V. M. a de dispositions et de désir de la maintenir. Tous les efforts du roi de Prusse contre l'union dont il s'agit sont plus que jamais en pure perte, et il semble en résulter de nouvelles preuves dans les pièces secrètes que je rejoins très humblement ici. On y voit que les petites
(') Loménie de Brieniio, que nous veiroiis devenir principal ministre en 1787 par la protection de la Reine.
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machinations du baron de Goltz portent visiblement h faux, tandis que son maître paraît réduit à ne savoir plus lui suggérer que des expédients ridicules.
Ma dépêche d'office expose l'état de choses relativement à la proposition de l'ouverture du congrès. Quoique j'aie trouvé le comte de Vergennes un peu moins négatif. sur cet article, il restera toujours un grand obstacle à vaincre dans l'admission des députés américains au congrès. Les apparences assez fondées de quelques succès dans le continent de l'Amérique paraissent avoir inspiré ici de grandes résolutions, et les apprêts qui en résultent sont considérables, mais il est fort douteux que l'on mette assez d'ordre dans des opérations compliquées et assez de suite et de précision dans leur exécution pour s'en promettre avec raison des effets bien décisifs. On est toujours très mécontent de la coopération de l'Espagne. Le comte de Vergennes est peu d'accord avec le marquis de Castries; le contrôleur général ne gagne aucun crédit dans le public; on ne voit enfin ni plus d'ensemble que par le passé entre ceux qui commandent, ni plus de confiance parmi ceux qui ont à obéir.
Relativement à l'intérieur de la famille royale, tout y est en règle et tranquille. Peu de jours après les couches de la Reine, le Roi lui a fait un présent de cent mille écus en or, dont trente mille livres ont d'abord été destinées à des charités et bonnes œuvres, indépendamment de deux cent mille francs qui seront distribués pour les pauvres dans les paroisses de Paris au nom du Roi et de la Reine; cette dernière somme est fournie séparément par le trésor royal. Le peuple a donné de grandes marques d'affection pour la Reine, et depuis quelque temps S. M. a beaucoup gagné dans la vénération et l'amour du public. Les frères du Roi et les princesses leurs épouses ont eu une bonne contenance à la naissance du Dauphin; depuis cet événement ou ne parle plus de la grossesse réelle ou non de Madame; cette circonstance devient indifférente. On présume qu'au bout d'un certain temps Monsieur et Madame songeront à s'établir à Paris. Le Roi inclinerail fort à cette séparation, mais elle ne pourrait guère avoir lieu sans que M. le comte d'Artois ne prît le même parti, et l'affection que lui porte la Reine en retardera sans doute l'époque; rien n'est décidé encore pour le payement des dettes de ce prince.
La Reine est fortement occupée des moyens d'établir un bon plan
d'éducation pour le Dauphin. S. M. est convenue avec le Roi qu'il n'v aura point de gouverneur désigné avant cinqans, c'es(-à-direau moment où il s'agira de lui confier le jeune prince. Cette disposition donnera du temps pour former un bon clioix et qui ne soit pas l'effet des intrigues de cour. Ce grand objet sera aussi bien rempli que possible, si la Reine ne se décide que d'après son propre jugement et sans le concours des avis de ceux qu'Elle appelle sa société.
P. S. — Paris, le 1 1 novembre ijSi. — La Reine s'était proposé de mander à V. M. par un P. S. l'état momentané du comte de Maurepas; ce ministre était beaucoup mieux hier; on le disait même hors de tout danger. Je ne sais si on le croyait.
On a beaucoup parlé ici et à Versailles de l'entrée prochaine du duc de Nivernais-'' au conseil et de sa désignation à remplacer le vieux principal ministre. On ne peut répondre de rien en pareille occurrence, mais beaucoup de présomptions me portent à croire que le duc de Nivernais n'aura que la gloire des rumeurs publiques. Madame, fille du Roi^"-', est indisposée depuis deux jours; hier au soir on craignait la petite vérole: les médecins annonçaient que sous vingt-quatre heures on saurait à quoi s'en tenir.
Pnris^^\ 2 0 novembre ij8i. — La Reine m'a fait venir ici pour
('' Louis Mancini-Mazarini , duc de Nivernais, né à Paris le i6 décembre 1716, avait été admis à l'Académie française à l'âge de vingt-sept ans; il se piquait de littérature et affichait inie vive admiration poni' Frédéric II de Prusse qui par contre lui avait fait le meilleur accueil , lorsque le duc avait été envoyé en mission à Berlin en 1755. Le duc de Nivernais n'entra au Conseil qu'en 1787; il avait épousé la sœur du comte de ^laurepas.
(-' On distinguait Madame, fille du Roi, Madame Royale, comme on disait parfois.
de Madame, femme de Monsieur, frère du Roi, dont il a été parlé plus haut, p. 66. Il s'agit ici de la fille aînée de Louis XVI et de Marie-Antoinette, ^larie-Tliérèse-Charlotte, née à Versailles le i g novembre 1778 et mariée en 1799 à son cousin germain le duc d'Angoulème, fils aîné du comte d'Artois. Elle mourut le 19 octobre i85i. (^) Au lieu de Paris, que M. de Mercy a sans doute écrit par habitude , il faut lire Versailles, comme le prouve le commencement de la première phrase. D'ailleurs, dans sa dépèche d'office du même jour, le
m'enjoindre de dépécher le présent garde-noble, et S. M. est si pressée de son départ que j'ai à peine le temps d'écrire une dépêche d'office de quelques lignes qui sera suppléée par les deux relations détaillées insérées dans la lettre de la Reine à V. M."l
Dans un petit moment de conversation que j'ai eu avec le comte de Vergennes , je lui ai fait observer que le moment présent paraissait très favorable à mettre le congrès en activité. Le ministre n'a pas été de cet avis et croit que d'autres succès sont nécessaires à l'acheminement de la paix. 11 paraît certain que l'on se propose d'attaquer la Jamaïque et l'on se promet beaucoup de l'expédition projetée aux Indes sous la conduite du marquis de Bussy.
La Reine a pensé d'elle-même aux apparences favorables que ce moment-ci présente pour la paix, et S. M. se propose dans l'occasion de développer au Roi ses idées sur cette matière.
Le comte de Maurepas est dans un état désespéré '-', et on présume qu'il ne passera pas la semaine.
Le garde-noble est chargé des plans du Petit Trianon '^' que la Reine envoie à V. M. Celte auguste princesse se porte à merveille, ainsi que M. le Dauphin. Madame, fille du Roi, se rétablit de sa dernière indisposition.
Vienne, 3o novembre lySi. — Mon cher comte Mercy, j'ai reçu votre lettre et celle de la Reine par le courrier. Les bonnes nouvelles
comte de Mercy dit que la Reine éprouvait un tel désir de faire connaître sans délai à l'Empereur les bonnes nouvelles arrivées d'Amérique qu'Elle le fit appeler tout de suite à Versailles et le chargea de mander ces nouvelles à Vienne sans perdre de temps. La nouvelle avait été apportée d'Amérique par le duc de Lauzun qui était arrivé en France après vinjjt-deux jours de navigation et à Versailles le 19 novembre.
<') Cette lettre et ces relations manquent. Elles se rapportaient sans doute à la capitulation de Yorklown et de Glocester. Le lord Gornwallis, étroitement bloqué dans
ces deux places sur les bords de la rivière d'York depuis le combat naval du 5 septembre, mentionné plus haut, avait dû signer, le lij octobre, une capitulation qui livrait à MM. de Rochambeau et de la Fayette ces deux places importantes, 21/1 canons, une flottille considérable et 6,000 hommes de troupes. Ce brillant fait d'armes eut une grande influence sur l'issue de cette longue guerre.
(-' Il mourut le lendemain, ai novembre 1781.
C' Ces plans ne se trouvent pas aux archives devienne.
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qu'elles contiennent m'enchantent, et je ne doute point que l'on cherchera de profiter, comme il convient, de si heureux événements, car sans cela les fruits en seraient perdus. Si l'on pouvait balayer Chnton à New- York de même, tout serait dit pour l'objet principal, savoir l'indépendance de l'Amérique, et cet objet serait bien plus essentiel que toute attaque sur la Jamaïque. La Reine s'explique, on ne petit [)as mieux, sur cet heureux événement, et parle en même temps du désir de la paix. Pour moi je suis trop juste pour vouloir presser dans ce moment-ci mon allié à l'ouverture d'un congrès , lorsque de plus grands succès l'attendent encore. Ainsi vous verrez par les dépêches du prince de Kaunitz que je ne presse pas du tout une chose que je sens qu'elle ne pourrait point tourner à compte à la France de faire.
La nouvelle de la mort du comte de Maurepas que je compte de recevoir sous peu est une importante époque politique et encore plus personnellement pour la Reine. Le plus désirable sans doute serait que le Roi pût se dispenser de faire un premier ministre, et surtout M. de Nivernais, que M. de Gol(z désire si cordialement, ne paraîtrait pas l'homme dans lequel on pourrait avoir confiance, malgré toute la légèreté de son esprit, et même M'"° d'Écossais '^^ sa fille que j'estime infiniment.
Je suis bien charmé que la fille de la Reine se porte mieux; c'est un joli enfant dont la santé et la conservation m'intéressent beaucoup.
Vienne, le 3o novembre ijSi. — Nous avons reçu avant-hier, mon cher Comte, avec le plaisir sincère de bons et fidèles alhés la très grande et très importante nouvelle que vous nous avez donnée. J'imagine qu'on se portera de préférence sur New-York par envie de nettoyer l'Amérique. Ce ne sera pas chose aisée de faire subir à M. de Clinton le sort de M. Cornwallis. En tout cas, l'événement peut seul
(') Lisez M""' de Cossé; sur cette duchesse, dame d'atours de Marie-Antoinette de 1 771 à 1775, voyez la publication de MM.d'Arnelii et GetTroy (t. I, p. 222, elt.II, p. 3/i3 et 354).
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prouver si on a pris le meilleur des partis, et tout ce que je souhaite dans la position actuelle des choses, c'est que les flottes françaises ne se commettent pas vis-à-vis des anglaises. La France est du côté de l'avantage à présent; il ne faut pas, ce me semble, s'exposer à le perdre. D'ailleurs quelque raisonnable qu'il fût peut-être de saisir ce moment pour rassembler les plénipotentaires dans le lieu du congrès, comme il ne paraît pas par les propos de M. de Vergennes que ce soit son avis, il conviendra de ne plus lui en reparler, à moins qu'il n'en fournisse lui-même l'occasion, et alors seulement il pourrait être bon de lui faire comprendre que, quand même moyennant ce qui vient d'arriver, les Anglais se persuaderaient enfin que ce serait une chimère de se flatter encore de reconquérir l'Amérique, il ne s'ensuivrait pas qu'ils se détermineront à faire la paix, et encore moins à la faire au prix du sacrifice de l'indépendance des colonies, parce qu'ils pourraient fort bien se déterminer à continuer la guerre vis-à-vis de la maison de Bourbon, en laissant en suspens celle des colonies, et que comme il sera toujours vrai que dans cette guerre-ci cJn la durera, la vincera, si l'Angleterre est certaine, ou croit l'être, de pouvoir la continuer plus longtemps que la France et l'Espagne, elle la continuera, et que moyennant ces considérations il reste toujours vrai qu'on ferait bien de ne pas trop se flatter et de commencer toujours à bon compte de mettre le congrès en activité, pour pouvoir en profiter en cas de besoin, et cela d'autant plus que l'on ne risque rien, attendu qu'on est toujours le maître d'en ralentir la marche, supposé qu'on le jugeât plus convenable. Dites aussi à vos messieurs que nous n'avons point de réponse encore de l'Angleterre.
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Parifi, le . . décembre lySi ^^K — Les très gracieux ordres de V. M. 1. datés du 3o novembre m'ont été remis le lo de ce mois par le gardenoble qui en était porteur, et je me suis rendu sur-le-champ à Ver-
f'' Le comte de Mercy a oublié de mettre sur la minute de cette lettre la date du jour; elle était sans doute la même que celle de la dépêche d'office, datée du i6 décembre.
sailles pour y présenter à la Reine la lettie qui lui était adressée. Elle marqua beaucoup de satisfaction sur l'opinion de V. M. qu'il serait désirable que le comte de Maurepas ne fût point remplacé. La Reine a toujours incliné à cet avis; le Roi paraît l'avoir fermement adopté, mais il reste bien des doutes sur la possibilité de maintenir longtemps une pareille résolution. La médiocrité des ministres actuels, le peu d'union qui règne entre eux, les dispositions morales du Roi qui lui rendent toute décision infiniment pénible sont autant de puissants motifs qui semblent nécessiter une influence ])répondérantc et active, beaucoup moins pour ce qui concerne les affaires du dehors que pour ce qui tient à l'administration intérieure toujours agitée par des anciens vices, par des intrigues de cour et plus encore par l'esprit remuant des parlements. Dans l'incertitude de ce qu'un pareil état de choses peut produire, l'éjjoque étant fort importante au politique et personnellement pour la Reine, on Lui a très humblement représenté quelques mesures indispensables à observer et qui s'adaptent utilement à tous les cas possibles. La première de ces mesures est de surveiller avec grande attention la tête du Roi, d'en écarter soigneusement toutes les insinuations des alentours, de ne point paraître vouloir Le presser ni Le gouverner sur rien ; mais au premier indice d'une disposition à prendre un principal ministre ou plusieurs nouveaux ministres dans le conseil, d'agir alors de manière à ce que les choix à faire soient dictés par la Reine, S. M. étant parfaitement en position de suivre et de remplir avec succès un plan si essentiel à sa gloire et à sa convenance; on se flatte également d'être parvenu à persuader de ne point écouter ni consulter la société favorite sur aucun choix de ministre. La Reine a très bien senti l'importance de cette exclusion et elle est due particulièrement au zèle éclairé de l'abbé de Vermond. Il resterait à désirer que la Reine voulût dès à présent se mettre en état de connaître et d'indiquer des sujets pour le cas où son auguste époux se déciderait à un choix quelconque. Il semble que la Reine n'a encore fixé d'idée sur personne, et ses serviteurs les plus affidés commettraient une imprudence dangereuse s'ils s'écartaient vis-à-vis d'Elle de la maxime qu'ils ont osé Lui proposer d'observer vis-à-vis du Roi, c'est-à-dire s'ils se rendaient trop pressants à sonder ses intentions ou à vouloir les diriger. La vraie confiance et la tendre amitié de la Reine pour V. M. Lui donnent à Elle seule le droit d'articuler d'une manière
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précise quand Elle le jugera à propos. La Reine se rappelle que V.M. Lui a parlé avec éloge de l'archevêque de Toulouse, et ce suffrage pourrait produire son effet dans l'occasion. Il est plus que probable qu'aucun des ministres actuels n'acquerra une prépondérance de crédit. Il est également certain que parmi les externes, ceux qui pourraient être soupçonnés de sentiments contraires au système présent seront écartés par la Reine, et c'est le point sur lequel Elle est le plus décidée, ce qui donne une exclusion absolue au duc de Nivernais. J'ajoute dans ma dépêche d'office une remarque sur le danger des influences subalternes'^', et je ne dois point répéter dans ce très humble rapport ce qui d'ailleurs sera mis sous les yeux de V. M. Jusqu'à ce que d'ici à deux ou trois mois les choses s'éclaircissent, je porterai toute mon attention à tirer des circonstances le parti qui me paraîtra le plus convenable au bien de l'auguste service et à la gloire ainsi qu'aux avantages personnels de la Reine.
Je n'ai rien omis dans ma dépêche d'office de ce qui est parvenu à ma connaissance sur les différents objets du moment et relatifs à la guerre présente et conformément aux ordres de V. M. j'ai suspendu toute représentation pressante sur l'ouverture du congrès, en me bornant à insinuer au comte de Vergennes une réflexion qui pourrait
(') Dans cette dépèche, M. de Mercy disait qu'à la fin de la iongiie conférence qu'il avait eue le 1 1 décembre avec la Reine sur les diverses conobinaisons auxquelles pouvait donner lieu la mort de M. de Maurepas , il avait surtout appelé l'attention de Mario-Antoinette sur la nécessité de veiller à ce qu'aucun subalterne n'ac- (juière quelque crédit près du Roi. Ce monarque, disait M. de ^lercy, avait un valet de chambre, nommé Thierry, qui était un homme d'esprit et d'intrigue et qui possédait toute la confiance de son mailre. On avait assuré M. de Mercy que, dans les premiei's jours de son règne le Roi avait demandé conseil à ce valet de ciiambre, s'était servi do lui pour rédiger ses lettres et lui avait donné bien d'antres preuves de confiance. Lo 98 juin 177^1 M. de Mercy lui-même écrivait au prince de Kaunilz que ce n'était plus un secret que M. de Ver-
gennes ne devait sa nomination au département des Affaires étrangères ni à Madame Adélaïde , ni au chancelier Maupeou , comme on l'avait d'abord dit; mais qu'on savait de source certaine que ce choix était l'œuvre du valet de chambre, Thierry, parent du nouveau ministre. Soit qu'il eût oublié ce l'ait, soit qu'il eût reconnu depuis qu'il n'était pas vrai, M. de Mercy en décendire 1781 dit à la Reine que la confiance témoignée par le l\oi à son valet de chambre à cette époque n'avait eu d'autres conséquences que l'octroi de faveurs pécuniaires considérables à ce domesti(]ue; mais que néanmoins il était important de ne pas laisser cet homme aller plus loin. Et à en croire M. de Mercy, la Reine, qui avait en mains tous les moyens nécessaires pour cola , était bien résolue à s'en[scrvir à l'occasion. {Mercy à Kaunilz, dépêches d'olVice du aH juin 177/1 ^^t d» i^ décembre 1781.)
rendre cette ouverture du congrès très utile dans des conjonctures supposées possibles.
10 janvier 1^8-2. — Mon cher comte de Mercy, j'ai tardé à envoyer le courrier du mois, étant si occupé les derniers jours du départ de mes hôtes ^" que je n'avais pas un moment à moi. Je vous suis fort obligé de la lettre que vous m'avez écrite. J'avoue que l'idée de placer plusieurs personnes sans département au conseil du Roi me parait peu analogue et peu faite pour l'esprit et les têtes de ce pays-là. Il y en aurait tout de suite des partis et l'indécision du Roi n'en deviendrait que plus forte, puisque chacun des partis soutiendrait sa cause avec les arguments les plus plausibles. Je suis charmé que l'archevêque de Toulouse ne soit point devenu celui de Paris, c'aurait été enfouir ses connaissances et son esprit et le mettre dans une carrière tout à fait spirituelle^'-'.
C Le grand-duc liéritior de Russie et la grande-duchesse, sa femme.
'-' A ia mort du céièljre archevêque (^hristophle de BeaunionI, qui occupa le siège de Paris pendant plus de trente-cinq ans, de septembre 1746 au 13 décembre 1781, il fut question de deux prélats seulement pour lui succéder dansTetle Eglise, que l'on considérait comme la première du royaume ; l'un était le fameux Loménie de Brienne, archevêque de Toulouse depuis 1 763 , et l'autre Antoine le Clerc do Juigné , qui avait été sacré évéqne de Chàlons-sur- Marne le 99 avril 1764. La Reine favorisait M. de Brienne, d'abord parce qu'il avait la réputation d'un homme de grand talent , ensuite parce que l'empereur Joseph II, qui lavait connu lors de son voyage en Languedoc en
77, lui en aval
t dit
beaucoup de bien; enfin et surtout parce que l'abbé de Vermond, qui était depuis sa jeunesse l'ami intime de ce prélat, auquel il devait sa fortune, en avait fait
avec son habileté accoutumée le plus grand éloge. Déjà Tannée précédente, Marie- Antoinette, à la prière de l'abbé de Vermond, avait demandé pour M. de Brienne l'ordre du Saint-Esprit dont elle avait obtenu la promesse ; mais il ne le reçut que le 9 février 1789. Suivant toute apparence, l'archevêque de Toulouse aurait été nommé à l'archevêché de Paris, sans une cabale qui fut montée contre lui. On publia un libelle, où ses opinions religieuses et ses mœurs ecclésiastiques étaient présentées sous les couleurs les plus fâcheuses; tous les courtisans, qui avaient occasion de s'entretenir avec le Roi de ces affaires, s'efforcèrent d'éveiller dans son âme profondément religieuse des doutes sur la solidité des principes et des croyances cathohques de M. de Brienne. La Reine qui eut connaissance de ces intrigues, ne fit rien pour s'y opposer; si bien que Louis XVI donna l'ordre au prélat chargé de la feuille des bénéfices d'expédier un courrier à l'évêque
Je crois que pour le coup la France aura le dessus dans toutes les expéditions et qu'elle a gagné entièrement de vitesse à l'Angleterre dans ses dispositions pour la campagne prochaine, et si un malheur particulier n'arrive, elle devrait être la dernière et décisive, car, selon toute apparence si l'on s'y prend un peu convenablement, Clinton doit être chassé de tout le continent de l'Amérique et la Jamaïque ou quelques autres possessions importantes prises avec le fort de Saint-Philippe et Mahon, si seulement on veut se borner à bloquer simplement ce der-
nier,
Je vous joins ici ma lettre à la Reine et en même temps je vous envoie des points circulaires au sujet du voyage de LL. AA. 11. de Russie que j'ai envoyés à tous mes frères et sœurs, afin qu'ils voient à peu près comment ils pourraient être agréables à LL. AA. IL et les traiter (". Vous les remettrez à la Reine en la priant néanmoins de ne regarder cela que comme des idées, sachant fort bien qu'en France on avait d'autres usages et qu'on y savait mieux arranger les choses que je ne pourrais le dire.
Le Grand-Duc s'est décidé, s'il ne change point d'idée, de passer de Turin par le mont Cenis en Savoie, aller voir Genève, Lausanne et Berne , et à retourner sur Lyon et puis de se rendre dans les provinces méridionales, voir presque tous les ports, et enfin de Brest venir à Paris, pour après cela s'en retourner par la Flandre et la Hollande, pour à son retour passer par Spa et de là à Montbéliard, d'où il viendrait en droiture en Bohême à mes camps et enfin prendrait son chemin par Vienne pour s'en retourner en Russie sans passer par Berlin.
de Cliâionspour lui annoncer son élévation à l'archevêché de Paris. D'après M. de Mercy, la raison de l'opposition faite par les courtisans à M. de Brienne serait la crainte que ce prélat, s'il eût été nommé archevêque de Paris, ne fût parvenu à faire apprécier par le Roi son habileté et ses grands talents dans les fréquents rapports que sa nouvelle situation lui aurait procurés avec le monarque. Le fait que depuis longtemps aucun archevêque de Paris n'était parvenu au ministère, n'avait pu triompher de ces craintes, qui faisaient le plus
bel éloge de ce prélat, car elles montraient que les courtisans redoutaient ses capacités et son caractère. Néanmoins, M. de Mercy croyait que, tôt ou tard, cet archevêque aurait une grande influence dans les afl'aires d'État et jouerait un rôle prépondérant dans le ministère français. {Mercy à Kaunitz, dépêche d'office du U février 1789.)
C' Voir la circulaire adressée sur ce sujet par l'Empereur à son frère Léopold dans leur correspondance publiée par M. d'Arneth. {Op. cit., 1. 1, p. SSa-SSg.)
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Je vous joins ici la correspondance secrète que vous savez; il est incroyable quels mensonges le roi de Prusse forge et de la façon qu'il traite ses ministres quand ils ne lui écrivent pas ce qu'il veut entendre. Le projet de guerre contre la Porte et du partage de ses provinces avec la Russie est absolument faux, et c'est seulement pour donner à la France de l'humeur sur les choses qu'il peut imaginer ne lui point convenir qu'il les lui déclare tout de suite comme vraies et au point de se faire.
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Pans, ù février lySa. — J'ai reçu le 26 du mois dernier les très gracieux ordres de V. M. I. du i5 janvier, et j'ai dépêché sur-le-champ un exprès pour porter à la Reine la lettre qui lui était adressée, une indisposition m'ayant empêché ce jour-là d'aller la présenter moimême à Versailles. Le surlendemain je fus en état de m'y rendre; j'y fis usage des notes rédigées par V. M. au sujet du voyage du grandduc et de la grande-duchesse de Russie, et, après une lecture de cet écrit, je suppliai la Reine de me le laisser pour le remettre sous ses veux en temps et lieu et à mesure qu'il s'agira d'en remplir les différents articles. A la manière dont la Reine en a d'abord saisi le sens et l'objet, je suis bien sûr qu'Elle se conformera parfaitement aux intentions de V. M., et que, comme Elle a daigné me le dire Elle-même, Elle y trouvera le double plaisir de faire chose qui soit agréable à V. M. et qui soit propre en même temps à remuer la jalousie du roi de Prusse.
11 n'y a encore ici aucune apparence de nouvelle forme à donner au ministère. Ceux qui le composent se trouvent dans la même position que l'indique mon très humble et dernier rapport; cependant les personnes les plus clairvoyantes présument que cette indépendance respective dans les départements, jointe au peu d'accord qui règne entre eux, nécessitera le choix d'un personnage principal pour les contenir et former un point de réunion qui n'existe pas. La Reine commence à le prévoir; il serait à souhaiter que S. M. prît en conséquence les mesures nécessaires; mais mon zèle pour le meilleur service de V. M. et pour la gloire de la Reine ne me permet pas de dissimuler
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que cette auguste princesse ne met ni assez de soins ni assez triinportance à s'assurer linfluence majeure et solide qu'il dépendra d'Eiie de se procurer quand Elle en aura la volonté ferme et suivie. Son grand crédit n'est employé qu'à faire dispenser des grâces, et Elle laisse d'ailleurs le Roi dans une sorte de persuasion que la Reine s'ennuie des affaires d'Etat, qu'Elle ne veut point les connaître ni se mettre à même d'en alléger le poids à son époux. Le goût des amusements déjoue les idées et la suite que la Reine devrait employer aux choses sérieuses; Elle n'en est pas persuadée, parce que dans certains moments d'affaires Elle y met de la vivacité, quelquefois même de la force. On lui représente très humblement non comme un tort réel, mais comme une crainte que l'on a, que les grandes affaires ont besoin d'être préparées, sans quoi l'activité qui ne se déploie qu'au moment de la crise ne sert souvent qu'à compromettre. On ajoute qu'indépendamment du coup d'œil et de l'attention constante sur les affaires il faudrait un peu d'habileté et de prudence dans la conduite, pour que le Roi ne crût pas la Reine uniquement livrée à l'amusement et ne cherchât pas à deviner dans chaque occasion qui peuvent être ceux qui ont suggéré telle ou telle idée à son auguste épouse.
Cet état des choses rendrait bien utile un principal ministre, éclairé, honnête et entièrement dévoué à la Reine. Son attention a été réveillée par l'article de la lettre où V. M. lui parle de l'archevêque de Toulouse, et si dans des circonstances données ce prélat est mis en place, il est presque démontré que ce serait de tous les choix possibles celui qui réunirait le plus de convenances pour la Reine. L'idée générale est uniforme et constante sur les talents de l'archevêque, mais cette idée est cause de l'opposition d'un grand nombre de personnes, et particulièrement de celles qui forment la société de la Reine, parce qu'elles sentent que le prélat en question ne serait pas assez complaisant et qu'il n'aurait besoin que de ses talents pour se soutenir ainsi que pour écarter les ministres médiocres qui tenteraient de lutter contre lui.
Je dois convenir cependant que la société favorite est un peu plus contenue que par le passé dans ses projets d'influer sur les objets majeurs. La Reine tient assez au parti de ne pas permettre que ses alentours lui parlent de matières semblables ; il y a quelquefois de petites exceptions envers la duchesse de Polignac ; les vrais serviteurs de la
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Reine tâchent, autant que possible, d'en éloigner les occasions et d'en diminuer les conséquences toujours nuisibles.
Je ne cesse de réitérer les représentations les plus instantes de veiller à ce qu'il ne s'établisse pas auprès du Roi des crédits obscurs et subalternes. J'ai démontré à la Reine qu'il en existait des traces, et Elle en a été si convaincue qu'EUe en a parlé à son auguste époux de manière à prévenir les progrès de ce grand inconvénient auquel le monarque ne se livrera pas aussi longtemps qu'il aura lieu de croire que ces crédits ne sont point ignorés.
Depuis un certain temps, le Roi montre quelque envie d'être le maître; il marque un peu de jalousie de son autorité et beaucoup de crainte qu'on ne le croie gouverné. Cette situation d'esprit serait assez délicate à manier, mais d'après ce que V. M. a été à portée de voir Elle-même, il est indubitable qu'avec quelque ménagement la Reine fera de son époux tout ce qu'Elle voudra, et que les qualités qui établissent son ascendant doivent l'emporter sur tous les petits obstacles qui seraient à surmonter.
Je dois m'en remettre très humblement au contenu de mes dépêches d'office sur les objets de la guerre présente, sur les moyens que l'on a ici de la continuer, et sur les probabilités de son issue. Les choses à cet égard ont changé de face depuis l'accident 'i' qui a forcé l'escadre française de rentrer à Rrest, et toutes les apparences favorables redeviennent tellement problématiques que s'il y avait plus d'ensemble dans le conseil de Versailles, il est probable qu'il se porterait plus décidément à adopter les vues de V. M. sur un acheminement à la paix, en se mettant en position de la conclure promptement au besoin.
En remettant ici très humblement les pièces de la correspondance prussienne, je ne dois pas omettre que la Reine est résolue à faire bon usage vis-à-vis du Roi de ce que V. M. lui mande sur les assertions tracassières du roi de Prusse. Ma dépêche d'office expose ce que m'en a dit de son propre mouvement le comte de Vergennes et le juge-
'•' Une tempête épouvantable, comme fallut rentrer au port pour les réparer,
on en avait rarement vu sur les côtes fran- ce qui fit perdre toute l'avance qu'on avait
çaises de l'Océan, avait ruiné la flotte qui sur les Anglais et força de renoncer à des
venait de sortir de Brest; la plupart des projets importants, dont on espérait tirer
vaisseaux furent tellement abîmés qu'il de grands avantages.
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ment qu'il en porte '■^l J'ai lieu de croire que ce ministre m'a parlé de bonne foi; d'ailleurs je veillerai de si près sur les démarches du baron de Goltz, qu'il ne me dérobera pas le fil de ses petites intrigues trop démasquées pour qu'elles puissent avoir le moindre effet de quelque conséquence.
Vienne, le 18 février lySs. — Rien de mieux, de plus sensé et de plus raisonnable, mon cher Comte, que tout ce que vous me mandez d'office, ainsi que familièrement par votre dernier courrier^'-'. Il n'est pas vraisemblable d'ailleurs, que les puissances belligérantes puissent se déterminer à des résolutions pacifiques que par les événements de la campagne prochaine. Toute instance ultérieure pour mettre le congrès en activité serait par conséquent superflue et compromettrait la dignité des deux cours impériales. En continuant donc à témoigner que leur bonne volonté n'est pas refroidie, il convient de faire sentir en même temps que s'ils croient pouvoir attendre, elles le peuvent de leur côté bien davantage assurément.
Pour ce qui est de la Reine, il serait sans doute bien désirable que vos sages avis pussent La rendre aussi réfléchie que de besoin, et
('' Le 3o janvier, dans sa conférence avec M. de Vergennes, M. de Mercy mit à dessein la conversation sur le séjour des Altesses russes à Vienne, pour lâcher de savoir quelle sensation cet événement avait causée à Versailles et quelles conséquences le roi de Prusse en avait tirées. De luimême M. de Verjjennes dit à M. de Mercy «que la liaison de l'Empereur avec la Russie avait donné les plus vives inquiétudes au roi do Prusse, comme on en pouvait juger par les inventions qu'il faisait répandre partoul sans réfléchir au mauvais elfcl que leur invraisemblance devait produire. Entre autres choses, te baron de Goltz était venu lui annoncer d'un air affairé que l'Empereur et la Russie avaient conclu un traité par lequel ils convenaient
d'attaquer la Porte et de partager ses possessions, et que cette guerre allait certainement éclater en raison des outrages dont venait d'être victime l'internonce impérial à Gonstanlinople qui, pour sauver sa vie, avait dû se réfugiera l'ambassade de France. M. de A'ergennes aurait fait remarquer au baron de Goltz que tout cela était bien invraisemblable, car les dernières nouvelles arrivées de Constantinople n'en disaient rien. En racontant cette conversation à M. de Mercy, M. de Vergennes dit : «Au fond, le roi de Prusse est très excusable. 11 n'avait qu'une maîtresse, l'Empereur la lui enlève; il est en règle qu'il soit fâché. '1 {Mercy h Kaunitz, k février i78y.)
^^' Cette lettre familière manque.
qu'Elle voulut les suivre de tous points. Mais outre que c'est une tête bien jeune, il faut convenir que sa conduite à tenir vis-à-vis du Roi n'est pas aisée, attendu que rien n'est plus difficile à {jouverner que les sots , toujours plus soupçonneux et plus déraisonnables que le reste des hommes. Je pense d'ailleurs avec vous, d'après mes notions, que dans ce moment-ci réellement le choix raisonnable d'un principal ministre ne pourrait guère tomber que sur M. l'archevêque de Toulouse, et, vu cette disette, il est très malin assurément, que l'on ait trouvé le moyen de le rendre suspect au Roi , dévot en matière de doctrine et de mœurs. De temps à autre présentez mes hommages à la Reine, pour m'entretenir dans son souvenir, et afin que j'en puisse profiter au besoin dans quelque occasion décisive que vous pourriez m'indiquer.
Vienne, le i8 février ijSa. — Mon cher comte Mercy, j'ai reçu par le courrier votre lettre et vous suis très obligé de son contenu. Plusieurs faits et petites anecdotes qu'on a appris ici, ne m'ont que trop fait craindre que la Reine n'avait pas profité des circonstances, et que son esprit trop léger, trop frivole et entouré avec cela des personnes trop intéressées à l'y conserver, n'avait pas pris l'assiette et la suite que la solidité de son bonheur et sa considération personnelle exigeraient.
Cette malheureuse crainte de s'ennuyer et le besoin de dissipation sont un mal très réel, et d'autant moins susceptible de remède, que l'habitude de ne s'occuper de rien de sérieux a paré cette prise, que c'est le ton du pays, la mode et l'intérêt de tous les alentours.
Les mensonges prussiens ne cessent point, et actuellement il veut faire accroire que c'est le renversement de l'Empire ottoman que j'ai en vue avec la Russie, pendant qu'il n'en existe pas la moindre idée et qu'il me conviendrait infiniment davantage de m'entendre avec l'impératrice de Russie afin d'abaisser auparavant la puissance prussienne, avant que de penser à des projets aussi chimériques; mais pour lui il trouve son compte à débiter de pareilles choses tant en France qu'à Constantinople et même autre part, puisque quand on voit par le
88 MERCY À JOSEPH IL
fait que ses annonces n'ont pas lieu, il se donne alors les violons que c'est lui seul qui les a su empêcher. Il espère outre cela de pouvoir engager l'une ou l'autre puissance à quelque fausse démarche qui, ou refroidirait les liaisons de la France avec moi, ou qu'il pourrait engager la Porte même à quelque mauvais procédé qui lui attirerait ensuite la guerre qu'il désire au fond plus que tout autre, puisqu'il est sûr qu'étant encore en force comme il l'est, il en tirerait seul le bon lot, et qu'il faudrait que la Russie et moi achetassent, pour ainsi dire, sa connivence et sa permission pour faire la guerre à la Porte tranquillement, de quelque morceau de pays qui lui conviendrait, savoir ou du Mecklembourg ou de la Lusace, ou enfin d'un autre morceau de la Pologne avec Dantzig. Voilà les vraies raisons de ses intrigues, et vous pourrez hardiment faire usage de ce raisonnement qui est sûr et vrai.
J'attends les nouvelles d'Amérique avec impatience; cette campagne devrait être bien décisive et Mahon doit tomber dans peu.
MERCY A JOSEPH II
Paris, le lo mars l'jSa. — Les très gracieux ordres deV. M. I. en date du 18 de février m'ont été remis le 1" de ce mois par le garde-noble mensuel, et j'ai été sur-le-champ présenter à la Reine la lettre qui lui était adressée. Cette auguste princesse avait été fort inquiétée par des bruits répandus sur le dérangement de la santé de V. M.; mais une lettre apportée par le prince de Ligne'^' tranquillisa la Reine, et Elle me fit venir à Versailles pour me communiquer des nouvelles aussi satisfaisantes. Je ne dois rien omettre de ces particularités, parce qu'elles prouvent le vrai et tendre attachement de la Reine pour V. M.
Dans les derniers jours du carnaval, les dissipations que ce temps
''' Charles-Joseph, prince de Ligne, né brillant, et un littérateur agréable. Dans
le 12 mai 1785, mort le i3 décembre ses nombreux écrits, ie prince do Ligne
181/1. Marie- Antoinette admettait dans a toujours fait preuve du plus grand
son intimité ce prince, sujet autrichien, dévouement et du plus profond res-
qui n'était pas seulement un courtisan pect pour la Reine qui l'honora de son
aimable, mais un homme d'esprit vif et amilié.
occasionne n'ont point empêché la Reine de penser de son propre mouvement à une circonstance au sujet de laquelle elle daigna m'écrire lebillet'^' très humblement ci-joint et qui parait mériter d'être mis sous les yeux de V. M. La substance de ma réponse à ce billet se trouve consignée dans ma dépêche d'ollice'-'; j'espère qu'au moyen des précautions prises vis-à-vis du nouveau ministre de France à Berlin il s'y comportera avec plus de circonspection et de sagesse que n'en ont communément ses collègues dans les différentes cours d'Allemagne.
Depuis mon très humble rapport du k février, il n'est rien survenu de remarquable dans la position de la Reine; ses moyens d'influence et de crédit sont toujours les mêmes. S. M. paraît quelquefois décidée à en faire un usage utile et solide; ses alentours sont assez exactement tenus à l'écart de toute affaire sérieuse, ils tardent de s'en dédommager sur les objets d'intérêt; mais dans quelques occasions récentes j'ai vu la Reine un peu fatiguée de leur avidité. Elle a daigné m'en parler plusieurs fois et je n'ai pas manqué de saisir ces bons moments pour exciter l'attention de la Reine sur les conséquences de l'abus manifeste que l'on fait de ses bontés.
J'ai rendu un compte bien exact et détaillé à la Reine des observations essentielles que V. M. daigne me faire dans sa très gracieuse lettre sur les manœuvres du roi de Prusse et sur le but où elles tendent. J'ai eu occasion de déduire cette même matière au comte de Vergennes
(') Ce billet et la réponse qu'y fit le comte de Mercy se trouvent aux pages ii8 et i !uj du tome I du Recueil de M. Feuillet de Conciles, mais sous celle date fausse : premiers mois de i 788.
'-) Dans cette dépêche, M. de Mercy disait : Au milieu des fêles du carnaval, la Reine apprit que le ministre de France à Berlin allait être changé. Tout de suite Elle envoya un courrier à M. de Mercy pour lui annoncer qu'on avait l'intenlion d'envoyer le comte d'Esterno à Berlin pour remplacer le comte de Pons, et lui demander de Lui donner confidenlioUement son avis sur ce sujet ou sur tout autre qui pourrait être agréable à la Cour de Vienne. M. de Mercy répondit que personnellement il ne connaissait pas ^f. d'Es-
terno, qui avait la réputation d'un homme tranquille, mais qu'il n'avait pas l'expérience des affaires et devrait donner à Berlin les premières preuves de ses capacités. Quant aux minisires de France dans les autres cours d'Allemagne, leui' façon de penser sur l'alliance était pUis ou moins douteuse, et aucun d'eux ne pouvait sans danger être chargé des affaires de France à Berlin. 11 fallait surtout que celui qui serait choisi sût qu'il devait son poste à l'approbation formelle de la Reine. Marie-Anloinette suivit cet avis à la lettre ; la première fois qu'Elle vit M""' d'Esterno, Elle lui fit le meilleur accueil et Elle lui dit qu'Elle avait approuvé la nomination de son mari à Berlin. [Mercy à Kaunitz, dépêche d'office du 10 mars 1782.)
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nui parait sincèrement persuadé de l'absurdité des assertions du cabinet de Berlin. Ce ministre me parle toujours avec un grand mépris du baron de Goltz. dont très certainement il voit les dépêches. Celles que je joins très humblement ici sont révoltantes par le nombre et la platitude des mensonges c[u'elles contiennent. Ce que le baron de Goltz annonce dans sa lettre du 3 janvier, est de toute fausseté, soit relativement aux prétendus pamphlets dont il parle, soit sur la confiance de la Reine dans le duc de Choiseul '^*, de même que sur le crédit de Madame Adélaïde et de sa dame d'honneur''^'.
Le baron de Goltz dans sa dépêche du 1 1 janvier, choque la notoriété publique et toute vraisemblance en estimant à trente millions les dommages c{ue l'escadre du comte de Guichen a essuyés, et l'anecdote que ledit Goltz cite dans sa lettre du 27 d'un prétendu désir de la Reine d'avoir un grand cortège lors de sa venue à Paris, ainsi que la demande de retourner à la Muette avec le Roi , n'a pas l'ombre de sens ni de vérité.
Vienne, a 6 mars 1^82. — Mon cher comte Mercy, j'ai reçu votre lettre avec bien du plaisir, d'autant plus qu'elle contenait une marque non équivoque de l'amitié vraie et solide de la Reine. Je vous en renvoie la lettre et vous prie de lui bien faire connaître combien j'y ai été sensible. Ma fluxion aux yeux que je traîne depuis les camps, m'oblige de ne pas écrire à la Reine de main propre; en même temps j'écris une petite lettre de compliments, qui m'a paru convenable, à Madame Adélaïde.
Les nouvelles politiques dans ce moment-ci sont stériles. Cette campagne doit décider des événements de la guerre. Le ministère anglais paraît, en se soutenant, avoir amené lui-même la résolution au sujet
^'' Le baron de Goltz se conlenlail sans exemple dans la Correspondance Métra et
doute d'envoyer à son maître, pen dilTi- dans la Correspondance secrète publiée par
cile en cette matière, les bruits qui cou- M. de Lescure.
raient dans les salons et dans les cafés de ^^) M"" la comtesse de Narbonne.
Paris; car ces mêmes cancans se retrouvent Voir sur cette dame la publication de
dans les nouvelles à In main expédiées à MM. d'Arnelh et GefTroy (t. I, p. 56 et
cette époque par les gazetiers de Paris, par passim).
des Américains pour sauver l'honneur du Roi, se justifier auprès de la nation et se soutenir^'. S'il avait fait cela il y a trois ans, la chance aurait pu être difïérente, mais actuellement, c'est moutarde après dîner, et l'Angleterre ne peut plus échapper à faire une pai\ très désavantageuse.
Les mensonges du roi de Prusse en tout genre, et surtout au sujet d'une agression de la Porte, continuent toujours et sont crus, de même que mille autres contes, comme l'achat que je ferai du marquisat de Berg-op-Zoom de l'Electeur palatin, qui n'ont pas le sens commun.
Je jouis actuellement de la présence du Saint-Père. Jusqu'à présent il ne m'a pas fait connaître encore les motifs de son voyage, et peu à peu il me paraît qu'il voit qu'on a beaucoup exagéré les dangers de l'Eglise, et, s'il n'était pas venu, je crois qu'il ne le ferait plus. Au reste, je suis fort content de lui jusqu'à présent; il cherche beaucoup à ])araître en public, et toutes les occasions voyantes lui sont chères. Il reçoit chez lui tout le monde qui vient lui faire sa cour. Vous me ferez plaisir, mon cher Comte, de me mander ce qu'on pense à Paris de cette visite et de la façon avec laquelle elle se passe '-^
Vous avez répondu parfaitement à la Reine au sujet du nouveau ministre envoyé à Berlin. Je crois qu'un commençant comme M. d'Esterno vaudra beaucouj) mieux que quelque faiseur d'une cour d'empire. Les Hollandais défdent tout doucement de leurs barrières, et dans peu je crois que même Namur sera vidée et que nous serons débarrassés de ces hôtes incommodes'^'. Les Français doivent avoir vu par cette démarche la confiance que je mettais dans la solidité et la stabilité de mes liens avec eux, sinon faites-la-leur valoir, je vous prie.
^'' L'Empereur fait allusion à la singu- '•-^ Sur cette visite déterminée par le
lière résolution que venait de prendre le désir du Pape de juger par lui-même la
cabinet présidé par lord North. Le 97 fé- situation faite à l'Église catholique en
vrier 1782,1a Chambre des comiirunes Autriche par les réformes de l'Empereur,
avait adopté une adresse au Roi pour le voir les lettres écrites par Joseph H à
prier de faire cesser les opérations mili- son frère Léopold, dans leur Correspoti'
taires en Amérique; mais le Roi fit une dance publiée par M. d'Arneth, t. I, p. 77
réponse équivoque. Alors les Communes à 107.
déclai èrent qu'elles considéreraient comme '•" A la suite de son voyage dans les
ennemis du Roi et de la Nation tous ceux Pays-Bas en 1781, Joseph H avait résolu
qui essaieraient de poursuivre la guerre de faire évacuer par les Hollandais les
sur le continent de l'Amérique. Les mi- places fortes qu'ils occupaient depuis le
nistres se soumirent et présentèrent eux- traité d'Dtreclit pour leur servir de bar-
mémes un bill en ce sens. rière contre la France.
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Paris, le 13 avril lySa. — Le garde-noble mensuel m'ayant apporté le () de ce mois les très gracieux ordres de V. M. I., datés du 9 G de mars, je ne tardai pas à aller présenter à la Reine la lettre qui lui était adressée et qui ne la tranquillisa pas tout à fait sur la fluxion aux yeux dont V. M. est attaquée depuis si longtemps.
L'apparition d'un émissaire anglais a fourni à la Reine une nouvelle occasion de donner preuve de son attention aux objets qui intéressent le service de V. M. et je n'ai que peu de chose à ajouter à ce que contient sur cette matière ma dépêche d'otfice d'aujourd'hui ^^\ J'aurais couru risque de compromettre la Reine, si, dans les premiers moments, j'avais dépêché un exprès ou rendu compte par la poste de la circonstance en question avant que le comte de Vergennes m'en eût parlé. D'ailleurs, cette circonstance ne pouvait être urgente par la
(') Après le vote de la résolution do la Chambre des communes interdisant de continuer la guerre en Amérique, lord Norlh avait chargé un émissaire, nommé Fortli, d'aller à Paris sonder les intentions du cabinet de Versailles sur le rétablissement de la paix. Arrivé à Paris le 8 mars 1782, M. Forfh eut le 1^ une longue conférence avec M. de Vergennes, auquel il fit connaître le vif désir q\i'avait le roi de la Grande-Bretagne de metire fin à une guerre désastreuse pour le monde entier. M. de Vergennes se borna à déclarer à M. Forth que le Roi son maître ne pouvait entrer en négociations sans ses alliés, et le 18 mars il lui fit remettre une réponse écrite, conçue dans le même sens. Elle est imprimée dans Flassan ( Histoire de la Diplomatie française, t. VII, p. 826).
Louis XVI confia à Marie-Antoinette tous les détails de la conférence de son ministre avec l'émissaire anglais. Aussi lorsque M. de Vergennes vint l'entretenir d'une autre affaire et s'apprêtait à se retirer sans rien dire des pourparlers de paix, la Reine rarrèta par ces mots : «Parlez-moi donc un
peu de Forth. w M. de Vergennes obéit, mais de mauvaise grâce, en passant sous silence les points les plus importants.
Alors la Reine, poussée à bout, dit au ministre tout ce qu'elle savait; M. de Vergennes, tout penaud, dut avouer qu'il voyait bien que le Roi n'avait rien caché à S. M. , et il se résigna à lui exposer toute l'affaire avec les plus grands détails.
La Reine fit connaître tout de suite à M. de Mercy, par une personne de confiance, tout ce qu'elle venait d'apprendre; mais, pour ne pas la compromettre, l'ambassadeur ne voulut pas envoyer immédiatement un courrier à Vienne. Le mardi 9 avril, jour de la conférence hebdomadaire, lorsque M. de Mercy entra dans son cabinet, M. de Vergennes lui dit qu'il l'attendait avec la plus vive impatience pour lui apprendre des nouvelles importantes, et il lui fit connaître les détails de sa conférence avec M. Forth. En quittant le ministre, M. de IMercy se rendit chez la Reine et lui raconta sa conversation avec AI. de Vergennes. Elle lui déclara que ce ministre ne lui avait caché qu'un seul fait important. M. Forth aurait laissé entendre
manière dont elle s'annonçait, mais j'ai cru, moins pour le présent que pour l'avenir, devoir faire bien observer à la Reine qu'il est fort douteux que l'émissaire anglais se soit expliqué si décidément sur la répugnance de sa cour à faire la paix par l'entremise des médiateurs, qu'au contraire il se pourrait qu'en cela le comte de Vergennes eût un peu altéré le texte, et que d'une simple proposition de paix directe, il en ait conclu et affirmé au Roi et à la Reine l'énoncé de cette prétendue répugnance de la traiter sous les auspices des deux cours impériales'^l Au reste, le cas n'est peut-être pas encore si prochain; la nouvelle scène qui vient de s'ouvrir à Londres, laissera des doutes sur les suites jusqu'à ce que le ministère anglais ait manifesté ses principes et sa marche dans la manière de les mettre en action '-l
Les différentes manières dont on envisage ici le vovage du Saint- Père à Vienne, se réunissent toutes quant au fond et ne diffèrent que dans leurs formes. Le comte de Vergennes, les ministres et les gens de la Cour n'ont jamais cessé d'applaudir aux principes de V. M. sur
que le roi d'Aiiglelerre avait le plus vif désir de conclure la paix sans Tinlervontion des médialeurs. Marie-Antoinelle dit à M. de Mercy que là-dessus Elle s'était emportée; Elle avait vivement représenté au Roi et à M. de Vergennes que les diffîcultés à arranger entre les puissances belligérantes étaient trop compliquées pour qu'on pût se passer de l'intervention bienveillante des médiateurs; d'ailleurs qu'on ne devait pas s'imaginer que l'Empereur tenait si fort à cette médiation , qu'il n'avait eu en la proposant qu'un désir: empècber une plus grande effusion de sang et donner à la cour de France des preuves de sa véritable et sincère amitié , mais qu'on pouvait être certain qu'il lui était bien égal qu'on utilisât ou non sa bonne volonté. M. de Mercy fit observer à la Reine que s'il était vrai que l'Empereur n'avait pas besoin de la médiation pour augmenter sa glorieuse réputation, cependant cette affaire devait tellement augmenter son crédit qu'on ne pouvait pas y renoncer à la légère; qu'en outre, cette médiation avait été formellement acceptée, et que la France
ne pourrait pas conclure la paix eu dehors des deux cours impériales sans manquer aux égards qu'elle leur devait. Marie-Antoinette promit de faire à l'occasion bon usage de ces arguments. ^I. de Mercy d'ailleurs était persuadé que la France était au moins aussi opposée à la médiation que l'Angleterre. Et il n'avait pas tort; car dans une dépêche du i6 mars 1782 à M. de Monlmorin, ambassadeur à Madrid, ^I. de Vergennes disait :
«J'ai cru devoir jeter ce propos, afin que, si la médiation peut être déclinée, ce qui serait très heureux , on ne puisse nous reprocher qu'elle ait été éconduite par notre fait.»
(') Ces soupçons paraissent bien fondés; car, dans sa dépêche à M. de Montmorin citée plus haut, M. de Vergennes ne dit rien des prétendues répugnances de l'Angleterre.
(■^) A la suite de la démission donnée par lord North le ao mars, Georges III avait été obligé de former un nouveau ministère dont lord Rockingham était le chef et M. Fox le membre le plus influent.
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l'étendue des droits et sur l'exercice de l'autorité souveraine en matière de police ecclésiastique. Les gens de lettres et tous ceux qui s'occupent à disserter sur les affaires, ont saisi avec avidité une si bonne occasion d'exercer leur plume pour fronder les prétentions de la cour de Rome, et la partie du public français qui tourne tout en plaisanterie, s'est donné carrière en vers et en prose, critiquant les vues du Saint-Père dans l'entreprise d'un voyage qui généralement est considéré comme aussi déplacé qu'extraordinaire, tandis que l'on rend hommage à la dignité , à la grandeur et à tout ce que l'on sait des détails de l'accueil que V. M. a fait au Souverain Pontife. Dans le grand nombre des pièces qui ont paru sur cette matière, je crois devoir me bornera joindre ici très humblement en chaque genre l'échantillon qui m'a paru le mieux rédigé.
La correspondance prussienne ne me donne matière pour cette fois qu'à deux observations : la première et la plus essentielle est que depuis quelque temps le comte de Vergennes se porte de lui-même à me parler souvent des fables que le baron de Goltz cherche à lui débiter, et que lui, Vergennes, ne manque jamais de tourner au ridicule. La seconde remarque porte sur une maladresse qui, indépendamment de mille autres preuves , suffirait seule pour rendre palpable la fausseté des rapports du baron de Goltz. Il rend compte dans sa dépêche du i5 février d'une conversation amicale qu'il a eue avec un personnage de la cour qui approche de très près le Roi, qui est dans la confidence des ministres, par conséquent bien instruit, et qui lui dévoile des mystères politiques aussi visibles qu'absurdes. Cependant après cette conversation ledit Goltz ne sait pas le 1 5 février que le marquis d'Esterno a été nommé ministre à Berlin du 6 au 8 de ce même mois, ainsi que je l'ai mandé dans le temps, mais au contraire il porte ses conjectures sur trois autres sujets qu'il cite comme favoris du ministre et finit par supposer que le choix tombera sur le marquis de Vibray qui précisément est celui de tous les employés dans les missions étrangères que le comte de Vergennes a pris dans un tel guignon qu'il ne s'en cache pas et que cela n'est ignoré par personne que par le baron de Goltz. Relativement à cette nomination du marquis d'Esterno, je n'ai pas manqué de faire bien connaître à la Reine combien V. M. avait été sensible aux marques de la vraie amitié que cette auguste princesse lui avait données dans l'occasion susdite. La Reine a été fort indignée
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des dernières extravagances du marquis de Bombelles. et Elle a déclaré à sa femme qu'EUe ne consentirait jamais à ce que ledit marquis obtint l'ambassade de Constantinople qu'il convoite depuis longtemps (''.
La démolition des places, ci-devant barrières des Pays-Bas, a été regardée ici sous l'aspect que V. M. daigne m'ordonner de la faire apercevoir, et j'avais eu ci-devant plusieurs occasions de citer au comte de Vergennes cette circonstance comme une nouvelle preuve de la confiance que V. M. met dans la solidité de ses liens avec la France,
La réception à faire à LL. AA. 11. le grand- duc et la grandeduchesse de Russie qui sont attendues ici vers la fin de mai, est pour le présent une des principales occupations de la Reine. Elle daigne me dire souvent qu'EUe veut que les intentions de V. M. soient exactement remplies, et Elle consulte à cet effet la noie qui les indique et que j'ai eu ordre de lui présenter. Je suis bien sur que toute la bonne grâce qui sera mise à cette réception viendra de la Reine, et je me propose de tacher de faire en sorte que les augustes voyageurs s'aperçoivent que c'est aux soins de V. M. qu'ils devront le brillant accueil qu'on leur prépare ici.
Tandis que j'écrivais mon très humble rapport, la Reine est venue voir l'ouverture de la nouvelle salle de la Comédie Française et l'humidité de ce bâtiment neuf '-^ a causé à S. M. une courbature qui ne lui permet d'écrire que quelques lignes ^^\ Je joins ici très humblement le bulletin qu'Elle annonce à V. M. Après le départ du garde-noble, j irai à Versailles et j'espère que je pourrai mander par la poste de lundi le rétablissement de la Reine.
''^ Le marquis de Bombelles était d'un Toccasion de la naissance du Dauphin. Et
caractère vif et emporté, et il ne se gênait en eflet la Reine tint parole; le marquis
pas pour manifester son antipathie contre de Bombelles dut se contenter de Tam-
l'alliance autrichienne; il avait eu souvent bassade de Lisbonne qu'il reçut en 1788. maille à partir avec les ministres de l'Empe- -' C'est aujourd'hui et depuis 1797
reur, et cette fois il s'agissait de graves dif- le théâtre de l'Odéon ; construit sur l'em-
ficultés qui étaient survenues entre le mar- placement de l'ancien hôtel des princes
qnis et le principal commissaire impérial à de Condé, ce théâtre fut en effet ouvert
Ratisbonne, le prince de Taxis, lors des en 1782. fêtes données par le ministre de France à '^' Cette lettre manque.
Paris, le la avril lySa. — Le garde-noble mensuel m'a remis la lettre dont V. A. m'honore du 2 G de mars ''l A mon dernier voyage à Versailles, j'ai eu occasion à rappeler à la Reine les sentiments que vous lui avez voués, Monseigneur, et cette princesse m'a très expressément chargé de vous répéter de sa part les assurances de son entière confiance et de son estime. V. A. daignera voir dans ma dépêche d'office la manière dont la Reine s'est comportée lors de l'apparition de l'émissaire anglais, le sieur Forth, ainsi que les remarques que j'ai exposées à S. M. sur des petites inexactitudes dans sa façon de parler du point essentiel de la médiation future. J'ai peine à croire que l'émissaire anglais se soit expliqué si décidément sur la répugnance de sa cour à faire la paix par l'entremise des médiateurs; il se pourrait qu'en cela M. de Vergennes eût un peu aidé au texte, et que d'une simple proposition de paix directe, il en ait conclu et affirmé au Roi et à la Reine l'énoncé de cette répugnance de la traiter sous les auspices des deux cours impériales. Au reste, le cas n'est peut-être pas encore si prochain. La nouvelle scène qui vient de s'ouvrir à Londres ne permet guère déjuger des suites qu'elle aura, jusqu'à ce que le ministère anglais ait manifesté ses principes et sa marche dans les moyens de les suivre.
Entre temps, on ne peut disconvenir que des hasards heureux, bien plus que de bonnes mesures ont rendu les aspects de cette guerre aussi favorables pour la France et l'Espagne, qu'ils paraissent dangereux pour l'Angleterre.
On se tient assuré ici que cette dernière puissance échouera dans son projet d'une paix séparée avec les colonies américaines; on présume, sans en craindre trop l'effet, que le ministère anglais réunissant toutes les forces britanniques contre les deux cours de Rourbon, fera une dernière tentative avant de capituler; mais on se persuade que ce même ministère y sera forcé, dans le cas d'une heureuse réussite dans l'entreprise contre la Jamaïque, ainsi que par les succès dont on se lient presque assuré aux Indes orientales. Les efforts de la France de
'"' Celle lettre manque.
ce côté-là seront un objet de cent millions de dépense; c'est un des projets auquel M. de Castries s'est particulièrement attaché.
La démarche que vient de faire le nouveau ministère anglais vis-àvis de la Hollande cause à M. de Vergennes d'autant plus d'humeur qu'il ne s'attendait pas à l'incertitude que lui annonce M. de la Vauguyon sur le parti que pourront prendre les États généraux dans une occurrence aussi délicate.
Vienne, ce i5 avril ijSa. — Mon cher Comte, je ne vous écris qu'un mot par ce courrier, n'ayant pas grandes nouvelles à vous donner. Mes yeux commencent à devenir plus raisonnables et j'espère que la bonne saison les remettra entièrement; ils m'ont empêché d'assister le jour de Pâques aux fonctions du Pape. Actuellement que je ne fais plus rien, après avoir employé tous les remèdes, tant internes qu'externes, cela va beaucoup mieux, et je commence à sortir et à me promener. Heureusement que la vue n'a jamais été dérangée en rien, et que ma santé, malgré la vie sédentaire que j'ai menée pendant des mois, s'est conservée, et que mon estomac, malgré toutes les drogues que j'ai avalées, s'est soutenu.
J'ai été très content de l'amitié que le Roi m'a témoignée , en me faisant donner part et en permettant que la Reine m'écrive les détails de l'arrivée de l'émissaire anglais avec les propositions pacifiques. Il faudra voir à quoi le nouveau ministère anglais se décidera; mais il est inconcevable comment ces Messieurs ont pu se charger de la besogne dans ce moment-ci.
Le Pape va voir ici dans le plus petit détail tout ce qui s'y trouve de plus remarquable, et cela s'étend jusqu'à nos écuries et les chenils de mes chiens de chasse. Au reste, quoique je passe jour par jour des trois heures avec lui en conversation, où l'on parle plus de choses inditîérentes que sur les différends entre le Sacerdoce et l'Empire, et par conséquent si jamais le proverbe a été juste, d'une montagne qui enfante une souris, il le pourra bien être à l'occasion de ce voyage pora-
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peux et singulier du Saint-Père. Son départ m'est encore entièrement inconnu.
Je vous joins ici en copie les points par écrit qu'il m'a donnés, et en maj'ge la façon que j'y ai répondu. Je vous prie même, si la Reine sait assez l'italien, de les lui faire voir ou de lui en dire le sens, désirant qu'elle ait connaissance des objets qui s'y traitent, et par là vous serez à même d'en parler à M. de Vergennes , en faisant valoir que je n'ai communiqué ceci à âme qui vive; mais que, vu l'amitié du Roi, je ne voulais rien avoir de caché pour lui, même des plus petits détails de mes affaires internes et particulières. Ceci fera, je crois, un bon effet, et vous pourrez même faire valoir la chose comme provenant de moi-même et non des bureaux qui n'y ont rien eu à faire; mais en même temps vous prierez la Reine et M. de Vergennes que cela reste secret et ne soit point ébruité.
J'espère que les faussetés du roi de Prusse au sujet de mes projets de conquête contre la Porte se seront évanouies, de même que mon traité de partage avec la Russie à ce sujet. Cet homme ne cesse de calomnier et de mentir, et il trouve pourtant encore des dupes qui le croient, tout comme est entre autres le projet de l'achat du marquisat de Berg-op-Zoom , qui n'a pas le sens commun.
Vienne, ce aj avril ijSq. — Mon cher comte de Mercy, comme vous avez actuellement deux courriers à Paris et que ce n'est qu'après le départ du dernier que j'ai reçu votre lettre, je vous écris par la poste pour vous en accuser la bonne réception. L'incommodité de la Reine m'a vraiment fait de la peine, et elle m'aurait inquiété davantage si elle-même n'eût eu l'amitié de m'écrire deux mots et que vous n'eussiez eu l'attention de m'envoyer le rapport original du médecin. Je me flatte que tout sera passé, et que ma sœur ne s'en portera que mieux. Vous me ferez plaisir dans des occasions pareilles qui regardent la santé de la Reine à laquelle je suis si tendrement attaché, de ne point m'en laisser ignorer les moindres détails.
Je vous joins ici, mon cher Comte, la fin de mes négociations papales;
vous ferez de ces points le même usage que des premiers. Il n'était pas facile de remplir à cette occasion plusieurs objets presque en contradiction entre eux, savoir de faire quant à l'essentiel retourner le Pape comme il était venu, d'éviter pourtant toute rupture ou éclat désagréable, de lui procurer le moyen d'avoir l'air d'avoir fait quelque cbose, de persuader le public de notre bonne union et amitié, et d'engager le Pape à donner un témoignage public de bouche et par écrit de l'état intact et pur dans lequel il a trouvé la religion dans mes Etats. Pour combiner tout cela, il n'a pas peu fallu de flegme, de patience et de constance allemande contre tous les petits et grands moyens employés par un Italien de Rome qui venait tout préparé et qui de chaque mot tirait des conséquences et qui avait grand soin de mettre ses propos à la torture; mais enfin cela est allé et a fini mieux que j'en ai même osé l'espérer. Je vous envoie de même quelques exemplaires des discours qu'il a tenus en public; quoique ce ne soit qu'un compliment, il ne laisse pas de remplir l'objet que je m'étais proposé.
C'est avec bien de la satisfaction que j'ai vu par votre rapport la bonne situation dans laquelle se trouvent dans toutes les parties du monde les intérêts, les flottes et les armées de mon allié. Il faut rendre justice au comte de Vergennes qu'il ne dément point par la conduite politique que la France a tenue pendant toute cette guerre, la haute opinion que ses ambassades de Suède et de Constantinople lui avaient acquise dans mon esprit. Le nouveau ministère d'Angleterre sera dupe de ses négociations avec les Américains et les Hollandais. M. de Vergennes a pris ces précautions de loin; par là les Anglais perdront le temps où ils devront agir avec plus d'énergie et se défendre dans cette campagne qui, selon toute apparence et ce qui est bien analogue à mes vœux, doit être décisif pour la bonne cause tant aux Indes qu'en Amérique et à Gibraltar.
Adieu, mon cher Comte, portez-vous bien et ne doutez pas de l'estime et de l'amitié que vous vous êtes acquise chez moi pour la vie.
Voici une lettre pour la Reine que je vous prie de Lui remettre. Mes yeux, quoique mieux, exigent pourtant beaucoup de ménagements et je ne puis par conséquent Lui écrire de main propre.
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Paris, le 5 mai lySa. — Un garde-noble dépêché à Madrid, en passant ici le 92 avril, m'a remis les très gracieux ordres de V. M. I. datés du 1 5 du même mois. Je me rendis le lendemain 2-3 à Versailles, mais ce jour était l'époque critique de l'indisposition de la Reine'^\ et ce ne fut que dans la soirée qu'Elle se trouva en état de lire la lettre qui Lui était adressée *^^. Je dus remettre à un autre temps de rendre compte à cette auguste princesse des demandes du Saint-Père et des réponses marginales que V. M. y a faites, mais je ne tardai pas à communiquer cette pièce au comte de Vergennes, en lui observant que cette confidence qui n'avait été faite à personne, et à laquelle les bureaux n'avaient aucune part, était une marque d'amitié directe de V. M. envers le Roi Très Chrétien, et qu'elle en demandait le plus grand secret. Le comte de Vergennes le promit; il m'assura que son souverain serait très sensible à cette preuve de confiance de V. M. Raisonnant ensuite sur la matière, il admira les égards dans la forme, la justesse et la précision dans le fond des réponses aux propositions que le ministre parut apprécier à leur valeur. Si on en excepte une partie du clergé, généralement tout le public d'ici n'a point varié dans l'opinion désavantageuse qu'il avait conçue d'abord des démarches du Saint- Père et du peu de succès qu'il devait s'en promettre. Quelques jours après ma conférence avec le comte de Vergennes, la Reine m'ordonna de lui expliquer la pièce dont il est question. S. M. fit attention à tous les points, et fit sur chacun d'eux des commentaires peu favorables au Grand Pontife. La Reine continue à donner dans toutes les occasions des marques de sollicitude et de vrai zèle pour ce qui a trait au service de V. M. Elle témoigna du regret de ce que son indisposition l'avait
^'* Dans ses dépêches d'office envoyées le bon effet produit par une saignée que
par la poste, M. de Mercy donne des détails l'on venait de faire à la Reine, et le 2 mai
précis sur la santé de la Reine. Le 1 7 avril , il prévoyait sa prochaine giiérison. En effet,
il écrivait que S. M. était presque rétablie le 8 mai, Marie-Antoinette était en pleine
des suites de son indisposition; mais le ai convalescence, et, du 9 au 18 mai, elle
il annonçait qu'elle venait d'être frappée habita le Petit Trianon pour s'y rétablir
d'un accès d'érésipèlo. Gela ne futpas grave : complètement, le 2^1 avril, l'ambassadeiir pouvait signaler ^^^ Cette lettre manque.
empêchée de prendre des informations plus précises sur l'apparition du dernier émissaire anglais. Elle ajouta que ce même émissaire reviendrait sans doute, qu'alors Elle éclairerait sa marche d'autant plus quElle ne se persuadait pas tout à fait de la bonne foi du comte de Vergennes à se rapprocher de l'idée d'un congrès pour la paix future (1).
La réception à faire au grand -duc et à la grande -duchesse de Russie forme dans le moment présent l'objet dont la Reine est le plus occupée. Elle veut que les intentions de V. M. à cet égard soient parfaitement remplies, et, pour s'en assurer, la Reine décide par elle-même des arrangements relatifs à cette réception. S. M. a fait venir plusieurs fois à cet efïet le comte de Vergennes, mais Elle a cru voir ce ministre un peu opposé à certaines dispositions et bonnes grâces qu'il croit trop marquées dans la proportion du roi de France avec les princes du Nord '-'. J'ai observé à S. M. que cette réticence du ministre pourrait être moins l'effet de l'étiquette que d'un peu d'humeur que l'on a contre la cour de Russie; et pour prévenir tout inconvénient, dans la crainte que les augustes voyageurs n'arrivassent avant le parfait rétablissement de la Reine, Elle m'a chargé d'engager le ministre de Russie, prince Rariatinsky, de dépêcher un courrier à Lyon où LL. AA. IL doivent
'*' Le 3 1 avril, Marie-Antoinette avait fait savoir à M. de Mercy qu'un nouvel émissaire anglais venait d'arriver, qu'il avait vu le comte de Vergennes et qu'il lui avait dit entre autres choses que désormais l'Angleterre se tiendrait sur la défensive en Amérique. La Reine s'excusait sur son indisposition de n'avoir pas pu se procurerdes renseignements plus détaillés. Mais M. de Mercy était encore trop heureux de cet avertissement qui le mettait sur la voie. En effet, le aS avril, il s'en servit utilement pour amener M. de Vergennes à lui faire des confidences assez étendues sur l'entrevue qu'il avait eue le 17 avec cet émissaire : c'était un country gentleman, nommé Oswald, vieil ami personnel d'un des nouveaux ministres anglais, le lord Shelburne. Cependant , M. de Mercy soupçonnait M. de Vergennes de ne pas lui avoir tout dit; car il savait d'assez bonne source que ce ministre
avait vu M. Oswald à trois reprises différentes; mais il n'avait pas pu tirer cette affaire au clair, par suite de l'indisposition de la Reine, qui avait empêché S. M. de s'entretenir avec M. de Vergennes. (Dépêche d'olBce du comte de Mercy du 5 mai 1782.) Voir aussi la dépêche de M. de Vergennes à M. de Montmorin du 1 8 avril dans Flassan (op. cit., p. 828 et suiv.).
(-' Dans sa dépêche d'office de ce même jour, M. de Mercy rapporte que M. de Vergennes avait laissé voir à la Reine qu'il craignait qu'on ne compromît le prestige du Roi en faisant aux princes russes une réception trop solennelle. M. de Mercy avait rassuré la Reine en lui faisant remarquer que les craintes de M. de Vergennes avaient sans doute pour motif son ressentiment contre la Russie, qui cherchait à ménager une paix séparée entre l'Angleterre et la Hollande.
être rendues le li de ce mois, et de leur suggérer d'arranger leurs séjours et reste de voyage de manière à n'arriver ici que du 1 8 au 20. Cette insinuation sera faite sous la forme d'une très grande attention de la part de la Reine, laquelle par ce moyen veut s'assurer la possibilité de faire Elle-même le premier accueil que ces princes éprouveront à cette cour. Ils auront un appartement dans le château de Versailles pour le temps qu'ils voudront y rester; on leur donnera des concerts, des spectacles au Grand Théâtre et un bal paré dans cette même salle. Cette dernière fête n'est imaginée que pour le coup d'œil qui est en effet très magnifique.
Quoique les causes de l'indisposition de la Reine soient entièrement dissipées, cependant il faut encore dix à douze jours de régime pour faire disparaître un reste d'enflure au visage et aux yeux; je doute même que cette dernière cause permette aujourd'hui à la Reine d'écrire à V.M. de main propre. Cette auguste princesse a été souvent très affectée et inquiète de ce que des bruits forts exagérés répandaient sur le degré d'incommodité que V. M. souffrait aux yeux. La dernière lettre que la Reine vient de recevoir La tranquillise tout à fait, et j'ose mettre aux pieds de V. M. l'expression de ma joie avec mes très humbles actions de grâces de ce qu'Elle daigne me mander sur un objet si intéressant et précieux à tous ses fidèles sujets.
En remettant ici la suite de la correspondance prussienne, elle ne me donne lieu pour le moment à aucune remarque, et je n'ai rien à ajouter à ce qu'exposait mon très humble et dernier rapport du 1 2 avril sur le peu d'effet que produisent ici les menées du baron de Goltz et sur la manière plus franche avec laquelle le comte de Vergennes s'en explique souvent vis-à-vis de moi. Je me suis acquitté des ordres de V. M. envers les duchesses de Mailly et de Duras ; elles ont reçu cette marque de bonté avec des témoignages de la plus respectueuse reconnaissance. La duchesse de Cessé est absente; je lui dirai à son retour que V. M. a daigné se ressouvenir d'elle.
Paris, le 5 mai 1^82. — Monseigneur, le garde-noble dépêché à
Madrid en passant par ici le ai avril m'a remis la lettre dont V. A. m'honore du i4 du même mois '^\
Pendant l'indisposition de la Reine, il n'a pas été possible de lui parler de choses sérieuses, et cela m'a fait perdre les moyens d'apprendre avec plus de précision plusieurs particularités d'affaires, dont cette princesse est ordinairement informée par le Roi et les ministres, et qu'Elle a la bonté de me confier. Elle croit que M. de Vergennes ne m'a rien caché d'essentiel sur ce qui a rapport à l'apparition du dernier émissaire anglais, mais Elle présume que le secrétaire d'Etat ne paraît se prêter à l'ouverture du congrès que parce qu'il se persuade que la cour de Londres s'y refusera. Cette idée de la Reine pourrait n'être pas absolument fondée, et, d'après le langage que M. de Vergennes me tient depuis quelque temps, il est apparent que l'on commence à se persuader de l'extrême difficulté qu'il y aurait à terminer sans le secours de médiateurs des négociations aussi compliquées que le seront celles de la paix future. La Reine ne doute pas que le sieur Oswald ne revienne bientôt ici; Elle se propose alors d'éclairer sa marche de très près. Cette princesse m'a demandé, Monseigneur, votre sentiment sur le séjour que le Pape a fait à Vienne. J'ai dit à la Reine ce que V. A. me faisait l'honneur de me mander à ce sujet, et Elle y a beaucoup applaudi.
Je n'ai rien à ajouter aujourd'hui à ce que ma dépêche d'office expose sur les objets les plus intéressants du moment.
Vienne, ce ii mai ij8a. — Je vous suis fort obligé, mon cher comte de Mercy, des détails que vous avez bien voulu me donner de la santé de ma sœur. Cet érésipèle à la tête m'afflige vraiment, car je sais d'expérience combien cela est incommode ^^l Outre cela , on est sujet d'avoir facilement des rechutes et, pour une jolie femme surtout, c'est une maladie bien peu convenable, puisque cela laisse ordinaire-
^') Cette lettre manque. — (-) L'Empereur était fort sujet à cette maladie; il en eut une nouvelle attaque à la fin de cette année 1783; voir plus loin p. i36.
ment fort longtemps un dérangement dans le teint. Je vous serais très obligé si vous vouliez continuer de même à m'informer de tous les détails de la santé de ma sœur, à laquelle je suis sincèrement et tendrement attaché.
L'arrivée des comte et comtesse du Nord sera bien incommode dans ce moment-ci, et j'ai malheureusement fait l'expérience cet hiver combien il est gênant d'avoir des hôtes et d'être incommodé dans sa maison quand on ne se porte pas entièrement bien. Je vous |)rie de remettre celte lettre à la Reine, et c'est avec bien de l'empressement que j'attends l'arrivée du courrier que vous me promettez, pour avoir des nouvelles plus satisfaisantes de la santé de ma sœur.
Vienne, ce 18 mai ij8a. — Mon cher comte Mercy, j'ai reçu votre lettre par le courrier; je suis bien enchanté que la santé de ma sœur la Reine se soit remise, et j'espère qu'il ne lui restera aucune trace désagréable de cette vilaine maladie, ni qu'elle sera sujette à des rechutes assez fréquentes aux érésipèles. Je suis charmé de la savoir disposée à donner au comte et à la comtesse du Nord toutes les marques d'attention qu'ils méritent personnellement et que leur position future rend si intéressants. Les désirs vraiment puérils du ministère anglais pour la paix, mis en parallèle avec l'impudente réponse de milord Stormond, donnée il y a des mois aux Espagnols, fait bien voir combien cette nation est extrême en tout, et qu'entre le trop et le trop peu elle ne connaît point la vraie proportion, et je crois toujours que nous autres médiateurs en serons pour des compliments, et que la paix se fera, comme on dit, sur le bout du banc par des émissaires secrets.
Mes yeux pour lesquels vous voulez prendre de l'intérêt vont mieux, mais ils exigent encore beaucoup de ménagements. Je vais à Laxenburg pour jouir de l'air de la campagne sans avoir de la poussière'''.
''' Laxenburg est encore aujourd'hui un château impérial au milieu d'un parc magnifique, à 18 kilomètres au sud de Vienne.
Vienne, le i8 mai ijSs. — Je vous avoue, mon cher Comte, que M. Fox et tout ce qu'il a fait ou n'a pas fait jusqu'à présent relativement au rétablissement de la paix, dont il paraît si empressé, me paraît inconcevable. Frapper à toutes les portes en même temps, témoigner par là d'en avoir un besoin extrême et s'exposer moyennant cela au risque d'en diminuer l'envie dans les autres puissances belligérantes; ne leur faire en même temps, que je sache au moins, aucune proposition qui pourrait les séduire ou les engager à se séparer, et surtout pour dernier trait, après avoir tant déclamé contre les Hollandais, lesquels n'avaient pas encore accepté la dernière offre delà médiation séparée de l'impératrice de Russie , déclarer très cavalièrement aux ministres des deux cours impériales médiatrices, que la Grande-Bretagne, sans aucun égard à leur médiation solennellement requise et acceptée, allait tâcher de faire la paix par des coups fourrés et sans leur participation, me paraît bien incompréhensible autant que la chimère de la possibilité d'une paix avec l'Amérique et avec les Etats généraux des Provinces-Unies, au moyen de laquelle elle pût continuer la guerre vis-à-vis de la France et de l'Espagne, non moins que celle d'une paix possible avec les colonies américaines, sans avouer leur indépendance absolue. Tout cela est, en vérité, si extraordinaire, qu'à moins que M. Fox ne soit un génie comme il n'en fut jamais et que nous ne soyons tous que des bêtes, il faut qu'il soit le roi des fous. Dites un peu tout cela par manière de conversation de ma part à M. le comte de Vergennes, et mandez-moi par occasion ce qu'il en pense.
Ce qui est bien singulier encore, c'est que dans tous ses propos je ne lui ai pas encore entendu faire mention de l'Espagne, comme s'il n'y avait aucune difficulté à lever de ce côté-là, et comme si, dans ce manque d'attention , il n'y avait rien qui dût blesser la juste délicatesse du Roi Catholique. D'honneur, plus j'y pense, moins j'y comprends la moindre cbose. Tout ce qu'il y a d'énigmatique en cela, cependant, ne peut pas le rester longtemps encore; et je suis bien déterminé par cette considération à voir venir ces Messieurs, et à faire ensuite, en conséquence, ce qu'il me paraîtra convenir de faire.
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Il y a un peu d'humeur, à ce que je vois, entre les cours de Versailles et de Pétersbourg ; mais la prudence de M. de Vergennes me rassure et me fait espérer qu'il fera en sorte ne quifl nimis. Les perspectives de la France et de l'Espagne, pour le reste de la campagne, sont réellement très satisfaisantes, et vous pouvez penser combien, par conséquent, elles me sont agréables. J'espère cependant que, quels que puissent en être encore les succès, on ne s'en prévaudra que pour obtenir une paix raisonnable et qui puisse durer.
J'attends avec la plus grande impatience la nouvelle si désirable du parfait rétablissement de S. M. la Reine. Je vous prie de me mettre à ses pieds, et je suis, comme toujours et bien tendrement, mon bien cher et brave homme, votre bon et tendre ami.
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Paris, le aà mai lySa. — Les circonstances intéressantes du moment me déterminent à dépécher le présent garde-noble avant l'arrivée de celui qui doit lui succéder, parce qu'il m'a paru convenable au meilleur service de V. M. L que son ministère fût à même de confronter le langage que lui aura tenu le baron de Rreteuil, avec celui que me tient ici le comte de Vergennes, sur les démarches présentes de l'Angleterre, relatives aux négociations de la paix. Ma dépêche d'office exposant tout ce qui a trait à cette matière, je vais borner mon très humble rapport à ce qui concerne le grand-duc et la grandeduchesse de Russie.
Ayant été admis à leur faire ma cour le lendemain de leur arrivée, je leur rendis compte des ordres qu'il a plu à V. M. de me faire donner depuis longtemps à leur sujet, ainsi que de la manière dont je m'étais occupé à les remplir. Ils virent, par ces détails, que c'était aux soins de V. M. qu'ils seraient redevables de tout ce qu'il y aura de très distingué et d'agréable dans l'accueil qu'on leur préparait ici. LL. AA. IL en parurent pénétrées de reconnaissance ; Elles me dirent que les bontés de V. M. les avaient suivies dans tout leur voyage. Le Grand-Duc me marqua beaucoup de confiance par les informations locales qu'il prit de moi. Il agréa que je concertasse avec
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le prince Bariatinsky ^^^ tout ce qui serait le plus convenable à son séjour, soit à Versailles, soit à Paris, et il finit par me dire que dans tous les cas imprévus il voulait se décider d'après mes avis. La veille de l'arrivée de ces princes, la Reine m'avait fait venir pour récapituler l'instruction donnée par V. M.'^). L'hôtel de Louvois, une des plus belles maisons de Paris, avait été destiné pour les augustes voyageurs ; mais ils n'acceptèrent point ce logement. Celui qu'ils occupent à Versailles a été orné de différents plans et dessins des environs et des maisons de plaisance. On y a placé un clavecin et il s'y trouvera toujours une grande abondance de fleurs ^^l 11 est impossible de mettre plus d'attention que n'en apporte la Reine à ce que rien ne soit oublié. Elle a daigné me répéter, plusieurs fois à ce sujet, qu'au moins, dans des occasions pareilles où Elle peut tout régler à sa volonté, Elle voulait que V. M. fût dans le cas de voir combien Elle trouve de plaisir à remplir exactement ses intentions. La Reine a offert à LL. AA. IL ses loges aux théâtres Français et Italien ; S. AI. a ordonné qu'il fût porté tous les jours au prince Bariatinsky une provision suffisante d'eau de ville, dans la crainte que l'usage de l'eau de la Seine ne fût nuisible aux augustes voyageurs. Il y a à Versailles de l'eau de Seltz pour les séjours qu'y fera la Grande-Duchesse. A la première entrevue, la Reine s'est littéralement conformée au contenu des articles a et 3 de l'Instruction'*', et Elle a su faire prendre le même ton au Roi et à toute la famille royale. Il en est d'abord résulté de l'agrément et beaucoup d'aisance dans la conversation, surtout de la part du Grand-Duc. A l'issue du dîner, le Roi, la Reine et LL. AA. IL étant seuls ensemble, le Grand-Duc dit au Roi qu'il voulait saisir ce moment de liberté pour lui dire combien il avait désiré de lier une connaissance personnelle avec S. M. ; qu'ils étaient contemporains
O Ambassadeur de Russie à Paris.
'-' Voir plus haut, p. 89.
'^' Dans cette instruction, Joseph II disait : «M"" la Grande-Duchosse touche fort bien du clavecin; il faut tâcher de lui faire trouver un bon piano-forte dans sa chambre , et au Grand-Duc, qui aime beaucoup à se reconnaître dans le local , le plan des environs et même les plans des maisons de plaisance que vous habitez et que vous leur ferez voir, soit en gravure ou en dessin.
M""' la Grande-Duchesse aime beaucoup les fleurs, et, comme la saison où elle viendra chez vous sera propice, vous aurez soin de lui faire avoir tous les jours un bouquet à porter.^ {Op. cit. p. 336.)
(*' Voici ces articles : (f2. Le peu de temps qu'EIles passeront chez vous ne doit point être perdu par les premières difficultés et compliments ordinaires aux nouvelles connaissances qu'on fait, mais il faut les prévenir tout de suite qu'étant informé par
MERCY À JOSEPH II
d'âge ; qu'à la vérité, ils ne l'étaient pas comme souverains; mais que, suivant l'ordre de la nature, ils pourraient le devenir un jour, et qu'alors le Grand-Duc serait enchanté de voir naître des circonstances qui pussent l'unir plus intimement avec le Roi. La Reine fit une attention particulière à ce propos et daigna me le confier.
Les égards marqués à LL. AA, IL sont également observés dans la mesure qui leur est convenable envers les personnes de leur suite. Je n'ai point vu ici d'exemples d'un accueil aussi distingué, et toutes les circonstances de cet accueil portent tellement l'empreinte de la volonté personnelle de la Reine qu'il est impossible de s'y méprendre.
Mes courses, presque journalières à Versailles, me prennent tant de temps que j'ai à peine trouvé celui de rédiger une dépêche d'office. Je dois supplier V. M. de daigner, pour cette fois, pardonner le désordre et l'aridité de mon très humble rapport: j'y suppléerai pour la suite et tâcherai qu'il ne soit rien omis de ce qui méritera d'être porté à sa connaissance.
J'ai reçu, le 8 de ce mois, par la poste ordinaire, les très gracieux ordres de V. M. en date du 27 avril. En présentant à la Reine la lettre qui lui était adressée (^', je lui rendis compte, en même temps, du résultat des négociations du Saint-Père, ainsi que du discours par lequel le Pontife les a terminées. La Reine a entendu les détails avec intérêt , et je les ai transmis ensuite au comte de Vergennes, qui a rendu un nouvel hommage à la haute sagesse qui caractérise les décisions de V. M. Dans cette occurrence, le ministre m'a paru pénétré des expressions d'estime et de bonté dont V. M. s'est servie en faisant mention de lui dans un article de la lettre qu'Elle daignait m'écrire.
Les ordres de V. M., du 11 de ce mois, viennent également de m'être rendus par la poste ordinaire, avec une lettre pour la Reine'-'.
moi de leur façon de penser à mon égard, vous vouliez leur parler tout de suite et les traiter avec toute la confiance et amitié, comme si une longue connaissance avait déjà précédé et, par conséquent, mettre à profit le peu de moments que vous passeriez avec Elles à vous faire connaître par Elles et à vous donner toute la satisfaction de leur connaissance et aimable compagnie.
— 3. Vos discours pourront rouler sur
tout ce que bon vous semblera, et comme entre autres Elles sont père et mère très sensibles et très soigneux, le point de l'éducation de vos enfants, que je sais qui vous occupe beaucoup si tendrement, leur paraîtra sûrement aussi, dans tous ses détails, très intéressant." {Ibidem, p. 33/1.)
'■' Celte lettre manque.
(^* Cette lettre manque.
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Cette auguste princesse est parfaitement rétablie de son indisposition. Elle a daigné me dire que la lettre d'aujourd'hui à V. M. aurait été plus détaillée si les occupations du moment occasionnées par la présence de LL. AA. IL n'y avaient pas mis obstacle f^l
P. S. — LL. AA. II. de Russie étant hier à Versailles et ayant marqué le désir d'écrire à V. M. I. , la Reine a voulu se charger de leurs lettres et me les a remises Elle-même.
Paris, qÂ mai ijSa. — La circonstance présente me paraît trop intéressante pour ne pas dépêcher le présent garde-noble sans attendre l'arrivée de celui qui doit lui succéder, parce que je crois essentiel que V. A. soit à même de confronter le langage que lui aura tenu M. de Rreteuil avec celui que tient ici M. de Vergennes. Le projet de l'Angleterre d'établir une négociation directe pour la paix est assez démontré, et j'ai toujours eu lieu de soupçonner que le ministère de Versailles inclinait à adopter cette forme; il ne s'ensuit pas qu'elle soit ni facile, ni peut-être même praticable dans l'exécution. M. de Vergennes paraît quelquefois le sentir; il se pourrait que l'on se bornât à convenir d'abord ici de quelques points préliminaires, et que l'ensemble d'un arrangement définitif s'effectuât par l'entremise des puissances médiatrices. En attendant les ordres ultérieurs de V. A., je n'ai pas cru pouvoir aller au delà de ce que porte ma dépêche d'office, persuadé qu'il se passera encore assez de temps pour que celte grande affaire ne prenne une tournure solide et décisive.
Je rends compte aujourd'hui à S. M. l'Empereur de tous les petits détails relatifs à l'accueil qu'il a désiré qu'il fût fait ici aux illustres voyageurs du Nord. La Reine s'en acquitte de manière à ne rien omettre de ce que son auguste frère Lui a recommandé à cet égard. Je n'ai point vu ici d'exemple d'une réception aussi distinguée, et toutes les circonstances de ce traitement portent tellement l'empreinte de la
''' Celte lellre manque.
110 MERGY À JOSEPH II
volonté personnelle de la Reine, qu'il est impossible de s'y méprendre, ce qui était foncièrement mon objet pour que les princes russes n'eussent point à douter que c'est à l'Empereur qu'ils doivent ce qu'ils éprouvent d'agréable à cette cour-ci.
Mes courses presque journalières à Versailles me prennent tant de temps, que j'ai à peine trouvé celui de rédiger ma dépêche d'office; je supplie V. A. d'en excuser le désordre; je suppléerai plus à loisir à tout ce que je puis y avoir omis, ainsi que dans cette lettre particulière.
MERGY A JOSEPH II
Paris, 1 3 juin lySs. — Les très gracieux ordres de V. M. I. en date du i8 m'ont été remis le 99 de mai par le garde-noble qui en était porteur, et le même jour j'ai présenté à la Reine, ainsi qu'à LL. AA. II. de Russie, les lettres qui leur étaient adressées ^^l Le séjour que ces princes font ici et qui touche à son terme sera aujourd'hui l'objet de mon très humble rapport; je vais y exposer un détail des particularités dont je n'ai fait qu'une mention sommaire dans ma dépêche d'office.
Il n'est pas possible d'apporter plus d'attention, de suite et de bonne grâce que la Reine n'en a mis depuis le premier moment jusqu'à celui présent dans la manière de traiter ses illustres hôtes. S. M. m'a fait venir chez Elle à chaque arrangement qu'il s'agissait de leur proposer, et Elle m'a chargé d'en arrêter les dispositions avec le prince Rariatinsky ('^^ Toutes les petites parties de plaisir comme promenades, dîners, spectacles à Paris, ont été disposées sous cette forme, et j'ai toujours tâché de suggérer celles qui avaient le moins d'apprêt et le plus d'apparence de la vraie et simple amitié. Dans une occasion où les illustres voyageurs allaient dîner et passer la journée à Trianon seuls avec la Reine et sans avoir ni de part ni d'autre personne de leur suite, l'intimité se trouva si bien étaWie que le Grand-Duc fit à la Reine des confidences dont certains points causèrent à S. M. quelque
C Ces lettres manquent. M. d'Arneth, p. 37, une lettre de la Reine
(-' Voir dans la correspondance de Marie- à M. de Mercy sur le séjour des princes Antoinette avec Joseph II, publiée par russes.
embarras. Ce prince Lui parla avec grande amertume de la gêne, des contrariétés, même des noirceurs qu'il était dans le cas d'éprouver à Saint-Pétersbourg; sans jamais nommer l'Impératrice sa mère, toutes les phrases portaient sur des articles bien délicats de la manière d'être de cette souveraine, et il s'y mêlait des explosions véhémentes contre des favoris assez audacieux pour persécuter et tourmenter personnellement le Grand-Duc dans tout ce qui intéressait sa satisfaction, son repos et ses alentours affidés, au point, disait-il, que, s'il marquait d'être attaché à un chien qu'il tiendrait auprès de lui, on ne manquerait pas de le lui ôter. Le prince entra dans des détails sur les personnes qui le suivent dans son vovage, et parmi lesquelles plusieurs lui sont suspectes f^'. Il marque de l'affection pour le prince Kourakin et de la défiance ou de l'indifférence pour les autres. Il parla du seul bonheur dont il jouissait et qui consiste dans son union avec la princesse son épouse. Cette dernière, quoique présente à la conversation, n'y prenait pas beaucoup de part, mais son silence avait l'air de l'approbation. La Reine en généralisant ses réponses rapportait tous les inconvénients à ceux des intrigues si ordinaires dans les grandes cours. Le prince se croyant autorisé à demander confidence pour confidence, pria la Reine de lui dire comment, du vivant de Louis XV, Elle s'était comportée vis-à-vis de la comtesse du Rarry. S. M. se prêta à le lui expliquer, en disant que la base de sa conduite dans cette conjoncture avait été d'éviter tout ce qui aurait pu choquer directement le défunt monarque et d'omettre envers la favorite toute marque d'approbation. Je n'ai pas cru devoir passer sous silence de semblables détails, parce qu'ils indiquent à V. M. le degré de liaison qui s'est formé entre la Reine et ses illustres hôtes, et que ces mêmes détails prouvent combien ces derniers ont été satisfaits de l'accueil amical qu'ils ont éprouvé de la part de S. M.
Pour aller au but essentiel de la chose, j'ai pris la liberté de proposer à la Reine deux objets qu'Elle a d'abord agréés : le premier est que quand S. M. fera ses adieux aux illustres voyageurs, Elle leur témoigne de leur savoir gré de l'attachement qu'ils marquent pour V. M., en ajoutant quelques remarques sur la convenance dont il est
(1' Voir à ia fin de l'instruction citée plus haut les détails que Joseph II donne à son frère Léopoid sur les différentes personnes de cette suite.
pour eux de persister dans cet attachement; le second objet consiste à les sonder un peu sur le roi de Prusse, de marquer l'indignation dont la Reine est bien vivement pénétrée contre les manœuvres et l'acharnement que le Roi susdit déploie en touteoccasioncontre V. M., et d'appuyer ce langage de tous les motifs que la conversation pourra faire naître. La Reine est bien décidée à remplir ces deux objets d'ici à lundi prochain ^^\ jour du départ de LL. AA. II.
Sans trop m'afficher et en évitant une affectation déplacée, je n'ai cependant pas perdu de vue les illustres voyageurs dans leur marche journalière, et je n'ai pas eu la moindre trace que le ministre de Prusse se soit procuré accès auprès d'eux. S'il a fait passer quelques insinuations de son maître, ce ne peut avoir été que par la voie du baron de Grimm, ministre du duc de Saxe-Gotha et fort attaché à la cour de Berlin'^'. Il est à prévoir cependant que le baron de Goltz, pour éviter les duretés de son souverain, ne manquera pas de se vanter dans ses dépêches et de travestir à sa manière tous les faits relatifs au séjour des princes russes dans ce pays-ci.
Pour ne rien omettre sur la matière, je dois ajouter en dernier résultat que LL. AA. IL ont paru aussi contentes de la capitale qu'EUes ont eu lieu de l'être de la cour. Leur attention à voir les objets remarquables, leur affabilité et libéralité ont eu plein succès à Paris. On a jugé plus favorablement le Grand-Duc du côté de son maintien et de son langage que non pas la princesse son épouse, dans laquelle on s'est borné à louer l'air et le ton de bonté.
Relativement aux circonstances de la guerre présente, ainsi que sur ce qui concerne les négociations que l'Angleterre paraît vouloir entamer ici, je n'ai rien à ajouter à ce qu'en expose ma dépêche d'office d'aujourd'hui. On a été avec raison fort consterné du désastre que le comte de Grasse a essuyé et que l'on attribue avec grande vraisemblance à son incapacité '^l Cet événement peut avoir des suites d'autant plus fâcheuses pour la France qu'avec des ressources on ne voit pas les hommes propres à en tirer le parti convenable, et bien des gens ont toujours prévu que ce défaut influerait parti-
'*' Le 17 juin 1782. ''' Il s'agit de la vicloire navale reinpor-
'-'^ Le célèbre auteur de la CoiTespon- tée le 19 mai 1783 entre les iles des Saintes
dance lilUrnire, Frédéric Melchior, baron et de la Dominique par Tamiral Rodney sur
de Grinnii. le comte de Grasse, qui fui fait prisonnier.
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culièrement dans les grandes époques qui doivent décider du sort de cette guerre.
La suite de la correspondance prussienne que je remets ici très humblement n'exige de ma part que la remarque ordinaire d'inexactitude dans les faits courants énoncés par le baron de Goltz et de fausseté entière dans la manière déjuger du crédit de la Reine et de ses effets; mais je trouve dans une lettre du roi de Prusse à son ministre, datée du i8 avril, l'indication d'une lettre secrète envovée ici par un exprès, et à la suite de mes recherches je crois presque avec certitude que la lettre en question était adressée directement au Roi Très Chrétien; qu'elle avait pour objet le prétendu projet concerté entre V. M. et la Russie contre la Porte Ottomame; que le roi de Prusse, exaltant le danger dudit projet, témoignait désirer de se concerter d'avance avec la France sur les moyens de prévenir l'effet et les suites d'un pareil événement; que le Roi Très Chrétien, en répondant poliment à celte lettre, a marqué la persuasion décidée de l'inexistence du projet en question, en ajoutant que par conséquent il serait très inutile de penser à des mesures contre une chose qui n'a aucune réalité.
La Reine a eu quelque connaissance imparfaite de tout ceci; je l'avais même suppliée d'en écrire à V^ M., mais je doute qu'Elle s'y détermine encore, parce qu'Elle voudrait auparavant mieux éclaircir la matière, et jusque-là Elle m'avait interdit d'en rendre compte, en observant qu'étant bien assurée que le Roi ne se laisserait pas induire en erreur par le roi de Prusse il était inutile de se presser d'annoncer les manœuvres de ce dernier avant d'en savoir à fond tous les détails. Cette volonté de la Reine m'a porté à ne point faire mention dans ma dépêche d'office de la particularité dont il s'agit et de la mettre uniquement sous les yeux de V. M. Entre temps je ne perdrai pas de vue cette circonstance dans le cas où elle pût avoir quelques suites dignes de remarque.
La Reine est toujours très impatiente de savoir V. M. entièrement délivrée de son indisposition aux yeux, et elle espère que le séjour de Laxenbourg produira cet effet si désiré. Je dois me borner à parler des vœux de cette auguste princesse, sans oser faire mention de ceux que me dicte mon profond attachement pour la personne sacrée de V. M.
lA JOSEPH 11 À MERCY.
Paris, le i3 juin i jSa. — J'ai usé de la permission que V. A. a bien voulu me donner de lire dans la plus grande confiance à M. de Vergennes la lettre dont Elle m'a honoré du 18 de mai. Le secrétaire d'Etat en a écouté le contenu avec grande attention , en applaudissant aux remarques sur l'inconséquence de M. Fox, et en restant plus silencieux sur le projet du ministre anglais d'entamer une négociation directe pour la paix. J'ai cru voir que M. de Vergennes prenait sa part à l'observation si bien avancée par V. A. sur le manque d'égards envers les puissances médiatrices; j'ai fort pesé dans ma lecture sur cet article, de même que sur celui où V. A. annonce qu'Elle attendra le développement de cette énigme et fera ensuite en conséquence ce qui lui paraîtra convenir de faire.
M. de Vergennes a très bien pris l'avis de modérer son humeur contre la Russie; il m'a dit et répété qu'il sentait la sagesse de ce conseil et qu'il était déterminé à le suivre. Au reste, je crois, Monseigneur, que la Reine a vu très juste en présumant que le ministre français n'a pas excité l'Angleterre à l'idée d'une paix directe, mais qu'il n'a rien fait non plus et ne fera rien pour détourner cette idée , à moins qu'il n'y soit forcé par les circonstances; celles où l'on se trouve ici maintenant pourraient y être très propres ; elles sont menaçantes pour la suite. J'en expose quelques raisons dans ma dépêche d'office, et peut-être M. de Vergennes éprouvera-t-il le besoin personnel d'un congrès pour se tirer des embarras qui graviteront plus particulièrement sur lui, à mesure que les fautes et les revers pourraient se multiplier.
Lagcenbourg, î5 juin ij8q. — Mon cher comte de Mercy, je ne vous dirai qu'un mot par ce courrier; les dépêches d'office vous instrui-
ront du reste ^'\ Mais je crois que si on n'a pas des yeux entièrement offusqués à Versailles, que tout le ministère français ne pourra douter de ma façon de penser calquée sur ma façon d'agir, toujours le plus infaillible moyen à leur égard.
Je suis bien curieux d'apprendre comment aura fini la visite de LL. AA. II. à Paris et si les bons commencements de satisfaction mutuelle se sont soutenus jusqu'à la fin, et si Elles entreprendront encore un voyage à Brest.
Je vous joins ici une lettre pour la Reine '-^ et une autre pourLL. AA. II. Si Elles ne sont plus à Paris, je vous prie de la leur faire parvenir là où Elles seront.
Je me flatte que les fâcheuses nouvelles de l'Amérique n'influeront point sur le bien général et sur les convenances de mon allié. L'incroyable conduite du ministère anglais me donne l'assurance qu'ils préféreront la paix à tout prix à quelconque autre considération de l'État.
MERCY A JOSEPH IL
Paris, 5 juillet ij 82. — Le garde-noble mensuel m'a remis le 27 ^^^ de juin les très gracieux ordres de V. M. datés du i 5 du même mois. La lettre pour la Reine lui a été présentée sur-le-champ, et le prince Bariatinsky s'est chargé de faire parvenir à LL. AA. IL celle qui leur était adressée. Dans l'audience que me donnèrent ces princes l'avantveille de leur départ, ils s'exprimèrent avec une grande sensibilité sur les attentions si recherchées et pleines d'amitié que la Reine leur avait fait éprouver. Ils parurent en sentir tout le prix et les devoir entière-
(') La cour de Vienne saisit l'occasion de la défaite navale des Saintes pour insister près du cabinet de Versailles, afin qu'il consentit à l'ouverture immédiate du congrès à Vienne. C'est l'objet principal du rescrit adressé le i5 juin au comte de Mercy par le prince de Kaunitz.
(^' Cette lettre manque.
(') Par une bizarrerie inexplicable, la lettre particulière de l'Empereur au comte de Mercy avait élé expédiée par le garde-
noble von Veghely, qui, parti de Vienne le i5juin, était passé par Bruxelles et n'était arrivé à Paris que le 27 juin, tandis que le rescrit du prince de Kaunitz, du 1 5 juin, y avait été apporté dès le 28 par le gardenoble von Socky venu directement. Aussi M. de Mercy, sans attendre la lettre de l'Empereur, avait-il eu, le a 5 juin, une longue conférence sur ce sujet avec M. de Vergennes. (Dépèches d'office du comte de Mercy au prince de Kaunitz, des 36 juin et 5 juillet.
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ment aux bontés et aux soins de V. M. Dans une dernière conversation la Reine avait rempli son projet d'entretenir LL. AA. II. de ses sentiments pour V. M., et de leur témoigner tout le gré qu'Elle leur savait de l'attachement qu'Elles marquent pour son auguste frère. J'avais proposé de plus une petite mention sur la personne et les manœuvres du roi de Prusse; mais la Reine n'a pas trouvé que l'entretien eût assez prêté pour toucher cet article sans trop d'affectation. Au reste, les illustres voyageurs ont eu sujet d'être contents de tous les moments qu'ils ont passés ici depuis le premier jusqu'au dernier. Ils ont obtenu les suffrages de la cour et de la ville, et il faut convenir qu'ils se sont conduits de manière à se les procurer. Le prince Rariatinsky qui les avait suivis à la première station, de retour à Paris, tandis que la Reine m'avait fait venir à Versailles, m'écrivit la lettre ci-jointe qui me paraît devoir être mise très humblement sous les yeux de V. M.
Relativement à la négociation directe que l'Angleterre a fait commencer ici, je n'ai rien à ajouter à ce que ma dépêche d'office expose sur la matière '^^K Si cette négociation est insidieuse de la part de la
'^' M. Oswald était revenu à Paris dès le 6 mai; mais il fit observer à M. de Vergeniies que lord Shelburne, étant seulement chargé des affaires d'Amérique, n'avait pu lui donner de mission que près de M. Franklin; c'était à M. Fox qu'il appartenait de traiter des aflaires d'Europe, et ce ministre s'était décidé à envoyer à Paris M. Grenville, frère de lord Temple. En effet, le 9 mai , M. de Vergenues eut une première conférence avec ce nouvel émissaire; mais les négociations marchèrent lentement. Enfin, le 20 juin, la Reine annonça à M. de Mercy que M. Grenville avait reçu des pouvoirs en règle et qu'il avait été autorisé à prendre le caractère d'un ministre du roi d'Angleterre. Néanmoins, la Reine croyait que le ministère anglais n'était pas sincère et n'avait d'autre but que d'endormir le cabinet de Versailles et de le jouer. Aussi avait- Elle insisté vivement près du Roi pour qu'on hâtât l'ouverture du congrès; mais Louis XVI, sans méconnaître la force des arguments dont la Reine s'était servie, lui
avait répondu comme toujours qu'on ne pouvait pas rejeter un moyen d'arriver à la conclusion de la paix lorsque l'ennemi l'avait formellomeni proposé en montrant que son choix était irrévocable, mais il lui avait assuré qu'on se tiendrait en garde pour ne pas se laisser duper par l'Angleterre. La Reine n'était pas convaincue de la solidité de ce raisonnement. Elle fit entendre à M. de Mercy qu'Elle croyait que M. de Vergennes avait adhéré pour des raisons d'intérêt personnel à la proposition des négociations directes, faite par l'Angleterre. Elle pensait (jue ce ministre, confiant dans son habileté, se flattait de pouvoir conclure une paix avantageuse pour la France, seul et sans le concours des puissances médiatrices, dans l'espoir de s'attirer tant d'honneur et tant de considération que le Roi se déciderait enfin à le mettre à la place du comte de Maurepas. Cette idée paraissait avoir une telle influence sur l'esprit de la Reine que M. de Mercy crut devoir défendre le ministre, el dire que son opinion pouvail
cour de Londres comme elle en a l'apparence et que malgré cela le ministère de Versailles ait la maladresse de la laisser subsister, elle ne peut manquer de faire naître des incidents sur lesquels je chercherai à fixer l'attention de la Reine qui met de l'intérêt et de la suite à cet important objet.
La correspondance prussienne que je remets ici très humblement ne me donne lieu aujourd'hui à d'autres remarques, si ce n'est que le baron de Goltz a déjà altéré quel(|ues faits relatifs aux illustres voyageurs du Nord , au départ desquels il n'a pas été mieux traité qu'au moment de leur arrivée.
La Reine m'a enjoint de hâter l'expédition du présent garde-noble, parce qu'elle a paru fort pressée de faire parvenir à V. M. la recommandation en faveur du prince George de Hesse-Darmsladt.
peut-èlre être motivée par d'aulres considérations, entre autres par ia crainte que la Russie ne favorisât l'Angleterre. Mais ensuite il communiqua à la Reine les dépêches qu'il venait de recevoir du prince de Kaunitz, en vue d'obtenir l'ouverture immédiate du congres, et il La pria de fnire usage près du Roi de tous les arguments qui étaient contenus dans ce rescrit. Il insista particulièrement sur ce point, que la renonciation à une médiation qui avait été formellement acceptée était un complet manque d'égards envers les médiateurs et aurait l'apparence fâcheuse d'un acte de méfiance. Il ajouta que celte considération serait bien placée dans la bouche de la Reine, qui devait être sensible à tout ce qui touchait son frère. ^lario-Antoinelte promit d'employer tout son crédit en ce sens.
Après cette conférence avec la Reine, M. de Mercy se rendit chez M. de Vergennes et insista longuement près de ce ministre pour le décider à renoncer à la négociation directe et à provoquer l'ouverture immédiate du congrès; mais le ministre se dé-
fendit avec les mêmes arguments dont le Roi s'était servi près de la Reine. Ce fut même en pure perte que M. de Mercy, pour exciter la défiance de M. de Vergennes, lui lut ce passage d'une lettre interceptée de M. Fox : fr Faisons la paix avec la Hollande. Faisons la paix avec l'Amérique. Combattons les Français et les Espagnols. Voilà à quoi nous travaillons, et nous ne sommes pas sans espérance d'y réussir.» M. de Vergennes se borna à répondre qu'il avait des raisons de croire que les Anglais ne réussiraient pas. Les puissances médiatrices, disait-il , ne pourraient pas s'en prendre à la France en cas d'échec de la médiation, car tout le monde savait que c'était l'Angleterre qui avait pris l'initiative des négociations directes en envoyant successivement trois émissaires à Paris, tandis qu'il était avéré que Ini, Vergennes, n'avait envoyé personne à Londres. Mais il ne pouvait pas assumer la responsabilité de la continuation éventuelle des hostilités en se refusant à négocier directement pour amener l'ouverture du congrès. (Dépêche d'office du comte de Mercy, du 5 juillet.)
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Vienne, le a a juillet ij8a. — Votre dernière conférence avec M. de Vergennesa été pleine de sagesse, d'honnêteté et de dignité de votre part, et de la sienne au contraire un galimatias, qu'on ne devrait pas même se permettre, quand on a à faire à des gens comme vous.
Je souhaite que la gloriole de M. de Vergennes ne soit pas à la fin la dupe de sa manœuvre, dans laquelle il s'est beaucoup plus avancé qu'il n'eût été nécessaire, et qu'il n'a été prudent de faire, et je ne voudrais point lui être caution de quelque arrangement de l'Angleterre avec ses colonies, sans accorder leur indépendance pure et simple''^; auquel cas, s'il arrive, vous conviendrez avec moi que M. de Vergennes se trouvera avoir fait un grand pas de clerc en déclarant à l'Angleterre que pourvu qu'elle permette de traiter avec les Américains comme avec une nation libre, la France ne prétendra pas à s'en mêler. Enfin il faudra voir ce que deviendra la négociation pacifique, gouvernée à présent par lord Shelburne , qui n'est pas un sot , à ce qu'il me semble '-l
P. S. — M. d'Aguilar '^^ vient de me montrer une lettre du comte d'Aranda'''^ qui lui mande que le 6 M. de la Motte-Piquet'^' s'était joint à la flotte combinée, qui par là se trouvait forte àe ko vaisseaux de ligne, 27 espagnols et i3 français; c'est une grande nouvelle, et
C' Dans sa dépêche d'office du 5jiiiilei, M. de Mercy disait tenir de bonne source que lord Shelburne avait l'intention de conclure une paix séparée avec les Etats- Unis d'Amérique, en leur demandant de reconnaître seulement la suprématie royale et impériale du roi d'Angleterre et en leur accordant deux parlements absoliunenl indépendants du parlement anglais, comme celui récemment établi en Irlande: l'un pour les provinces du Nord, l'aulre pour les provinces du Sud, qui auraient formé deux Etals distincts.
'^' Le roi d'Angleterre, Georges III, avait profité de la mort de lord Rockingham
pour se débarrasser de M. Fox, qu'il ne pouvait pas souffiùr, et remanier son ministère, dont le i" juillet 178-2 lord Shelburne devint le chef; c'est dans ce ministère que le jeune William Pitt, à peine âgé de vingt-trois ans, fit ses débuis en qualité de chancelier de l'Échiquier.
(^' M. d'Aguilar, ambassadeur d'Espagne à Vienne.
f'' M. le comte d'Aranda, ambassadeur d'Espagne à Paris.
'^' Toussaint-Guillaume Picquet de la Motte, né à Rennes eu 1720, mort en 1791, célèbre lieutenant général des armées navales françaises.
quoique vous n'en fassiez pas mention dans votre lettre du i ^ , même date de celle du comte d'Aranda, je n'en espère pas moins qu'elle est vraie et qu'apparemment ce n'est que parce que vous l'avez ignorée que vous ne m'en avez pas parlé.
Laxenhourg, ce q 3 juillet ij8q. — Mon cher comte de Mercy, il faut que je commence par vous avouer une fâcheuse étourderie de ma part; c'est que, si vous m'avez écrit par le dernier courrier Veghely et si, qui pis est, vous avez joint à la vôtre une lettre de la Reine, je les ai par mégarde apparemment laissées dans le paquet des interceptes de la correspondance prussienne et, sans les lire ni les voir, condamnées aux flammes, et par conséquent je ne suis point en état de répondre ni à la Reine ni à vous sur tous les objets dont vous avez pu m'écrire, ce qui me peine beaucoup. Si la Reine ne m'a point écrit, je vous prie de ne lui rien dire de cette aventure; mais si Elle m'a écrit, vous la lui confierez, car je ne lui en mande rien.
Si le changement arrivé dans le ministère anglais ne cause pas quelque variation dans le projet de paix, je crois que nous aurons les préliminaires aux premiers jours. Je ne suis point du tout étonné si la France cherche à éluder l'intervention des médiateurs; c'est d'abord la juste méfiance qu'elle a de la Russie, et puis il faut avouer qu'une paix signée dans le cabinet de M. de Vergennes et donnée par lui seul à la France doit trop flatter son amour-propre et son ambition, et que cela est trop analogue aux vues ultérieures de cet homme pour que l'on puisse exiger de lui qu'il désire sincèrement que la médiation ait lieu; mais, comme l'Angleterre veut ainsi faire la paix, c'est une de ces choses qu'on ne comprend point et aussi peu que nombre de celles qu'elle a faites depuis peu.
Vous avez parfaitement chaufl^é M. de Vergennes dans ses retranchements; il est resté court dans ses raisons, et il était naturel que celle que je viens de vous dire étant la vraie il ne pouvait ni ne voulait la dire.
Le nouveau changement du ministère en Angleterre est une de ces
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choses étonnantes, si quelque chose peut l'être dans la dépravation dans laquelle se trouve ce royaume.
MERCY A JOSEPH IL
Paris, 10 août ijSù. — Le garde-noble Veghely, expédié d'ici le 5 juillet, était chargé d'un de mes très humbles rapports à V. M. L, ainsi que d'une lettre de ia Reine. L'un et l'autre se trouvaient audessus de deux liasses de la correspondance prussienne, et le tout était assujetti par deux bandes de papier pour donner la solidité nécessaire au paquet. La Reine s'aperçut d'abord qu'il devait être arrivé accident à sa lettre, parce qu'Elle attendait avec impatience une réponse à sa recommandation en faveur du prince George de Hesse- Darmstadt. J'expliquai à S. M. ce qui était survenu, en lui disant simplement que parmi un nombre de paquets ouverts et déposés sur le bureau de V. M. Elle avait aperçu des papiers destinés à être brûlés, qu'Elle les avait jetés au feu , et que précisément ia lettre de la Reine et ma dépêche s'étaient trouvées mêlées avec ces papiers. Au reste, je crois devoir joindre ici une copie de mon très humble rapport en question, parce qu'il contient des détails sur les derniers moments du séjour qu'ont fait ici LL. AA. IL de Russie.
Le garde-noble Doczy m'a remis le 3o juillet les très gracieux ordres de V. M. en date du a 3 du même mois, et le lendemain j'ai été présenter à la Reine la lettre qui lui était adressée.
Pendant les trois semaines que cette auguste princesse a passées à Trianon^^', il semble qu'Elle y a été un peu ennuyée par ses alentours. Dans le grand nombre des sollicitations de la duchesse Jules de Polignac, elle s'est particulièrement opiniâtrée a vouloir procurer le ministère de la maison du Roi au comte d'Adhémar^'-l La Reine, étonnée
'^' M. Desjardins dit que la Reine ne dhéniar, né pauvre, avait débuté dans le
resta à Trianon qu'une douzaine de jours, monde, sous le nom de Montfalcon ; puis
du 7 au 20 juillet [op. cil., p. aso). il s'était donné comme le dernier représen-
^'^ Voir sur la fortune extraordinaire de tant de l'illustre maison d'Adhémar et il
M. d'Adhémar les mémoires du baron de avait fait son chemin d'abord par la protec-
Besenval (t. II, p. 85 et suiv.). M. d'A- lion de M. de Ségnr, ensuite par celle de
10 AOl T J7H2.
d'abord do l'absurdité de cette idée, n'a pas cru que la duchesse y tiendrait. Celle-ci a cependant fort insisté verbalement et par écrit; les réponses ont toujours été négatives; la duchesse en a eu de l'humeur, et j'ai vu le moment où la Reine allait en prendre sérieusement. Il est probable que cette auguste princesse finira par se lasser enfin des importunités déplacées de sa favorite, et que cette dernière détruira elle-même peu à peu son crédit. Cette époque est fort désirable, parce que la Reine, moins expos('e alors aux frivolités de ce qu'elle daigne appeler sa société, n'en fera que plus attention aux objets propres à étendre ou affermir son influence. Le bien du service y gagnerait en raison du vrai attachement de la Reine pour V. M. et du penchant qu'Elle conserve pour sa patrie. J'ai lieu d'observer en toutes occasions ces bons sentiments et même d'en apercevoir les progrès. La Reine prend des leçons d'écriture et de langue allemande qu'Elle n'a pas oubliée quoiqu'Elle en ait perdu l'usage; mais la Reine ne voudrait pas c|ue V. M, fût informée de cette particularité.
Ma dépêche d'office d'aujourd'hui expose de nouvelles remarques que j'ai faites au comte de Vergennes sur les inconvénients et les dangers vraisemblables de la négociation directe, de laquelle il paraît maintenant fort préoccupé en partie par une suite de convenances personnelles et parce qu'il croit que la conduite de l'Angleterre le met à couvert de tout soupçon et reproche d'avoir décliné la médiation. Cependant les incidenls que produiront sans doute les faux calculs politiques et militaires d'après lesquels on semble se diriger ici pourraient bien aboutir à ce que le comte de Vergennes, après avoir été joué pendant quelque temps et après s'être embourbé dans des embarras de tout genre, se verrait forcé à invoquer les secours des puissances médiatrices. Les dernières opérations maritimes des deux cours de Rourbon n'ont certainement rien mis en leur faveur dans la ba-
M'"° de Polignac, «qui, dit Besenval, se livrait entièrement à lui et à ses conseils??. M""" de Polignac introduisit son ami dans la société de la Reine; bientôt, non contente d'avoir fait du comte d'Adhémar un ministre de France à Bruxelles, M"'" de Polignac demanda à la Reine de le faire nommer ambassadeur d'abord à Constantinople, ensuite à Vienne ou à Londres; ces projets ayant
échoué, en 1780, M. d'Adhémar, sous couleur de travailler pour M. de Ségur, manœuvra pour obtenir le ministère de la guerre à la place du prince de Montbarrey; mais la Reine déclara nettement à M""" de Polignac qu'il ne fallait pas y penser. En 1782 , nouvelle tentative infructueuse; mais, peu de temps après, M. d'Adhémar finit par obtenir l'ambassade de Londres.
lance; l'apparition de leur flotte sur les côtes d'Angleterre n'a produit que la mortification d'être insulté par les manœuvres habiles et hardies de l'amiral Howe, et si ce dernier, avec les renforts qu'on lui prépare, se portait vers Gibraltar, il serait possible qu'il en résultât quelque événement fâcheux pour la flotte combinée, malgré sa supériorité en nombre.
Je remets ici très humblement la suite de la correspondance prussienne, sans y ajouter d'autre observation que celle d'une bonne foi peu ordinaire au baron de Goltz dans l'aveu qu'il fait à son maître du peu de moyens qu'il a eu d'intriguer auprès des princes du Nord pendant leur séjour ici. Le parfait mécontentement que marque le roi de Prusse à cet égard ne laisse rien à désirer dans ce point, et j'ai lieu de voir de plus en plus que toutes les tentatives du baron de Goltz à cette cour-ci lui réussissent également mal.
Vienne, i 8 août ijSa. — Mon cher comte de Mercy, j'ai reçu votre lettre et j'y ai vu l'assurance de mon étourderie et la façon dont vous avez voulu la présenter à ma sœur qui l'a efTectivement fort bien prise en m'écrivant une très jolie lettre'". Je lui réponds fort en détail au sujet des princes de Darmstadt'^^, et je vous avertis que, pour faire plaisir à la Reine, je ne serais pas contraire d'accorder au prince Charles de Darmstadt, qui est au service de la Hollande, le grade de colonel avec un régiment; mais il faut qu'il m'en fasse la demande, ce que vous tâcherez d'insinuer d'une bonne façon à la Reine, en y ajoutant la condition que son frère qui se trouve placé chez nous en qualité de lieutenant-colonel passerait alors au service de la Hollande.
Quant à l'inoculation que médite la Reine, tout le succès dépendra uniquement de la santé et de la bonne constitution de sa petite fille; mais vous insisterez surtout à ce que le Roi soit pleinement informé de ce projet, et que l'opération ne se fasse que de son aveu qui est très essentiel pour une démarche aussi sérieuse.
(') Celte ietire manque. — '^) Celte réponse manque.
Les négociations de la paix paraissent absolument subordonnées aux intérêts personnels des gens en place. Je crois que ceux-là dirigent les cabinets de Versailles et de Londres, mais il m'est impossible de les calculer dans l'éloignement; au reste, je serai assez indifférent à tout ce qui en arrivera.
Votre rapport au prince Kaunitz ressemblait parfaitement à tout ce qui sort de votre plume, et que votre façon de penser et vos lumières caractérisent.
Le projet de l'île de Tabago, quelque éloigné et difficile qu'en paraisse le succès, n'est pas entièrement à rejeter; je vous prie même d'en suivre et approfondir les moyens et de me les communiquer à mesure qu'ils par\iendront à votre connaissance^^'.
Une nouvelle attaque de mon incommodité aux yeux, quoique moins forte que les précédentes, a cependant paru assez sérieuse aux médecins pour m'engager à renoncer au camp de Bohême. Je viens par conséquent de le contremander ainsi que toutes les dispositions que j'avais ordonnées pour l'arrivée du comte du Nord à Prague. Ce même courrier devant passer par Montbéliard, les informera de ce contre-temps; j'espère cependant d'avoir la satisfaction de les revoir ici à Vienne où ils accompagnent la princesse Elisabeth^'-'.
Vienne, le i8 août i j8'2. — Mon cher Comte , M. de Vergennes se trompe bien fort s'il se flatte de m'avoir convaincu de la rectitude de sa conduite relativement à sa négociation particulière avec l'Angleterre, par la dernière lettre qu'il a écrite au baron de Breteuil et que cet ambassadeur a eu ordre de me lire, que je lui ai conseillé d'aller lire à l'Empereur, attendu qu'il ne voulait pas m'en donner une copie,
(') Le 10 août, M. de Mercy avait joint '-' La princesse Elisabeth de Wurtem-
à sa dépêche d'ofiice un mémoire du con- berg, sœur de ia Grande-Duchesse, était
sul de l'Empereur à Dunkerque sur i'uti- fiancée à Tarchiduc François, fils aîné de
lité de profiter des négociations entre la l'aichiduc Léopold, grand-duc de Toscane
France et l'Angleterre, afin d'acquérir pour et Jiéritier présomptif de Joseph II. l'Empereur l'ile de Tabago.
et que cet ambassadeur, d'après mon avis, a été lire efTectivement à S. M. Elle contenait un récit chronologique de la suite des choses depuis la première apparition de M. Forth, et entre autres les copies d'une lettre du duc de Richmond et d'une autre de lAI. Fox, dont ces deux ministres avaient accompagné M. Grenville, le premier comme son ami, et le dernier en sa qualité de secrétaire d'Etat. La première était de purs compliments, et la seconde si adroitement tournée que, bien loin de prouver que les premières ouvertures aient été faites par le ministère anglais, elle supposait au contraire que c'étaient des propos de M. de Vergennes qui y avaient donné lieu. Ainsi que je n'ai pas manqué de le faire observer au baron de Breteuil, et comme M. de Vergennes y avançait entre autres que l'Angleterre selon lui non seulement avait fait les premières démarches, mais s'était même constamment refusée à la voie de la médiation qu'il prétend lui avoir rappelée à plusieurs reprises et en toute occasion, et qu'il en concluait que moyennant cela il n'avait pas pu s'empêcher de répondre, comme il avait fait, aux propositions du ministère anglais; j'ai dit au baron de Breteuil que j'étais bien éloigné de pouvoir convenir de la justesse de son argument, la supposition sur laquelle il est fondé fût-elle même indubitable, et qu'à sa place j'eusse cru pouvoir et devoir même répondre tout différemment. Le baron de Breteuil me témoigna une grande envie d'apprendre ce que j'aurais fait , et je n'ai pas hésité à le satisfaire, en lui déclarant néanmoins que ce n'était qu'en homme raisonnable et non en ministre que je croyais devoir le contenter. Voici donc, lui dis-je, comment j'aurais répondu à la première des propositions du ministère anglais et à toutes les subséquentes, après m'être chargé d'en rendre compte au Roi : Le Roi a appris avec beaucoup de satisfaction que le roi de la Grande-Bretagne désire le rétablissement de la paix, et S. M. Britannique peut être persuadée que le Roi Très Chrétien ne le souhaite j)as moins que lui. Mais connue il a accepté solennellement la médiation des deux cours impériales conjointement avec le roi d'Espagne son allié, après qu'elle avait été acceptée déjà avant lui parla Grande-Bretagne, il ne croyait point pouvoir se permettre une autre voie de négociation; qu'il ne peut pas donner les mains par conséquent à une négociation particulière, mais qu'il était prêt en échange à traiter de la paix par le canal des deux cours impériales médiatrices solennellement convenues entre les puis-
sances belligérantes; (|ue son ambassadeur, au lieu qu'elles avaient désigné pour la tenue du congrès, se trouvait muni de toutes les autorisations nécessaires à cet effet, et qu'il était prêt à y faire ouvrir les conférences sur la paix dès que le roi de la Grande-Bretagne trouverait bon de lui faire connaître qu'il était dans les mêmes intentions.
Vous pensez bien que l'ambassadeur n'a eu rien de raisonnable à opposera ce raisonnement, et, au risque de l'usage qu'il pourrait en faire, je n'ai pas balancé à m'expliquer ainsi vis-à-vis de lui pour lui faire sentir que je n'étais pas la dupe des sophisteries de M. de Vergennes qui, je vous avoue, me parait bien petit dans toute cette manœuvre, pour ne pas dire plus.
Au reste, il me semble que ce sera l'événement de Gibraltar'"' qui décidera de la qualité de la future pacification, et de la façon de la traiter, ou delà continuation de la guerre, et je ne répondrais pas que la flotte de Cadix ne reçoive pas encore dans cette année un affront de la part de celle de l'amiral Howe, et que les Espagnols ne manquent la prise de Gibraltar, qui a fait gâter toute la campagne aux deux Indes. Je ne trouve pas même convenables toutes les complaisances que la France a eues pour l'Espagne pendant cette campagne, qu'en autant que je les attribue à la poltronnerie de M. de Vergennes, auquel la peur a pris que l'Angleterre ne réussisse peutêtre à la fin à détacher le roi d'Espagne de l'alliance. En voilà bien assez pour aujourd'hui, ce me semble; il me reste à ajouter seulement que je ne serais pas bien aise que M. de Vergennes me crût sa dupe, et je vous abandonne le soin de lui en ôter la confiance de la façon que vous jugerez à propos, supposé qu'il l'ait.
t'' L'Espagne, pendant toute cette désir de prendre Gibraltar, et il sacrifia à
guerre, ne se soucia que de ses propres cet objet la campagne de 1782. Le siège
intéiéts, et, pour les satisfaire, elle força ne commença réellement qu'au mois d'août
souvent la France à donner une lâcheuse et le 9 septembre s'ouvrit le bombardement
direction aux opérations militaires. Non qui fut effectué surtout au moyen des nou-
content d'avoir recouvré Minorque et Port- velles batteries flottantes inventées par l'in-
Mahon, le roi d'Espagne était possédé du génieur français d'Arçen.
MERGY A JOSEPH IL
Paris, 8 septembre îj8ù. — Les très gracieux ordres de V. M. L en date du i8 aoiit m'ont été remis le 26 du même mois par le gardenoble qui en était porteur, et le lendemain 27 j'allai présenter à la Reine la lettre qui lui était adressée '^l Une autre lettre apportée par un courrier du baron de Breteuil ayant déjà prévenu cette auguste princesse de la nouvelle attaque d'incommodité aux yeux que V. M. vient d'éprouver, la Reine dès ce moment en était restée inquiète et m'avait ordonné de lui faire parvenir sur-le-champ tout ce que l'on pourrait me mander de Vienne sur un objet dont Elle est bien réellement affectée. Je Lui observai que, d'après ce que V. M. mandait Elle-même, il ne s'agissait que d'une indisposition passagère et dont les suites n'étaient nullement à craindre. La Reine parut très sensible aux égards que V. M. veut bien avoir à sa recommandation en faveur du prince de Darmstadt. Elle comprit qu'il était du devoir de ce jeune prince d'adresser une très humble instance directe pour l'obtention de la grâce désirée, qu'il serait également convenable que le frère dudit prince passât au service de la Hollande, et la Reine vient d'en écrire dans ce sens à la princesse douairière de Darmstadt.
Quant à l'inoculation de Madame fille du Roi, ce monarque avait été d'abord très disposé à en approuver le projet qui sera exécuté dans cette semaine à la Muette '■^^ où la cour restera établie à cet effet pendant trois semaines. L'état de santé de la jeune princesse ne laisse pas le moindre doute aux médecins sur la réussite parfaite de cette petite opération. M. le Dauphin reste établi au Grajid Trianon; Mademoiselle fdle de M. le comte d'Artois sera inoculée à Passy; la princesse sa mère logera à Bagatelle. Monsieur et Madame occuperont le Petit Luxembourg. Toute la famille rovale se réunira chaque jour à dîner et à souper à la Muette, où il n'y aura d'admis que les alentours les plus favorisés.
Ma dépêche d'office expose le nouvel état des choses relatives à la future pacification. Il a fallu mettre le comte de Vergennes au pied du
(') Cette lettre manque. Boulogne; il n'en reste plus aujourd'hui
(*' La Muette était un château royal aux qu'une portion des jardins; c'est mainteportes de Paris, à l'entrée du bois de nant une propriété particulière.
mur pour le faire articuler d'une manière plus claire et précise sur cet objet important. H lui sera maintenant difficile d'user d'échappatoires relativement au principal, mais il cherchera peut-être à se débattre sur le lieu de la tenue d'un congrès qu'il avoue enfin être convenable, même nécessaire. J'ai fort insisté à ce que la Reine veuille bien tenir la main pour que rien ne soit changé au choix de Vienne si solennellement arrêté et accepté. La clémence avec laquelle V. M. a daigné agréer mes démarches sur l'ensemble de cette matière encourage mon zèle; il ne me laissera rien omettre pour tâcher de l'employer avec quelque succès dans une conjoncture si intéressante. Au reste, il paraît y avoir encore bien des chances pour la durée de la guerre pendant l'année prochaine, et beaucoup de doutes sur la manière plus ou moins sortable dont elle finira pour les parties intéressées. A celte époque, il ne serait peut-être pas impossible de ménager quelque arrangement qui procurât à V. M. un établissement aux Antilles tel que serait Tabago. Il s'agirait de déterminer quand et avec quelles précautions le ministère français pourrait être sondé à cet égard. D'après les ordres qu'il plaira à V. M. de me faire donner sur ce point, je saisirai les circonstances propres à toutes démarches utiles, en évitant soigneusement de compromettre l'idée d'un semblable projet qui, sous plusieurs faces, est d'une exécution délicate et difficile.
En remettant ici très humblement les pièces de la correspondance prussienne, elles ne me donnent lieu pour cette fois à d'autre remarque, si ce n'est que le baron de Goltz s'y montre moins aventuré dans ses détails, et que cette modération, qui ne lui est point habituelle, confirme les assurances que ne cesse de me donner le comte de Vergennes de l'inaction présente du roi de Prusse vis-à-vis de cette cour-ci.
Paris, le 8 septembre ijSq. — Indépendamment de ce qui est exposé dans ma dépêche d'office, j'ai dit à M. de Vergennes dans le langage particulier et confidentiel tout ce qu'il m'a paru propre à lui faire bien comprendre que V. A. ne prenait ni prendrait le change sur la valeur réelle de ses belles phrases, non plus que sur celle de ses
mauvaises raisons. C'est à la suite de cette explication que le [Ministre a pris un peu d'humeur et a eu un moment de vivacité; mais je dois rendre la justice à sa bonhomie que ce mouvement n'a pas été de durée, et qu'il a cherché d'abord à le réparer en me marquant plus de cordialité qu'il ne m'en avait témoigné depuis longtemps.
Il ne sera plus maintenant si facile à M. de Vergennes d'user d'échappatoires sur le point principal qui est l'existence future d'un congrès avoué par lui comme nécessaire; mais il pourra peut-être se débattre sur le lieu de la tenue du congrès. J'ai fort insisté auprès de la Reine pour qu'EUe veuille bien tenir la main à ce que rien ne soit changé au choix généralement convenu et accepté dans la ville de Vienne; j'espère que M. de Vergennes ne fera, à cet égard, qu'une légère résistance. Au reste, il paraît y avoir encore bien des probabilités à la continuation de la guerre pendant l'année prochaine, ce qui donnerait du temps à voir venir les circonstances et à en tirer le meilleur parti possible.
J'ai cru qu'il ne pouvait être que très utile de communiquer à la Reine la lettre dont V. A. m'honore. Cette Princesse en a très bien saisi le contenu , d'après lequel Elle se propose de régler son langage vis-à-vis du Roi et de ses ministres.
Vienne, ce a 3 septembre ijSs. — Mon cher comte de Mercy, j'ai reçu votre lettre et j'y ai vu avec plaisir les soins que vous continuez toujours à me donner et qui ne se ralentissent jamais pour le bien de l'État.
L'acquisition d'une possession dans quelque île de l'Amérique n'est point à rejeter, et quelque difficile qu'en paraisse la réussite il ne faut point la perdre de vue. Il y aurait encore un autre objet également intéressant et parfaitement conforme aux grands principes de liberté et de commerce; en reconnaissant l'indépendance d'une nation étrangère et en faisant cesser toute condition odieuse et honteuse, les Espagnols pour Gibraltar, les Français pour Dunkerque, et les Russes en général prêchent ce langage. Pourquoi serais-je le seul à ne pouvoir
faire usage de mon Escaut '"? A considérer la chose sous le vrai point de vue et d'après les circonstances présentes, cela ne ferait certainement point un bien moindre dérangement au commerce de Hollande que cela est un germe continuel d'aigreur entre nos Flamands et les Républicains. Car tant que Rotterdam et Amsterdam n'avaient pas pris une assiette aussi solide, Anvers a dû être détruit par cette gène, et, comme nous avons tourné depuis nos vues sur Ostende, l'Escaut même ne ferait pas plus de tort aux Hollandais qu'Ostende leur fait actuellement; et nos spéculations ne se dirigeraient plus guère de ce côté-là. Ce serait peu de chose pour la République et ses alliés, et il paraît être infiniment intéressant pour elle que, dans les circonstances où elle se trouve avec l'Angleterre, elle obvie pour le présent et à l'avenir à toute aigreur et humeur de ma part, et que, rassurée pleinement sur le continent, elle puisse tourner toutes ses vues et efforts à remonter et augmenter sa marine; par là son alliance deviendra d'autant plus utile à
'') Cette idée avait été suggérée à Joseph II au commencement de Tannée 1781 par une insinuation des ministres anglais. Le 19 janvier 1781, l'Empereur écrivait au prince de Kaunitz : ff II me paraît pourtant qu'il vaudrait la peine de penser un peu aux moyens possibles à faire ravoir à la ville d'Anvers la liberté du commerce sur la Meuse (sîc)- Le lendemain, le chancelier répliqua par une note très solide, qui commençait ainsi : frCe qui peut être osé en politique doit à ce qu'il me semble : t° pouvoir être justifié; 2° se trouver dans le cas d'un succès, sinon infaillible, au moins vraisemblable; et enfin, 3" de nature à ne point présenter plus de dangers et d'inconvénients que d'avantages. L'idée (le lord Mansfield, qui est conforme à ce que milord Stormont a écrit il y a quelque temps au chevalier Keith (ministre d'Angleterre à Vienne), ne se trouve dans aucun des trois cas susdits. ^ Bien qu'en marge de ce mémoire irréfutable, l'Empereur eût mis cette apostille : ffLes informations cy contenues me servent de notice?! , il n'abandonna pas son projet. La visite qu'il fit à Anvers en juin 1781 le confirma dans
cette idée; il écrivait au prince de Kaunilz : rll est étonnant que cette ville avec ses entraves de commerce soit encore dans cet état; je rassemble beaucoup de matériaux dont je l<îcherai de m'éclaircir à Bruxelles, et, avant de rien décider je vous enverrai, mon Prince, les détails en vous priant de m'éclairor de vos lumières. n ^ous n'avons pas ce mémoire, et il paraît que, pendant plus d'une année l'Empereur laissa de côté son projet; tout à coup il le reprit par cette lettre du 2.3 septembre 1782 au comte de Mercy, et , le même jour, il la communiqua à son chancelier en le priant de voir rrs'il n'y aurait pas moyen de parvenir à faire cesser do bonne façon celte gène plus honteuse que nuisible sur l'Escaut?). Le prinre de Kaunilz envoya le lendemain à Josepii II un long mémoire où il combattait cette idée avec énergie. Mris l'Empereur lui répondit : tr Je vous suis très obligé, mon Prince, de vos réflexions très justes et bien combinées; mais le proverbe existe et il est de fait : Clii non risica, non rosica; souvent les choses les plus invraisemblables réussissent. 7) (A. Béer, Joseph II iind hnitiiil: , p. ,^5 , 68 et 1 1 8-1 q^.)
la France. Voilà bien des raisonnements que je vous jette ici au hasard; mais vous saurez les débrouiller et sonder le terrain pour voir s'il y aurait moyen d'en tirer parti et si je pourrai être redevable au crédit et à l'amitié de la Reine et enfin à la France de ce joli cadeau qui ne me rendrait pas plus riche ni plus puissant, ni plus formidable, mais qui me ferait contribuer avec un double empressement à conserver à la France toute sa prépondérance en Hollande, en m'ôtant en même temj)s toute idée de rechercher et d'étendre mes droits et convenances sur les possessions de la République à l'occasion de différends de limites qui subsistent entre nous. C'est par la voie de la France que le plus sûrement on pourrait arriver à ce projet. Enfin voyez un peu, mon cher Comte, comment vous débrouillerez tout cela; vous saurez sans me compromettre voir un peu comme pour vous-même si la chose pourrait avoir lieu.
L'envoi de M. de Ra\neval'^' en Angleterre fait bien voir que souvent dans les affaires les raisons d'Etat et de convenance publique doivent céder aux convenances persormelles de l'homme en place.
J'attends dans peu des nouvelles de la prise de Gibraltar, et je ne crois point que les Anglais trouveront moyen de l'empêcher. Ce sera un héros de plus du siècle que le comte d'Artois'-' après cette conquête. J'attends aussi sous peu de jours les comtes du Nord avec la princesse Elisabeth; on dit qu'ils ne resteront ici que huit jours.
Mes yeux vont beaucoup mieux, et la pommade dont je viens de faire usante, m'a vraiment fait du bien.
Vienne, le a 3 septembre ij8â. — Mon cher Comte, il y a bien du singulier tout au moins dans la conduite de M. de Vergennes, et ses
'') Au commencement do septembre, sa rcnirée en F'rance, après sa captivité.
M. Gérard de Rayneval, l'un des premiers '-' Le comte d'Artois, frère du roi
commis du Ministère des affaires étrangères, I^ouis XVI, avait obtenu du roi d'Espagne
avait été envoyé à Londres par M. de Ver- la permission d'assister au siège de Gibral-
genncs, pom'éclaircir certaines propositions tar: mais le commandement en chef était
qui avaient été apportées de lu part du confie au duc de (Grillon , qui avait pris Mi-
minislère anglais par le comte de (îra'^so à uorqiie.
réticences el tlemi-ronfidenres, qu'encore vous êtes dans le cas de devoir lui arracher, sont presque toutes incompréhensibles. Je suis dans le cas de me dire sans cesse du plus grand sang-froid du monde ; mais à quoi bon? A quoi bon, par exemple, vous avoir fait un mystère de l'inconcevable détermination de l'envoi de M. de Ravneval à Londres, qui ne pouvait rester un secret, ainsi qu'il en a été, attendu que vous l'avez appris le jour même de votre conférence avec ce ministre, vraisemblablement avec la moitié de Paris peut-être? Et à quoi bon encore de ne l'avoir pas même mandé à M. de Breteuil par le courrier qu'il lui a dépêché alors, qui ne lui apprend pas autre chose sinon que la négociation pacilique ne va ni ne vient. C'est sa phrase, car il faut qu'il en mette partout, comme vous savez; et cependant, dans toute cette manœuvre de petitesses, sans être bien fin, je pense qu'il n'y a personne de médiocrement clairvoyant qui n'aperçoive la petite misérable vanité de vouloir faire la paix sans avoir besoin d'égaux.
C'est dans cette vue qu'il a accueilli aussi favorablement tous les émissaires anglais passés et présents. C'est dans cette vue que, si tant est qu'il ne puisse pas éviter de se prêter à un congrès, il le voudrait à Paris ou au moins près de lui, et c'est encore dans cette vue certainement ({u'il a envoyé M. de Ravneval à Londres pour consolider de plus en plus sa négociation directe avec le ministère anglais, en sacrifiant pour cet eflet toutes les considérations que la dignité du Roi et l'avantage que pour son budget milord Shelburne ne peut pas manquer de retirer de cette molle et humdiante démarche du ministère français.
Tout cela cependant n'a pas trop de quoi s'étonner pour quelqu'un qui sait comme vous et moi, que, dans le pays où vous êtes, les événements tiennent toujours beaucoup plus aux personnes qu'ti la chose, et que M. de Vergennes en particulier et par excellence est du nombre de ceux qui pensent ainsi dans ce pays-là. Reste à voir s'il réussii*a, et en ce cas je ne pourrais pas m'empêcher de plaindre beaucoup toutes les cours qui devront se mêler du congrès et dont les embarras et la dépense augmenteront considérablement par la translation du congrès convenu à Vienne, indépendamment de la perte de temps considérable qui en sera inséparable, et tout cela uniquement pour satisfaire la petite vanité de IL de Vergennes, supposé toutefois, comme je le
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crains fort, que les autres cours belligérantes et médiatrices y consentent.
Pour moi, dont M. de Vergennes est l'antipode quant à la façon de penser, si ce n'était pour le bien de la chose, je devrais en être et en serais réellement très charmé, parce que je n'ai plus besoin de faire une réputation et bien moins encore envie de faire une fortune, et je pense que vous, qui me connaissez, mon cher Comte, vous en êtes bien persuadé. Ce qui me tarde d'apprendre, c'est ie dénouement de l'entreprise de Gibraltar. Dieu veuille que l'amiral Howe ne soit pas arrivé assez tôt pour faire aux Espagnols einen gewalùgen Slrich durcli ilire Rechnung ^^K
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Paris, g octobre ijSa. — Les très gracieux ordres de V. M. I. datés du 28 septembre m'ont été remis le 3 de ce mois par le garde-noble qui en était porteur, et, m'étant rendu sur-le-champ à la Muette pour y présenter la lettre adressée à la Reine '''^'', j'ai été témoin du premier mouvement de joie que cette auguste princesse a marqué en recevant une preuve, par l'écriture de main propre de V. M., qu'Elle était considérablement soulagée de la fluxion aux yeux.
Quoique l'inoculation de Madame fdie du Roi n'ait occasionné aucune crise inquiétante, cependant l'éruption de la petite vérole a été très abondante, et il en est resté sur les boutons une poussière que les médecins regardent comme fort dangereuse pour la contagion, de manière que Madame sera tenue encore quelque temps éloignée de Monsieur le Dauphin, et c'est ce qui a décidé le voyage de la cour à Marly pour tout le mois d'octobre. La Reine aurait joui à la Muette d'un séjour assez agréable si elle n'y avait été troublée par l'étrange circonstance de la banqueroute du prince de Guéménée qui vient de se déclarer insolvable pour la somme de a 8 millions envers un nombre d'environ 10,000 créanciers. Indépendamment de ce que la Reine aflectionne le prince de Guéménée et même dans les derniers temps un peu son épouse, il existe pntre autres embarras celui d'examiner
'"' Unefortp barre dans leur crDiiple. — '-' Celte lellre manque.
si l'on peut laisser ou non dans la place de grand chambellan et dans celle de gouvernante des Enfants de France deux personnes entachées de la faillite la plus frauduleuse et la plus inouïe. Les clameurs que cela excite dans le public nous ont obligés, l'abbé de Vermond et moi, de représenter à la Reine que sa gloire et sa justice n'admettaient pas qu'Elle donnât la moindre marque de protection à une aussi vilaine atfaire, et S. M. paraît résolue à ne s'en mêler en aucune manière.
Malgré l'humiliante expédition de Gibraltar'^' et la possibilité de quelque autre catastrophe, si l'amiral Howe en vient aux mains avec la flotte combinée, le comte de Vergennes semble se promener dans les espaces imaginaires, et croit toucher au moment de recueillir le fruit de tous ses petits moyens, en obtenant de l'Angleterre les préliminaires de paix qu'il désire, ce qui paraît aussi invraisemblable par l'état actuel des choses que par la confusion et les mauvaises mesures avec lesquelles on procède à toutes les opérations de cette guerre; mais quels que soient les événements et leur influence sur le moment plus ou moins rapproché de la paix, on ne peut se dissimuler ici la nécessité d'une médiation, ne fût-ce que pour se sauver des embarras que l'Espagne occasionnera à la prochaine pacification, et j'espère même que le comte de Vergennes n'insistera pas trop à ce qu'il soit rien changé au point convenu de tenir le congrès à Vienne. La Reine est bien décidée à appuyer cet objet, et je ne cesse d'y apporter la plus grande attention.
Les vues de V. M. sur l'acquisition d'une possession en Amérique et sur le rétablissement du commerce par l'Escaut à Anvers présentent à mon zèle un champ aussi vaste qu'il est important, et ce que V. M. daigne me faire connaître à cet égard semble renfermer l'ordre de Lui exposer très humblement les premières idées qui se présentent à mon esprit sur ces deux objets majeurs.
Par un propos du comte de Vergennes rapporté dans ma dépêche
C' Le i3 septembre, les défenseurs de i'amiral Howe réussit à échapper à la sur- Gibraltar, en tirant à boulets rouges, réus- veillance de la flotte franco-espagnole et sirent à détruire les nouvelles batteries flot- ravitailla Gibraltar, (|ui fut désormais à tantes sur lesquelles les Français et les l'abri de toute attaque. (Lecky, Hi&lorij of Espagnols comptaient pour réduire cette England, in the i8"' Century, London, forteresse imprenable. Et le mois suivant i883, t. IV, p. a/iS-aiy.)
134 MERCY À JOSEPH II
d'office d'aujourd'hui, il est clair qu'à l'époque de la paix la France esl décidée à restituer à l'Angleterre tout ce qu'elle lui a pris dans les Antilles, et que par conséquent celte cour-ci ne conservera dans cette partie du monde que les établissements qui lui sont nécessaires, tandis que les Espagnols et même les Anglais en ont plusieurs qui leur sont inutiles et dans le nombre desquels il serait peut-être possible d'en acquérir un au moyen d'une somme d'argent, dont en tout cas on ne pourrait guère traiter qu'à Madrid ou à Londres ou dans le courant du congrès si quelque circonstance favorable y donnait lieu à pareille ouverture.
Quant au second objet, puisque par l'encouragement du commerce d'Ostende il dépend de V. M. de se procurer des avantages presque égaux à celui de la libre navigation sur l'Escaut, il s'ensuit que cette navigation ne devrait sérieusement inquiéter aucune puissance, encore moins la France. Cependant on ne pourrait guère s'attendre à ce que cette dernière se prêtât à appuyer un pareil projet auprès des Etats généraux. La conduite du comte de Vergennes et sa manière d'envisager de semblables affaires donnent lieu de présumer que, bien loin d'y voir un moyen de plus de retenir la Hollande dans l'alliance de la France, il n'y verrait qu'un accroissement de richesse et de pouvoir entre les mains d'un grand monarque, et cette idée suffirait pour effaroucher le ministre français, même peut-être pour l'induire à de fausses démarches; mais l'objet une fois entamé vis-à-vis des Etats généraux, ce serait alors le cas où le crédit de la Reine pourrait en imposer au comte (le Vergennes et l'empêcher de croiser les vues de V. M. Peutêtre même réussirait-on dans une négociation bien entamée à la Haye d'obtenir ici que l'on parut approuver et désirer une chose que l'on verrait ne plus pouvoir détourner sans s'afficher et faire un éclat. Il ne serait sans doute pas difficile de se former un parti en Hollande, surtout dans un moment où les différents membres de l'Etat ne sont pas d'accord entre eux. Les raisons rapportées dans la lettre de V. M. sont de force et de nature à pouvoir faire désirer à la République de s'assurer par des complaisances de l'appui de la cour impériale. J'ai ouï dire que la province de Zélande gagnerait au rétablissement du port d'Anvers; que la ville de Rotterdam n'y perdrait pas. Ces considérations, jointes à celle d'un arrangement amical et favorable concernant les frontières, pourraient faire un grand effet si elles étaient in-
sinuées à propos, et l'occasion s'en présenterait probablement s il y avait moyen de mettre en avant quelque contestation au sujet des limites et de la pousser au point que l'on en vînt à des pourparlers, ce qui deviendrait une manière imperceptible de sonder le terrain et voir ce que les facilités que V. M. donnerait à l'égard des limites, pourraient opérer en faveur de l'Escaut. Si dans l'exposé de ces faibles remarques j'ai outrepassé ma sphère, je supplie V. M. de le pardonner en faveur du zèle qui m'anime quand il s'agit de son auguste service. En attendant ce qu'il Lui plaira de disposer, je vais m'appliquer à réfléchir sur la matière, à disposer l'esprit de la Reine à en bien saisir l'objet et à en faciliter la réussite en tant que l'influence de cette cour-ci pourra y entrer. J'observerai surtout avec grand soin que mes propos et mes démarches ne puissent être interprétées que comme des idées qui me sont personnelles, afin que dans aucun cas les vues de V. M. ne soient pas compromises.
En remettant ici très humblement la suite de la correspondance prussienne, j'y joindrai l'unique remarque que par l'énoncé du baron de Goltz sur le prétendu langage que selon lui les deux cours impériales ont fait tenir ici au sujet de la médiation, il est bien prouvé que ledit Goltz n'obtient aucune confidence du comte de Vergennes, et que le roi de Prusse continue à être fort mal informé.
Paris, Q octobre ij8q. — Mon très humble rapport était déjà écrit lorsqu'il a été décidé que la cour, au lieu d'aller à Marly, restera à la xMuette jusqu'au qo de ce mois. D'après ce que la Keine m'a fait la grâce de me dire, il parait décidé que le prince de Guéménée sera exilé, et que la princesse perdra sa place; cela me tranquillise sur l'efl'et des représentations qui ont été faites à la Reine à ce sujet.
Vienne, 5 novembre lySti. — Mon cher comte deMercy, je ne vous écris que deux mots en vous envoyant cette lettre pourla Reine^'^ ayant
C Celle leltre manque.
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été alta(|ué d'un érésipèle affreux dans foute lu tête, dont je suis à la vérité actuellement en convalescence, mais dont il m'est resté une faiblesse si forte qu'à peine je puis ramasser assez d'idées pour écrire quatre mots à la Reine.
Vienne, h 6 novembre lySa. — L'indisposition de l'Empereur, qui a été assez grave, a fait relarder sa réponse à la Reine et, moyennant cela, le départ de ce courrier. J'espère qu'il sera entièrement guéri dans une quinzaine, mais je ne crois pas qu'il le soit plus tôt, car l'érésipèle a été des plus forts. Il commence à ressentir différentes espèces cVacciachi à sa santé, et vu la fleur de l'âge c'est de bonne heure; mais voilà ce que c'est que d'avoir voulu faire jusqu'ici physiquement et moralement au delà du raisonnable. On se vieillit avant le temps; et un train qui puisse durer eût été préférable, ainsi que je le lui ai dit bien souvent. Peut-être mettra-t-il de l'eau dans son vin, et il fera fort bien; car cela ne peut pas continuer à aller comme ça.
Rreteuil se sent très humilié de ce que M. de Vergennes le traite si fort en bagatelle; cela le rend beaucouj) moins avantageux qu'il ne l'était, et jusque-là il n'y a pas grand mal. Quant à M. de Vergennes, je crois qu'il se moque de nous ou que le ministère anglais se moque de lui. Il me semble qu'il est décidé à se contenter quant à présent de la bonté que veut bien avoir le ministère anglais d'entrer à Paris en négociations avec les députés américains sans exiger davantage la reconnaissance préalable pure et simple de l'indépendance des colonies, le tout, comme vous voyez bien, par la crainte que la négociation dont il est si jaloux ne lui échappe. Quelle faiblesse, hélas! car à la fin il faudra pourtant en venir là. La façon dont l'amiral Howe va terminer la campagne pourra décider de bien des choses pour le moment et pour l'avenir. Le 22 d'octobre dernier on n'avait aucune nouvelle de sa flotte en Angleterre, et nous n'en avons aucune ici par fa voie de l'Italie qui soit digne de foi. Pour ce qui est de la médiation des deux cours impériales, je persiste à croire que, si ce n'est tout au plus pour la forme, il n'en sera plus question, au cas que les puissances belligérantes puissent trouver le moyen de convenir de leur paix di-
recteiiient, et supposé que la vanité russe croie devoir s'en consoler, nous le pourrons aussi, ce nie semble.
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Paris, ti2 novembre lySa. — Avant l'arrivée du garde-noble mensuel qui m'a remis le 17 les très gracieux ordres de V. M. I. en date du 5 de ce mois, on avait été informé par un courrier du baron de Breteuil de l'indisposition de V. M., et la Reine en attendait très impatiemment des nouvelles ultérieures. Elle a reçu avec grande satisfaction la lettre que je lui ai présentée; les médecins de Versailles ont fait espérer à cette auguste princesse que l'érésipèle et la fièvre pourraient emporter radicalement l'humeur dont V. M. a été attaquée aux yeux; puisse ce pronostic se réaliser, et j'ose à cet égard joindre mes vœux ardents à ceux de tous ses fidèles sujets !
Ma dépêche d'olfice d'aujourd'hui exposera très humblement à V. M. ce que le comte de Vergennes pense de la négociation pacifique; il reste à voir s'il n'y a pas beaucoup d'illusions dans son calcul et si peut-être il ne finira pas par se brouiller avec l'Espagne sans réussir à s'arranger avec l'Angleterre. Il est bien difficile que cette dernière ignore ou méconnaisse l'insuffisance de toutes les mesures qui se prennent ici et, cela posé, on pourrait se permettre des doutes sur la sincérité du ministère britannique dans la négociation pour la paix. L'idée du comte de Vergennes de la conclure dans son cabinet paraît le séduire plus que jamais, et ce ne seront que des embarras très vraisemblables qui pourront le forcer à changer la marche.
Après avoir bien médité les ordres que V. M. a daigné me donner le 28 septembre relativement à la libre navigation de l'Escaut, je me suis convaincu qu'il y aurait du danger à en parler à la Reine comme d'une idée qui me serait propre, parce que, dans le temps oîi elle pourra se réaliser, cette princesse verrait qu'il s'est agi seulement de sonder ses dispositions sur un objet dont on lui aurait fait mystère, ce qui ne manquerait pas de Lui déplaire. En second lieu, je ne puis m'assurer que la Reine mît assez d'importance à un projet qu'Elle croirait ne venir que de moi, pour ne pas dans l'occasion en laisser transpirer
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quelque chose dans sa société. Si la duchesse de Polignac en était informée, son intime ami le comte d'Adhéniar ne tarderait point à le savoir, et ce dernier ne manquerait pas d'aller faire parade auprès du comte de Vergennes d'une semblable découverte. Le moyen certain d'éviter ces inconvénients et de produire en même temps les meilleurs effets serait qu'il pMt à V. iM. de faire connaître directement ses vues à la Reine, d'en exiger le plus profond secret et, sans demander sa coopération, de lui montrer simplement cette confidence comme un effet de l'amitié de V. M. qui répugnerait à faire mystère à son auguste sœur d'un arrangement qui peut avoir lieu un jour et qui a trait au voisinage de ce pays-ci. Moyennant ce préalable, je suis très certain que la Reine garderait inviolablement le secret et que dans le cas il y aurait toute facilité à La faire intervenirau succès de cet objet important pour autant que cette cour-ci sera en même d'y entrer. J'ai cru que mon zèle et mes devoirs m'imposaient également de soumettre ces réflexions aux hautes lumières de V. M. , et j'attendrai en toute soumission les ordres ultérieurs qu'il Lui plaira me donner sur cette matière.
Je remets ici très humblement la suite de la correspondance prussienne, dans laquelle le baron de Goltz fait tenir au comte de Vergennes quelques propos qui sont visiblement démentis par ceux que m'a tenus en dernier lieu ce ministre sur les différends entre la Russie et la Porte. Le nommé Arens, dans la correspondance susdite, et passé depuis peu de jours par ici allant, à ce qu'il disait, à Rerlin, c'est une sorte d'espion que le roi de Prusse avait envoyé en Amérique, et qu'il a désavoué, parce que cet homme s'est trouvé parmi les troupes commandées par lord Cornvvallis et a réclamé sa liberté en qualité d'officier prussien.
La santé de la Reine (jui s'était un peu dérangée à la Muette se trouve parfaitement rétablie. Le crédit et l'ascendant qu'Elle a sur son auguste époux n'ont cessé de s'accroître et de s'affermir. S. M. s'est chargée Elle-même de l'éducation de la jeune princesse sa fdle,et Elle la tient auprès d'Elle presque toute la journée. Monsieur le Dauphin a été remis à la duchesse de Pohgnac; mais le choix de cette gouvernante des Enfants de France n'a pas obtenu une approbation générale '^'.
'■' Voir sur les iiitiigues qui amenèrent la Reine à rlonner à M'"" de Polignac la succession de M"" de Guéméncc, un curieux chapitre des Mémoires du baron de Besenval, t. Il, p. 60.
Le Hoi a pris tant d'humeur contre sa belle-sœur Madame qu'il ne veut plus aller ni dîner ni souper chez elle^, cela répand un peu de froid dans l'intérieur de la famille royale, mais il n'en résulte aucune conséquence qui soit de nature à intéresser la Reine.
Vienne, ce y décembre ij8a. — Mon cher comte de Mercy, pour cette fois-ci je ne vous parlerai pas de ce que les dépêches ministérielles contiendront sans cela au sujet de la paix. Quant aux Turcs, l'objet est trop intéressant pour ne pas en parler en toute confiance. Vous verrez comment notre déclaration commune avec la Russie au sujet des points litigieux et non clairement observés de la paix de Kaïnardji a été remise et l'effet qu'elle a fait'**. Shah-In-Gherai ayant été en même temps sans coup férir ramené par les troupes russes en Crimée et rétabli, il est à espérer ou du moinsbien à désirer que, dans la réponse que j'attends avec bien de l'impatience de la Porte, elle prenne le parti de contenter l'Impératrice sur les trois points et d'éviter par là une nouvelle guerre. Je dois rendre justice à M. de Saint-Priest'^' qu'il contribue de son mieux à faire entendre là-dessus raison aux Turcs, mais, comme avec ces gens-là on n'est jamais sur que la raison et leur propre convenance auront le dessus sur leur fanatisme et que l'impératrice de Russie même paraît très disposée à guerroyer, s'imaginantque c'était le vrai moment d'exécuter son grand projet '^\ je me
'" Ces trois points portaient sur la liberté du commerce et do la navigation paile détroit de Constantinople, sur la rébellion fomentée par les Turcs en Crimée, contre le khan Shah-In-Géraï, sur la conduite des Turcs en Moldavie et en Valachie.
(-' Ambassadeur de France à Constantinople.
*'' L'Impératrice avait exposé à Joseph II ce grand projet dans sa célèbre lettre du lo septembre 1782, publiée par M. d'Arneth, t. I, p. iio-157 de Touvragc ayant pour titre Joseph II und Calharina von
Riissland {\ienne, 1869, in-S"). Catherine voulait acquérir pour la Russie Oczakow, le pays entre le Boug et le Dniester, et une ou deux îles dans l'Archipel ; créer, sous le nom de Dacie, un nouvel Etat qui comprendrait la Moldavie, la Valachie et la Bessarabie sous un souverain indépendant et rétablir l'empire grec pour le cadet de ses petits-fils, le grand-duc Constantin. Elle offrait à l'Empereur de se prêter, en manière de compensation, à l'agrandissement de ses possessions sur le Danube et la Save.
trouve dans une position assez délicate. Mes liens d'amitié avec l'impératrice de Russie et tout l'avantage que j'en tire, joint à celui que j'en puis tirer à l'avenir pour l'avoir dégagée du roi de Prusse, dépendent presque uniquement du parti que je prendrai dans cette guerre et de l'assistance qu'elle aura à attendre de ma part à cette occasion.
Ma position topographique vous est trop bien connue, mon cher Comte, pour que j'aie besoin de vous faire sentir la différence énorme qu'il y a entre l'Impératrice qui ne risque rien au pis aller que de ne pas réussir, et moi qui, m'engageant dans une guerre avec la Porte, pourrais avoir le cœur de ma monarchie attaqué parle roi de Prusse, et mes provinces belgiques, celles du Rhin et en Italie exposées aux armées des cours de Bourbon. Aussi interpellé là-dessus par l'impératrice de Russie, ma réponse a été très positive que, sans le consentement et l'aveu de la France et sans prendre des mesures efficaces visà-visdu roi de Prusse, je ne pouvais m'engagera quelconque chose^^l
Or donc, quoique je n'aie pas de réponse là-dessus de Russie, néanmoins il m'intéresse beaucoup que vous m'informiez, mon cher Comte, dos idées que vous auriez à ce sujet et du parti que la France prendrait dans une telle occasion; si voyant rompre toutes les espérances de pouvoir soutenir par des bons conseils et des petits moyens la Porte, elle se déciderait ou à attaquer ouvertement les ennemis de cette dernière, soit par terre ou par mer, ou si plutôt, vu les circonstances oii elle se trouve, la France fût capable d'entrer en pourparlers avec les deux cours impériales et de leur donner les assurances nécessaires de sa neutraHté et en même temps de se stipuler soit des avantages de commerce ou une partie des dépouilles de l'Empire Ottoman, dont l'Egypte, selon mes observations faites déjà depuis quelques années, surtout depuis l'envoi de M. de Tott dans cette province, a fait l'objet des spéculations de la France; et effectivement si cette province riche , fertile et commerçante par elle-même, devenait une colonie française, dans peu de temps la France, moyennant le port de Suez sur la mer Rouge et en ouvrant une communication bonne et assurée contre les brigands sur l'isthme, serait la maîtresse de tout le commerce du golfe Persique et des grandes Indes, qu'elle ferait par le chemin le plus court et le plus assuré, savoir par la Méditerranée.
"' Joseph H fait allusion à la letlre qu'il écrivit le i3 novembre 1782 à Catherine II. (M. d'Arneth,o/j. Cl/., t. l,p. 1G9.)
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Eclairez-moi, mon cher Comte, sur ce que vous pensez ù l'égard de tout ceci, et si la France préférerait dans les circonstances actuelles une guerre de terre avec moi et de rompre les liens qui nous unissent pour conserver l'Empire Ottoman et empêcher la possibilité de sa destruction. L'acquisition projetée de l'Egypte porterait le coup le plus sensible au commerce de l'Angleterre, objet qui mérite à tous égards d'entrer dans la balance des avantages et convenances que le Roi et son ministère pourraient se procurer à cette occasion.
En attendant, comme la prévoyance n'est jamais de trop à tout événement, je prends sans bruit les mesures nécessaires et je fais les dispositions préalables pour être prêt à pouvoir entrer le premier en campagne et à profiter des avantages que je puis m'en promettre.
Je vous prie de me dire bien franchement là-dessus ce que vous en pensez, et de sonder un peu là-dessus l'opinion publique qui influe tant sur les décisions du ministère.
La rentrée de M. Necker dans le contrôle général des finances serait un événement bien singulier, mais plus que la guerre durera, moins on sera content de celui qui en doit fournir les moyens.
Le choix de M"^ de Polignac pour gouvernante des Enfants de France m'a, j'avoue, choqué, comme tous les gens sensés; mais enfin c'est une affaire faite, et je me garde bien d'en parler dans ce sens à la Reine.
Je vous joins ici sur une feuille à part les réflexions qui regardent la liberté dé la navigation de l'Escaut ''\ n'ayant pas voulu dans la
'*' Tout le niond" parle de liberté, de la justice et de Téquité qu'il y a que chacun mette en valeur les avantages que la nature et le local lui donnent , et qu'il soit maître chez soi. L'on regarde à juste titre toute paix qui impose quelque condition honteuse , humiliante et par conséquent insupportable à une nation, même pour peu avantngonse à celle qui l'exige, puisque c'est une paix plâtrée qui ne peut durer et qui tôt ou tard iinit par occasionner une nouvelle guerre.
Les Provinces- Unies de l'Amérique vont devoir leur liberté aux efforts généreux du roi de France; les nations neutres navigueront dorénavant librement, mémo en temps de guerre, si, couime il ost à espérer, l'on
reconnaît généralement les principes de la neutralité armée. La France n'aura plus à Dunkerque un commissaire anglais qui veillera à empêcher qu'elle n'écure et n'arrange, comme elle le trouvera bon, son port et son bassin. L'Espagne obtiendra peut-être à tout prix son précieux rocher de Gibraltar; les Russes navigueront sur la mer Noireetau travers des Dardanelles à bon plaisir, et de toutes les puissances européennes la maison d'Autriche sera donc la seule qui aura ia honte et l'ignominie d'avoir un fleuve entièrement à elle sur ses deux bords jusqu'à son embouchure, et qui lui sera fermé par un petit fort, bâti par une république qui, appuyée d'un traité de paix de l'autre siècle ,
iettre à la Reine "^ lui faire ce long détail; mais je lui annonce de vous avoir envové à ce sujet mes rêveries pour les lui donner, si Elle vous les demande. Par là nous verrons l'elTet que cela pourra produire et dont vous voudrez bien me donner pari.
Adieu, mon cher Comte; c'est avec empressement que j'attends des nouvelles de la rentrée du parlement d'Angleterre.
Vienne, le 7 décembre ijSs. — Mon cher Comte, par ce courrier mensuel vous apprendrez tout ce que je suis actuellement dans le cas de pouvoir vous dire. Il est heureux que Shah-In-Gherai ait pu se rétaljhr aussi tranquillement, quoique ce nouveau succès gâtera de plus en plus dame Catherine; mais elle l'est déjà si fort, qu'un succès
lui défend Tentrée et par conséquent l'usage de son fleuve. Il est impossible d'imaginer que cela puisse faire du bon sang ni durer à la longue; car à la fin, à la première humeur qui gagne une grande puissance qui sent ses forces, elle les fera valoir pour rentrer dans le droit que la nature lui donne. Si l'ouverture de l'Escaut qui est le fleuve dont il s'agit était vraiment destructive du commerce de !u Hollande, on en sentirait la raison; mais ce qui était nécessaire au soutien de la République à la moitié de l'autre siècle, no l'est plus aujourd'hui. Amsterdam et Rotterdam avec tant d'autres villes ont dû prendre consistance, et pour cette raison Anvers, qui jouissait alors d'une grande partie de leur commerce actuel, a dû être écrasé. Aujourd'hui que le négoce est si bien établi en Hollande et que les commerçants de la Fiandi'e autrichienne même ont tourné toutes leurs vues du côté d'Ostende, que tous les canaux creusés ont été dirigés vers ce port qui a tous les avantages connus sur les ports formés par des rivières, il est très prouvé que si l'Escaut même était rendu libre, la maison d'Autriche n'y gagnerait ni en puissance ni «mi richesses, mais seule-
ment elle se trouverait débarrassée de celte condition honteuse et choquante, tandis qu'Anvers ne redeviendrait jamais l'ombre de ce qu'elle a été et que la Hollande ne perdrait pas plus de son commerce qu'elle ne fait parle port d'Ostende. Elle gagnerait au contraire infiniment du côté de la sûreté, en éloignant tout levain d'aigreur et toute occasion à un voisin pins puissant qu'elle de lui chercher noise , soit dans les différends des limites qui sont actuellement dans le cas d'être arrangés avec la Flandre , le Brabant et la République, soit dans d'antres occurrences. La Hollande, bien plus rassurée encore par là de l'amitié de ses voisins et unie comme elle l'est à la France, pourrait se rendre bien plus intéressante et plus utile à cette puissance, en tournant toutes ses vues à améliorei' et augmenter sa marine, et en diminuant avec sûreté ses forces de terre et les dépenses qu'elles occasionnent.
Il serait intéressant de savoir franchement si la maison d'Autriche entamait làdessus une négociation directe avec la république de Hollande, ce qu'elle pourrait se promettre de l'amitié de la France?
' Celte lettre manque.
de plus, ou [)lus ou moins facile, vraisemblablement ne l'aurait pas convertie, et d'ailleurs, comme le cas était pressant, il faut s'en consoler. Reste à voir si le Divan sera également souple sur tous les autres points exigés par la déclaration que viennent de lui remettre les ministres respectifs des deux cours impériales. Je suis assez disposé à croire qu'il le sera, et cela supposé, tout serait dit au moins j)our le moment, sauf si les circonstances viennent à changer plus tôt ou plus tard, à faire alors comme alors, aussi bien, ou mieux, si on pourra.
Au reste, la sécurité de M. de Vergennes est inconcevable dans un homme qui a autant d'esprit que lui et qui doit connaître assez la constitution anglaise pour savoir que le roi de la Grande-Bretagne et son ministère, quand même ils seraient aussi disposés à consentira l'indépendance pure et simple des colonies que tout le monde sait qu'ils le sont pou, n'y ayant point encore été autorisés, il n'y a pas plus à conclure du fait de la négociation de M. Oswald avec Franklin, ains au contraire beaucoup moins que de celle à laquelle ont été autorisés les commissaires envoyés solennellement en Amérique l'an 1779, et qu'il est ridicule, moyennant cela, de croire ou de vouloir me faire croire que ces Messieurs peuvent en être même déjà entre eux jusques à la détermination des limites respectives. Quoi qu'il en soit cependant, nous ne pouvons plus être que jusques à l'arrivée des premières lettres d'Angleterre , dans l'incertitude à cet égard, et on ne devrait plus l'être même en France dans ce moment-ci.
Tout ce que je puis vous dire d'ailleurs du voyage de l'Empereur en Italie, c'est qu'en mon particulier, malgré toutes les variantes à cet égard, je ne doute pas qu'il n'ait lieu, peut-être encore dans le courant de ce mois-ci : es waere demi (hiss Stoerck imd Bvamhdla dim reclu hang nuichten '^^; ce que je ne pense pas ([u'ils auront ni le courage ni l'honnêteté de faire. L'incertitude du départ de l'Empereur contrarie beaucoup au reste, à ce qu'on m'assure, le baron de Breteuil, lequel, quoi qu'il en dise, n'a certainement pas abandonné le projet d'intriguer, s'il le peut pour son compte pendant son séjour en France.
Mandez-moi un peu confidemment, je vous en prie, si vous préci A Tiioins qiio Sirprk oi lîrninljilla (les m(''<lorins do Josepli ) no lofassent rôder.
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voyez la possibilité de quelque changement dans le ministère là où vous êtes, et qui vous pensez que le Roi pourrait prendre, s'il lui prenait la fantaisie de vouloir remplacer M, de Maurepas.
Il m'est venu une idée singulière, et je vous avoue que, si elle pouvait s'exécuter, la chose me serait fort agréable et pourrait même être fort utile. J'ai appris par expérience que, quand un ministre dans une cour étrangère écrit autrement que par courrier, par occasion, ou tout au plus en chiffres, il ne peut pas même se permettre d'écrire des nouvelles du pays où il est, pour peu qu'elles soient ou que les suites puissent en devenir importantes, parce qu'il ne se soucie pas de passer pour les avoir données, et il s'ensuit que, s'il était un moyen d'écrire par la poste ordinaire toutes les semaines les nouvelles du pays où l'on est, qui intéressent au dehors, sans que les curieux puissent en constater l'auteur, ce serait une très bonne chose et il ne faudrait pour cela, ce me semble, que faire écrire en anonyme et comme un bulletin qui devrait être d'une main inconnue et adressé h un banquier de Bruxelles ou de Francfort ou même de Vienne. Voyez un peu si cette idée vous paraît praticable, dites-m'en librement votre pensée à l'occasion du premier courrier.
Paris, a 8 décembre ij8a. — Les très gracieux ordres de V. M. I. en date du 7 m'ont été remis par le garde-noble mensuel le 1 8 de ce mois. Etant informé que la Reine devait s'absenter de Versailles toute la journée du 1 9 et étant essentiel que j'obtinsse de cette auguste princesse une audience longue et tranquille, je remis au lendemain 90 de lui aller présenter la lettre qui lui était adressée. La Reine s'était blessée la veille assez grièvement à un doigt; Elle venait de dicter à l'abbé de Vermond quelques lignes que V. M. a reçues par la voie d'un courrier français''^ La Reine observa d'abord avec joie que la lettre que je lui apportais, était écrite de main propre et constatait par là
'■> Celte leltre du 20 (lécemlire se trouve imprimée à la pa/je î>S tle la piibliration de M.d'Arneth intitulée Manp-A)iloinelte, Joseph 11 vnil Leopold II. (Leipzig, Paris, Vienne , 18C6, in-S".)
l'entier rétablissement de la santé de V. M. La Reine parut très sensible à ce que par égard à sa recommandation V. M. voulait bien condescendre ù l'arrangement relatif aux deux jeunes princes de Hesse- Darmstadt; ensuite il fut question de la navigation de l'Escaut. Les éclaircissements qui y sont relatifs me furent demandés, et, à mesure que la Reine en faisait la lecture, je joignis à chaque article un commentaire verbal, en faisant bien observer l'analogie qui existe entre l'importance que la France a mise à secouer le joug d'un commissaire anglais à Dunkerque et le juste désir de V. M. de se débarrasser d'une prohibition qu'une puissance voisine Lui impose dans ses propres Etats. Le premier mouvement de la Reine fut de vouloir en parler au Roi et au comte de Vergennes ; mais je La suppliai de ne point précipiter une démarche qui deviendra utile, même nécessaire dans un temps convenable, et qui pourrait au contraire être nuisible si elle n'était pas suffisamment préparée. La Reine me demanda ce qu'entre temps Elle avait à répondre? Je Lui proposai de mander qu'EUe parlerait au Roi et à son ministre au moment où V. M. jugerait à propos de le Lui indiquer, et comme je ne doute pas que cette promesse ne soit énoncée dans la lettre que V. M. reçoit aujourd'hui^", il s'ensuit que la Reine se trouve formellement engagée à coopérer à la réussite de l'objet dont il s'agit. Peut-être que le préalable d'une négociation à entamer avec la Hollande sur les limites serait nécessaire avant d'agiter la question de l'Escaut à cette cour-ci; mais les ordres suprêmes de V. M. doivent en décider, ainsi que de la marche que j'aurai a tenir et qne je me trouve maintenant en bonne mesure de suivre.
Si mes lumières égalaient mon zèle, j'obéirais avec plus de confiance à l'ordre de V. M. de lui exposer mes faibles idées sur les suites que pourraient avoir les démêlés entre la Russie et la Porte; mais dans une affaire où il y a tant de combinaisons et de possibilités à calculer, j'ai tout lieu de craindre que le thème que V. M. me prescrit ne soit au-dessus de ma portée.
Elle daigne m'ordonner de L'informer des idées que j'aurais à ce sujet, et du parti (juc prendrait la France si elle perdait tout espoir de soutenir la Porte par de bons conseils et de petits moyens. Cela renferme deux points dont il n'y a que le second qui soit en quelque façon de ma compé-
f Cette lettre manque.
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tence; cependant il n'y a rien de plus sacré pour moi que les ordres de V. M.; je risquerai aussi ,quoiqu'en tremblant, quelques réflexions sur le premier.
V. M. a saisi avee la plus grande pénétration le vrai nœud de la difficulté qui consiste dans la différence de la position topographique de ses Etats et de ceux de la Russie. Ce que je vais dire n'est qu'une émanation de ce trait de lumière que V. M. a répandu sur la question, et en conséquence duquel Elle a déjà répondu aux invitations de l'Impératrice que sans le consentement et l'aveu de la France et sans prendre des mesures e^caces vis-à-vis du roi de Prusse, V. M. ne pouvait s'engager à chose quelconque. J'admire la profonde sagesse de cette réponse qui doit ou arrêter les poursuites ultérieures de cette princesse, ou l'engager à réunir ses démarches à celles de V. M. pour moyenner l'aveu de la France. Si l'Impératrice refuse de prendre ce dernier parti, pourrait-Elle se plaindre ensuite avec raison lorsque V. M. persistera dans sa première déclaration? Et si Elle le prend ce parti, son intervention échouera infailliblement.
Dans ces derniers temps, la France s'est fort occupée à marquer des prévenances flatteuses à la Russie, parce qu'elle la craint et qu'elle est persuadée, ainsi que d'autres cours, qu'il n'y a que la Russie qui, par sa position physique et morale serait en état de bouleverser l'équilibre et le système politique actuel de l'Europe. La France serait donc très éloignée de seconder en rien des vues qui tendraient à l'accroissement d'une puissance qu'elle redoute déjà.
V. M. observe que l'impératrice de Russie s'imagine que c'est le vrai moment d'exécuter son grand projet; l'apparence d'une paix prochaine doit sans doute déranger ce calcul. Mais enffn quel est ce grand projet? Serait-ce, comme le ministère de V. M. l'a soupçonné autrefois, de s'emparer de Constantinople et d'unir l'empire d'Orient à la Russie? En ce cas, ce serait moins la destruction de l'Empire Ottoman que l'immense accroissement de la Russie qui alarmerait toutes les puissances de l'Europe. Les intérêts de V. M. ne souffriraient-ils pas de ce nouveau titre joint à un nouvel agrandissement? Elle connaît les prétentions de la Russie et le ton qu'elle affecte de prendre partout. Si elle parvient à réaliser son projet, elle ne mettra plus de bornes à son ambition, et l'Italie pourra se croire heureuse, si par la suite la Russie ne songe pas à ressusciter l'exarchat de Ravenne.
Quelque étendu que puisse être le partage qui écherrait à V. M. , pourra-t-il être mis en parallèle avec le surcroît de puissance et d'influence dans les affaires de l'Europe que la Russie acquerrait? Et si par l'arrangement définitif les Etats de V, M. devenaient immédiatement limitrophes avec ceux de la Russie, y aurait-il rien qui pût compenser le désavantage d'avoir substitué un voisin ambitieux et puissant à un voisin tel que le Turc, dont la faiblesse et la nonchalance assurent le repos de celte vaste étendue des frontières des Etats de V. M.? Je passe sous silence la possibilité d'un renouvellement d'alliance entre la Russie et la Prusse, dont les effets seraient alors bien plus énergiques contre la monarchie autrichienne qu'ils ne peuvent l'être maintenant.
Dans cet état de choses, il est bien désirable que les bons offices de V. M. puissent entretenir et effectuer des voies de conciliation. L'impératrice de Russie, qui ne peut méconnaître le danger auquel Elle s'exposerait si Elle tentait seule une si grande entreprise, sera plus ou moins facile selon qu'Elle espérera plus ou moins d'engager V. M. dans ses vues, et ce n'est que dans le cas seul des bons offices de V. M. pour concilier les esprits que la France seconderait sincèrement et de tout son pouvoir les démarches pacifiques de V. M. qui aurait en même temps la gloire d'avoir épargné à ses peuples et à l'Europe entière le fléau d'une nouvelle guerre.
Mon zèle m'a peut-être entraîné au delà de ce que V. M. me demande, et je puis me tromper dans mes spéculations; mais je me croirais indigne de la confiance qu'Elle daigne me marquer si, lorsqu'EHe m'ordonne de parler, j'osais déguiser ou supprimer quelque chose dans l'exposition de ma façon de penser.
Je passe au second point sur lequel je puis risquer mes idées avec un peu plus d'assurance. Vu le peu d'énergie dans le caractère du Roi Très Chrétien et de son ministère actuel, ils balanceront longtemps avant que de se déterminer à rien qui ait l'air d'une rupture ouverte; mais sur le moindre indice d'un concert formé contre la Porte, ils auront recours à tous les petits moyens possibles pour le contrecarrer. Un des premiers qu'ils emploieront sera de rentrer en liaison secrète avec le roi de Prusse, qui dans ce cas aura beau jeu pour insinuer ici tout ce qui lui plaira. Je ne parle pas des embarras que la France tâchera de susciler en Empire; elle pourrait aller plus loin et sonder
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l'Angleterre et l'Espagne en leur montrant la perspective d'une flotte russe dans la iMéditerranée. L'Angleterre n'a pas eu lieu pendant la guerre présente d'être contente de la Russie, et le ressentiment pourrait se joindre à l'intérêt qu'elle a, en raison de l'état de son commerce du Levant, à la conservation de la puissance ottomane.
Il est très vraisemblable que la cour de France se bornerait d'abord et longtemps à de pareilles menées sourdes, mais dès qu'elle verrait qu'il n'y aurait plus d'autres ressources pour sauver la Porte, je ne doute pas qu'elle n'éclatât ouvertement, d'autant plus qu'elle aurait eu le temps de bien lier la partie et de s'assurer au moins du concours du roi de Prusse.
Telle serait à peu près, si je ne me trompe, la marche de la France sous le ministère présent; mais les choses pourraient aller bien plus vite si dans l'intervalle le Roi se décidait à nommer un premier ministre et que son choix tombât sur un homme actif et entreprenant.
D'après cet exposé, que je crois fondé sur les principes que j'ai constamment observés dans le ministère de Versailles, on peut juger s'il serait possible de l'engager à concourir quand ce ne serait que passivement à la ruine de l'Empire Ottoman. Je suis intimement convaincu qu'aucune proposition, quelque avantageuse qu'elle pût être, ne serait capable de l'ébranler sur ce point, et que ce serait se compromettre que d'en hasarder l'ouverture. La Reine même, nonobstant tout le crédit qu'EUe a sur l'esprit de son auguste époux, n'en aurait pas assez pour opérer cette grande révolution dans les maximes politiques de la France, et si Elle le tentait Elle fournirait des armes aux ministres pour Lui enlever la confiance du Roi.
V. M. m'ordonne de sonder là-dessus l'opinion publique. Je puis assurer dès à présent que cette opinion n'est pas équivoque. Les alarmes qu'ont causées ici les progrès des Russes pendant leur dernière guerre ont assez manifesté le prix que l'on attache ici à la conservation de la Porte. Les spéculateurs d'aujourd'hui ne s'en tiennent pas là ; ils ont hautement débité dans Paris que la France et l'Angleterre n'accéléraient l'ouvrage de la paix que pour être mieux en état de veiller aux suites des troubles de la Crimée. D'autres ont encore été plus loin en disant publiquement que la France faisait la paix avec l'Angleterre pour entrer en guerre avec V. M. Le public de la cour
regarde comme certaine l'union de V. M. avec la Russie contre les Turcs.
Tous ces bruits ne sont pas étonnants; quoique le système de l'alliance actuelle date de près de vingt-cinq ans et que le Roi et son ministère y tiennent d'une manière indubitable, la gent lettrée, un nombre d'anciens enthousiastes et une quantité d'espèces que le Roi de Prusse sait mettre en mouvement sont toujours ici à ses ordres quand il s'agit de débiter les opinions qu'il suggère et qui lui conviennent.
Ma dépêche d'office d'aujourd'hui contient au reste un trait du comte de Vergennes qui semble appuyer tout ce que je viens de dire'^'. Cette dépêche devant paraître sous les yeux de V. M. , j'omettrai une répétition superflue.
En mettant ce faible résultat de mes réflexions aux pieds de V. M. , je La supplie très humblement d'être persuadée que, quoique je l'aie écrit en toute vérité d'après ma conviction intérieure, je n'ai pas assez de confiance en ma perspicacité pour que mes idées personnelles puissent influer en rien sur ma conduite à l'avenir. Je n'aurai d'autre guide que les ordres qui me parviendront de V. M. ou de son ministère; je me pénétrerai de leur esprit et les mettrai en exécution avec le zèle le plus ardent et le plus pur.
Quoique la négociation de paix qui se continue ici paraisse très avancée, même fort près de son terme pour les objets essentiels, cependant on aperçoit encore assez de louche dans les détails pour qu'il pût survenir quelque incident inattendu et que l'ensemble des circonstances rendrait à bien des égards probable. Peut-être cet objet sera-t-il entièrement éclairci d'un moment à l'autre, même avant le départ du garde-noble; entre temps je dois m'en remettre très humblement au contenu de ma dépêche qui renferme tout ce que j'ai pu recueillir sur la matière.
C Le 20 décembre, dans une confé- ment à prendre les armes. « Elle y pensera
rence avec M. de Vergennes, M. de Mercy à deux fois, dit-il, car elle ne peut pas
fit remarquer combien il était à désirer que ignorer qu'il n'y a pas en Europe une
la Porte donnât satisfaction à la Russie; seule puissance qui ne risquât son dernier
mais le Ministre répliqua que, par suite de homme et son dernier sou pour empêcher
la probabilité de la conclusion de la paix la ruine de l'Empire Ottoman. n (Dépêche
entre la France et l'Angleterre, l'Impéra- d'oflice du comte de Mercy du 38 dé-
trice ne se déciderait pas aussi légère- cembre 1783.)
En rejoignant ici la suite de la correspondance prussienne , elle ne me donne lieu pour cette fois à aucune remarque qui méritât d'être exposée à V. M.
Paris, le a 8 décembre ijSs. — Monseigneur, le garde-noble mensuel m'a remis le 1 8 de ce mois la lettre dont V. A. m'honore en date du 7. Frappé de la justesse incontestable de vos remarques, Monseigneur, je ne puis rien comprendre à la tournure singulière des négociations qui se continuent ici pour la paix, et qui semblent si près de leur terme. La facilité de l'Angleterre à accorder des avantages considérables aux deux cours de Bourbon est d'autant plus étonnante après la campagne humiliante que viennent d'essuyer les deux cours susdites. Cependant on est d^accord sur les grands objets; il ne reste du louche que dans les détails. C'est peut-être le retranchement que le ministère anglais s'est réservé et d'où il pourrait faire naître encore bien des incidents inattendus. Cela peut s'éclaircir d'un moment à l'autre, même avant le départ du courrier. En attendant je dois m'en remettre au contenu de ma dépêche d'office, qui expose tout ce que j'ai été à même de recueillir sur la matière.
V. A. m'ordonne de lui dire, si je prévois la possibilité de quelque changement dans le ministère de Versailles, et qui serait celui que le Roi pourrait prendre, s'il se déterminait à remplacer M. de Maurcpas. Jusqu'à présent je ne vois d'apparence à aucun de ces deux événements; le Roi craint les gens d'esprit et de génie ; Il se persuade qu'ils sont trop inquiets, entreprenants, et les fantômes qu'il se forme à cet égard. Lui rendent assez agréables ses ministres actuels. Il se contente de les brusquer quelquefois fort rudement lorsqu'ils commettent des fautes, dont 11 puisse s'apercevoir, et moyennant cette méthode II croit régnerai A moins de quelque crise très frappante et extraordinaire, je ne présume pas que les affaires du dehors pussent déterminer le Roi à prendre un premier ministre; mais l'administration intérieure pour-
'') On peut rapprocher de ce passage cet le caractère de ce prince, qu'on luiavail peint extrait des Mémoires de Dumouriez, t. II, comme un homme violent et colère, qui jup. l'io. 11 dit qu'on «l'avait fort trompé sur rail beaucoup et mallrailait ses ministres».
rait à la longue l'y nécessiter. Les parlements remuent, et ne sont point assez contenus; il perce de toutes parts des vices dans la police et la régie des provinces, bien plus encore dans la manutention des finances. Le mal n'est pas encore au point de faire une impression vive ; mais le désordre peut, doit même augmenter, et il est palpable qu'il ne provient ni d'un défaut de ressort, ni de ressources de la monarchie, mais uniquement de l'impéritie des ministres actuels, et plus encore de ce qu'il leur manque ce point de réunion nécessaire qu'ils ne peuvent trouver dans l'inexpérience du souverain.
Le désir de M. de Breteuil de venir ici tient sans doute à ses anciennes vues de parvenir au ministère. La duchesse de Polignac convoite la petite-fille de cet ambassadeur. M"" de Matignon, qui sera fort riche, et qui serait de la convenance du fils de la duchesse. Peut-être M. de Breteuil voudra-t-il faire son marché; mais quoique l'intrigue soit ici le grand mobile de toutes choses, et que la Reine a toujours assez bien traité le baron, j'ai vu constamment cette princesse persuadée qu'il ne convenait nullement au ministère. La favorite peut faire changer cette opinion ; d'ailleurs on ne peut plus calculer les effets de l'instabilité des idées de la Reine. Ses qualités charmantes s'unissent à une légèreté, qui les offusque en grande partie. Depuis qu'Elle s'occupe de l'éducation de son auguste fille et qu'EUe la tient continuellement dans ses cabinets, il n'y a presque plus moyen d'y traiter d'aucun objet important ou sérieux qui ne soit à tout moment interrompu par les petits incidents des jeux de l'enfant royal, et cet inconvénient ajoute à un tel point aux dispositions naturelles de la Reine à être dissipée et inattentive, qu'Elle écoute à peine ce qu'on Lui dit et le comprend encore moins. Je me vois par là éconduit plus que jamais dans toutes mes mesures, et je vois combien il serait illusoire de penser à tirer un parti réel de rinfiuence et du crédit de la Reine dans des cas compliqués et majeurs.
Par les raisons que V. A. observe, je n'ai jamais osé hasarder aucune nouvelle par la poste ni user à cet effet d'aucun chiffre , parce que je sais positivement que l'on a ici de très habiles déchiffreurs et que toutes les lettres sont ouvertes. Mais il est facile d'employer l'expédient que V. A. a imaginé, et quand il y aura matière je pourrais dicter un bulletin qui serait écrit par une main inconnue, et aurait pour adresse :
Bordereau particulier pour M. le baron de Fries '•' à Vienne, avec une marque au bas. Ce bulletin serait envoyé à Bruxelles à la maison Neltine et Walkiers, qui ne saurait pas même de quelle part ce papier lui serait adressé, et elle l'enverrait à M. de Fries. Si V. A. agrée ce projet, je le mettrai en exécution aussitôt qu'Elle m'aura fait connaître qu'Elle a donné ses ordres à M. de Fries, et que ce dernier aura prévenu la maison Walkiers, précaution qui paraît nécessaire pour qu'il n'y ait pas de négligence dans l'expédition de Bruxelles.
Au moment de la nouvelle année, permettez-moi. Monseigneur, de vous offrir l'hommage des vœux sincères que je ferai toute ma vie pour ce qui vous concerne. Je supplie V. A. de me conserver sa protection et ses bontés, que je tâcherai de mériter toujours par la fidélité des sentiments respectueux avec lesquels j'ai l'honneur d'être, etc.
P. S. — J'ai dit que je ne prévoyais point de changement dans le ministère actuel; mais je dois observer que, si la négociation de paix manquait et tournait de manière à constater que M. de Vergennes s'est laissé jouer par les Anglais, alors il pourrait en résulter des suites fâcheuses pour ce ministre.
P. S. — La lettre dont vous m'honorez, Monseigneur, fait mention des troubles de la Crimée, et je croirais manquer à tout ce que je vous dois personnellement, même à mon vrai zèle pour le meilleur service possible de notre auguste monarque, si je ne mettais sous les yeux de V. A. ma réponse à quelques questions que l'Empereur a daigné me faire sur les suites que peuvent avoir les démêlés présents entre la Russie et la Porte.
V Sans examiner les motifs qui ont engagé S. M. à me questionner sur un objet dont le premier point surtout est si au-dessus de ma portée, j'ai pensé que, quelque mince et insignifiante que puisse être la personne qui expose un avis sur une matière aussi grave, il est nécessaire que V. A. en soit informée. Mes idées ne sont peut-être que de grandes erreurs, mais il faut que V. A. les sache, afin de les rectifier pour autant qu'Elle jugera que le comporte la petite sphère où je me
<•' Jean, baron de Fries, banquier très riclic et 1res rcnoiiiinc à Vienne. Joseph II le fil comte en 1788.
trouve dans l'ensemble du service, où je tâcherai toujours d'exécuter ses ordres avec autant de ])r(3cision que peuvent l'admettre mes faibles moyens.
Vienne, ce la janvier ijSS. — C'est avec bien de la reconnaissance que j'ai reçu votre lettre par le courrier mensuel; les détails qui y sont contenus et les réflexions aussi justes que parfaitement bien vues en réponse aux questions importantes que je vous avais faites, m'ont été infiniment agréables. Je pense comme vous, mon cher Comte, que la France, enflée par la glorieuse et avantageuse paix qu'elle va conclure ou a déjà conclue avec l'Angleterre, mettra toutes les entraves possibles au renversement projeté de l'Empire Ottoman, et qu'en liant sa partie avec le roi de Prusse sous main et ensuite même publiquement, elle tâchera de le conserver. Le propos de M. de Vergennes, contenu dans voire lettre d'ofllce, paraît assez clair; mais peut facilement être une fanfaronnade dite pour empêcher l'exécution de ce qu'il craint. Je continue à me mettre tout doucement en mesure afin de pouvoir me porter à temps à tout ce que la convenance de l'Etat exigera, et, ayant deux cents lieues d'Allemagne de frontières avec les Turcs, et peu sûr néanmoins de ce que le bonheur et l'audace entreprenante de l'impératrice de Russie pourraient occasionner dans ces contrées, j'aurai toutes mes forteresses bien fournies, plus de cent mille Croates bien armés et pourvus de tout le nécessaire, et outre cela des corps et une armée de cent mille hommes de troupes réglées, disposées de façon à être dans six semaines, avec tout ce qui leur laut, là où le besoin et la convenance l'exigeront, sans loucher aux troupes de la Bohême, de la Moravie, de l'Autriche et de la Galicie qui, composant cent quatre-vingt mille hommes, resteraient prêtes à tenir le roi de Prusse, dans tous les événements, en échec. Malgré ces moyens, comptez, mon cher Comte, que je travaille sérieusement au maintien de la paix, et que je hausserais même mon ton vis-à-vis de la Russie, si je n'avais à faire avec une femme, et encore avec une femme gâtée par les adulations et les soumissions que toutes les puissances, à l'envi l'une de l'autre, je ne sais point encore pourquoi, se
sont empressées de lui faire. C'est donc en emmiellant les vérités et les difficultés que je suis dans le cas de lui dire que je dois conserver son amitié, surtout tant que le roi de Prusse est dans des principes aussi ridicules de jalousie à mon égard et qui lui font oublier jusqu'à sa propre convenance qu'un accord mutuel avec nous pourrait lui procurer plus facilement.
Quant à l'objet de l'Escaut, je compte par la chancellerie d'Etat en faire entamer la négociation en Hollande, dès que je saurai la paix entièrement arrangée, et c'est une discrétion de ma part que de ne pas vouloir la confondre avec les intérêts présents de la France; faites sentir cela, je vous prie, à la Reine.
Je n'ai point encore de nouvelles de Gonstantinople, ni de réponse de la part des Turcs; mais je l'attends d'un moment à l'autre. Il faut rendre la justice à M. de Saint-Priest'^' qu'il a mis dans l'exécution des ordres de sa cour, toute la bonne volonté et toute la franchise possibles.
L'impératrice de Russie m'a écrit et a beaucoup relevé que cet am-bassadeur, et par conséquent la France, paraissait reconnaître que les trois points qu'elle avait demandés à la Porte, lui étaient vraiment dus par sa paix de Kaïnardji. Du reste elle paraissait avoir de l'humeur contre la France; mais la réponse, que je viens de lui faire, lui prouvera bien que c'est l'Angleterre principalement qui est la cause que notre médiation n'a pas eu lieu. Il est inconcevable que cette puissance conclue, après une campagne si glorieuse, une paix aussi ignominieuse que destructive pour sa considération publique et ses intérêts, que l'est celle dont les conditions sont énoncées dans votre rapport. Je suis curieux d'en a[)prendre un jour les raisons; peut-être que nous ne les saurons que quand M. Shelburne sera pendu en Angleterre.
Vienne, le 1 3 janvier ij8S. — D'après les détails fort honnêtes et sincères, à ce qu'il paraît, que vous a confiés M. le comte de Ver-
f'' Depuis le mois de novembre 1768 M. de Sainl-Priest était ambassadeur de France ù Gonstantinople, où il avait remplacé M. de Vergennes.
gennes sur l'état actuel de la négociation pacifique, il est hors de toute vraisemblance que l'on puisse ne pas conclure. On ne peut trouver la solution de toutes les facilités inattendues de la part de l'Angleterre, que dans la supposition d'un besoin très pressant du rétablissement de la paix et de l'impossibilité de pouvoir continuer la guerre. En partant de là, il n'y a rien que de très simple dans ce que nous voyons arriver; mais que nous étions en droit de ne pas devoir imaginer. Je m'attends donc d'un moment à l'autre à la nouvelle de la signature des préliminaires, et moyennant cela tout sera dit de ce côtélà ])our le moment présent. Car pour ce qui est de l'avenir, il en arrivera vraisemblablement ce qui arrive toujours, ou un peu plus tôt ou un peu plus tard, des pacifications forcées et aussi souverainement désavantageuses pour l'une des parties contractantes. Mais alors comme alors, et Dieu veuille qu'en attendant il nous parvienne, et promptement, des nouvelles de Constantinople, telles que je les désire.
Je vous remercie bien cordialement de la confiance que vous avez bien voulu me témoigner par la communication de votre lettre endossée très particulièrement. L'Empereur a bien voulu m'en apporter luimême l'original et me le laisser en main. Je lui ai témoigné que j'en trouvais le contenu très bien vu et très bien jugé, et j'ai été dans tous les temps si convaincu de tout ce que vous observez, que je désire de tout mon cœur qu'il puisse ne jamais en être question.
Je pense absolument comme vous sur le chapitre de M. de Vergennes, et l'avenir vraisemblable au sujet du ministère pendant le règne de Louis XVI, et de la personne de celui qui tient sans doute encore à ses anciennes vues, qui portent cependant actuellement, à ce qu'il me semble, sur la place de M. de Castries, et dans laquelle en tout cas il ne serait pas au moins dangereux qu'une tête aussi chaude et aussi ignorante que la sienne, le serait à la tête des affaires étrangères *'*.
Ce que vous me mandez de la Reine est fâcheux sans doute, mais comme on n'y peut que ce que vous faites 1res sagement, il faut prendre patience.
'■' Le prince de Kauiiilz veut parier du baron de Breleuil, qui désirait vivement quitter l'ambassade de France à Vienne et devenir ministre.
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Je suis bien aise (jue vous ayez bien voulu ne pas désapprouver mon idée du bulletin, et j'ai déjà donné des ordres nécessaires à M. de Fries, qui donnera les siens en conséquence à la maison Walkiers.
Vienne, ce 3i janvier lySS. — La nouvelle des préliminaires de paix, signés entre la France et l'Angleterre, dont le Roi a bien voulu me donner part par une lettre de main propre fort amicale '^\ m'engage d'envoyer ce courrier extraordinaire, avec ma réponse et mes compliments. Je vous joins donc ici une lettre ])our le Roi, une pour la Reine et une troisième pour M. de Vergennes^^l J'ai cru bien faire, le connaissant personnellement, de lui donner cette marque d'attention, et vous me marquerez si j'ai obtenu mon but, savoir de lui faire plaisir. Je ne lui dis, exprès, pas un mot de politique, pour ne pas avoir l'air du moindre intérêt dans ma démarche. 11 faut lui rendre la justice que la chose a été menée avec toute l'adresse et toute la sagesse imaginables.
Pour moi, je n'ai point encore de nouvelles détaillées de la Russie, des vues ultérieures de l'Impératrice. Les Turcs, comme vous saurez, ont accordé par écrit les trois points litigieux, par conséquent, pour ce moment, toute raison et même tout prétexte paraissent levés.
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Paris, le i" février ij83. — Le garde-noble mensuel m'a remis le 26 du mois passé, les très gracieux ordres de V. M. L, en date du 12 , et je n'ai pas tardé à faire parvenir à la Reine la lettre ^^^ qui lui était adressée. Cette auguste princesse a paru fort occupée de l'article de cette lettre où V. M. lui marque quElle aura peut-être bientôt une
'■' Celle lettre de l^oiiis XVI à Jo- nelle, Joseph II uiul Léopold IL VVien,
seph II, du 3 1 janvier 17^8, est impri- 1886, in-8°. rnée à la page 29 de fouvrage publié pur '-^ Ces lettres manquent.
M. d'Arneth, sous ce lilre : Maric-Aiitoi- <^' Celle lellrc rnantjne.
nouvelle occasion de prouver son allnchnnenl à Talhance et de faire connaître combien Elle la préfère à tout autre avantage. La Reine m'a beaucoup questionné sur les objets auxquels cet énoncé pourrait avoir trait. Je répondis que pendant la guerre qui vient d'être terminée, ainsi que dans toutes autres circonstances, V. M. n'avait cessé de donner à la France des marques de son amitié, que l'expression de son sentiment pour l'alliance pouvait n'avoir dans ce moment qu'une acceptation générale, conséquente au passé et au projet de V. M. de suivre les mêmes principes à l'avenir. Je me suis abstenu d'observer que le paragraphe en question pourrait avoir des rapports avec les démêlés actuels entre la Russie et la Porte, parce que cette remarque aurait exigé des explications trop compliquées, (|ui ne me paraissent pas encore devoir être mises sous les yeux de la Reine. Je me suis borné relativement à cette crise importante à démontrer que la plus légère apparence de troubles sur une partie immense de frontière des Etats de V. M., La nécessiterait à prendre des mesures, qui par leur nature et les mouvements de troupes qu'elles occasionnent, sont toujours exagérées par les bruits publics, quoiqu'elles ne soient dans le fond que des effets d'une précaution , la plus simple et la plus indispensable. Ces observations très bien senties par la Reine Lui donnent lieu de répondre convenablement à tous les propos qui se tiennent à Versailles, même parmi la famille royale, et j'ai vu que S. M. avait déjà fait bon usage de mes remarques à cet égard.
Depuis un mois, la Reine, de son propre mouvement, m'a parlé plusieurs fois de l'objet relatif à la libre navigation de l'Escaut, et des moyens de faire intervenir utilement son influence dans cet arrangement. J'ai fait valoir les égards et la délicatesse qui ont porté V. M. à retarder l'ouverture de cette négociation en Hollande, jusqu'à ce que la France eut terminé la paix. Je vois que la Reine se fait un vrai plaisir de saisir cette occasion de marquer sa bonne volonté et son désir de concourir à une chose qui peut être agréable à V. M.
Ma dépêche d'office d'aujourd'hui expose le peu que j'ai à dire sur le fond et la forme assez extraordinaire de la pacification qui vient de se conclure'^*. Cette matière ne sera parfaitement édaircie que lorsque
f) Au moment de sijjner les prélimi- daiit en chef de l'armée qui assiégeait Ginaires de paix l'Espagne faillit tout remettre brallar, avait rêvé qu'il était faisable de en suspens. Le duc de Crillon, comman- creuser un large souterrain allant du camp
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le temps aura procuré les notions suffisantes ù juger des motifs qui ont déterminé l'Angleterre à subir des conditions qui paraissent lui être fort fâcheuses '*' ; on peut entre temps s'assurer que ces motifs ne sont ni l'effet des bonnes mesures prises par les cours de Bourbon, et encore moins celui du génie de leurs ministères. Le mot de l'énigme se trouvera peut-être dans l'état où se trouvaient les affaires de l'Inde, mais quelle que soit la cause de cette paix, on pourrait présumer que l'Angleterre ne la maintiendra qu'aussi longtemps qu'il lui sera nécessaire pour se préparer à la rompre. Le retour du comte de Vergennes à l'idée d'une médiation semble ne pouvoir être fondé que sur quelque embarras secret ou sur une simple platitude ])olilique de sa part. Le
espa}Tnol jusqu'au cœur de la forteresse anglaise, d'ouvrir ensuite ce tunnel et de s'emparer de la place par ce moyen. Ce projet si bizarre séduisit à tel point le Roi Catholique et son ministère que le comte d'Aranda, ambassadeur d'Espagne ù Paris, reçut l'ordre de revenir sur sa renonciation à Gibraltar et de réclamer de nouveau avec les plus vives instances la rétrocession de cette forteresse à l'Espagne. Mais le comte d'Aranda fit preuve de résolution; il dit à M. de Vergennes qu'il était ambassadeur et muni de pleins pouvoirs et qu'il croyait de son devoir d'éviter au Roi, son maître, une démarche aussi dangereuse et aussi contraire aux véritables intérêts de la monarchie espagnole et, sans plus parler de Gibraltar, il signa les préliminaires.
En racontant ce fait à M. de Mercy, Marie-Antoinette lui dit que Louis XVI avait ri de bon cœur du projet fantastique du duc de Grillon, mais que par égard pour la Cour de Madrid, il lui avait ordonné de n'en parler à personne.
Tout d'ailleurs n'était pas fini et il y avait encore beaucoup à faire pour conclure un accord entre l'Angleterre et les Provinces-Unies des Pays-Bas, que la France avait laissées dans le plus grand embarras. ( Dépêche d'office du comte de Mercy du i" février 1788.)
''' A Paris et à Versailles on jugeait fort diversement les ronditions obtenues par la
France. Les amis du comte de Vergennes insistaient sur la reconnaissance de l'indépendance des Etats-Unis d'Amérique, sur l'aflaiblissement considérable qui en résultait pour l'Angleterre, sur le droit de pêche à Terre-Neuve, sur la suppression du commissaire anglais à Dunkerque, sur la cession de Tabago et du Sénégal, et ils exagéraient beaucoup l'importance de ces avantages.
Les adversaires du ministre, et en particulier les partisans du duc de Choiseul , regrettaient que la paix eût été signée au moment où suivant toute apparence l'Angleterre allait succomber et aurait été obligée de faire plus de concessions. Ils disaient qu'en ce moment il y avait à Cadix des forces très considérables, qui étaient prêtes à partir et qui après leur arrivée dans les eaux des Antilles auraient donné aux alliés une Hotte de 5o vaisseaux et une armée de 3o,ooo hommes, auxquelles l'Angleterre aurait été dans l'impossibilité la plus absolue d'opposer une résistance efficace. A les entendre il en était de même dans les Indes orientales où la France avait rassemblé 8,000 hommes, qui étaient plus que suffisants, non seulement pour en chasser le peu d'Anglais qui y restaient, mais pour soumettre tout le pays, d'autant plus que la Grande-Bretagne, à la suite de l'échec de sa tentative sur le cap de Bonne- Espérance ne pouvait plus envoyer de ren-
personnage prêle assez à ce dernier soupçon, et je n'ometterai rien pour tâcher (raj)profondir au plus tôt ce qui en est à cet égard ^^K
La suite de la correspondance prussienne que je remets ici très humblement, ne me parait avoir de remarquable que l'ignorance où le baron de Goltz a été des faits qui étaient assez connus lorsqu'il écrivait, et qu'il estropie à sa manière. Il sert bien moins son maître dans ses dépêches que dans les cafés de Paris, où il s'occuj)e à faire circu-
forts aux Indes faute d'un port de relâche, où ses vaisseaux, en cas de besoin, pussent se ravitailler. Au lieu de tirer parti de tous ces énormes avantages, on avait sacrifié Hyder-Ali et perdu par là à tout jamais Tespoir de trouver plus tard un allié dans ce pays, sans parler des Provinces-Unies des Pays-Bas, dont l'abandon était inexcusable.
Le comte de Vergennes ne tirait pas vanité de la signature des préliminaires. Au contraire il affectait encore plus de modestie et de modération qu'à l'ordinaire. Il disait que la France n'avait pas moins besoin de la paix que l'Angleterre, qu'on ne devait jamais se laisser aller à abuser des circonstances les plus favorables contre une grande puissance et que d'ailleurs les domaines de la France étaient assez étendus et assez importants pour qu'on n'eût pas à se soucier de ,les augmenter par de nouvelles conquêtes.
M. de Mercy, d'ailleurs, pensait que ce ministre devait être consolé des critiques de ses ennemispar la satisfaction dont le Roi lui donnait des preuves manifestes en public et en particulier. La comtesse de Vergeiuies, invitée à souper dans les petits appartements, honneur qu'elle n'avait pas encore reçu, avait été accueillie par la Reine de la façon la plus gracieuse. On y voyait un présage des récompenses plus substantielles, que le minisire ne manquerait pas de recevoir.
Les uns pensaient qu'il serait fait duc; les autres croyaient qu'il serait nommé chef du Conseil royal des finances. Quoi qu'il en fût, il était certain que le comte de Vergennes avait beaucoup gagné dans la confiance du Roi, mais il n'était pas vraisemblable que son crédit continuât à croître
jusqu'au point de lui assurer l'influence prépondérante dont avait joui le comte de Maurepas. (Dépêche d'olTice du comte de Mercy du i " février 1 7 8 .3 . )
('' L'un des envoyés hollandais à Paris, M. de Brantsen, avait confié le 32 janvier au comte de Mercy que, pour le tranquilliser sur la rétrocession de Négapatam , que les Anglais voulaient garder, M. de Vergennes lui avait dit, sous le sceau du plus grand secret, que peut-être la République des Provinces-Unies aurait bientôt des médiateurs avec elle pour l'aider dans cette négociation si difficile. Et le a S janvier, M. de Vergennes lui-même donnait à entendre au comte de Mercy qu'on attendait
une réponse de Londres pour l'affaire
de la médiation des deux cours impériales. Cette demi-confidence, faite en phrases entrecoupées, semblait fort coûter au ministre ; mais l'ambassadeur impérial se garda bien de l'aider à sortir d'embarras; il se contenta d'écouter le comte de Vergennes, sans lui demander le moindre éclaircissement. M. de Mercy pensait que dans le cas où la France aurait cpielque proposition â faire à l'Empereur, il valait mieux attendre qu'elle s'expliquât clairement. Il savait d'ailleurs par la Reine que le Roi et son ministre étaient fort embarrassés pour s'excuser près des deux cours impériales d'avoir lait la paix sans recourir à leur médiation , bien que la France l'eût formellement acceptée. M. de Mercy était persuadé que cette confidence de M. de Vergennes était une simple feinte pour pouvoir rejeter, avec plus d'apparence que de vraisemblance, sur l'Angleterre la responsabilité de la renonciation à la médiation. {Ibidem.)
1er des conjectures et des nouvelles qu'il ne réussira pas également à accréditer dans le cabinet de Versailles.
Je ne dois point finir sans mettre aux pieds de V. M. mes très humbles actions de grâce, de l'indulgence et clémence avec lesquelles Elle a daigné envisager le contenu de mon dernier rapport. Si quelque chose pouvait ajouter à mon zèle, l'extrême bonté de V. M. le rendrait plus ardent pour tout ce qui intéresse sa personne sacrée et son auguste service.
Paris, le i" Jéirier ij83. — Le garde-noble mensuel m'a remis, \e ^ti du mois passé, la lettre particulière et les P. 5. ^'^ dont V. A. m'honore, des 12 et i3. Ce qu'Elle avait prévu, relativement à une prochaine conclusion de la paix, s'est exactement vérifié. Ma dépêche d'office expose le peu de remarques que j'ai à faire sur cet événement, mais la matière ne sera parfaitement éclaircie que lorsque le tem|)s aura procuré les notions suffisantes à juger des motifs qui ont déterminé l'Angleterre à subir la loi de ses ennemis. On peut bien s'assurer que ces motifs ne sont ni l'effet de bonnes mesures prises par les cours de Bourbon, et encore moins celui du génie de leurs ministères. Il est probable que la prévoyance de quelque désastre dans l'Inde a décidé la cour britannique à une paix forcée qu'elle ne maintiendra peut-être qu'aussi longtem[)s qu'il lui sera nécessaire pour se préparer à la rompre. Le retour de M, de Vergennes à l'idée d'une médiation semble ne pouvoir être fondé que sur quelque embarras secret, ou sur une simple platitude politique de sa part; le personnage prête fort à ce dernier soupçon. Je tâcherai d'approfondir ce qui en est, mais je désirerais bien plus particulièrement pouvoir me procurer quelque moyen à vérifier et éclaircir ce que M. de Vergennes annonce lui avoir été insinué par lord Shelburne sur les affaires ottomanes.
Les parents et amis de M. de Breteuil paraissent fort contrariés par les obstacles qui s'opposent au voyage, que cet ambassadeur devait faire ici. Je ne doute plus que ses vues ne portent sur le département
''' Cps p. s. manquont.
IGl
lie la marine, parce qu'il ne peut ignorer que M. de Castries est vivement attaqué par tous ses collègues '^\ qui voudraient l'écarter à cause de ses liaisons intimes avec M. Necker, lequel inspire aux ministres actuels une vraie terreur, en raison de l'opinion qu'ils savent que le Roi a conservée de sa conduite et de ses talents. Dans ma dernière conversation avec la Reine, j'ai vu que cette princesse est toujours fort éloignée de favoriser l'entrée de JM. de Breteuil dans le ministère, et comme on ne lui connaît aucun moyen direct de faveur auprès du Roi, il est très probable qu'il échouera dans ses projets.
D'après les ordres que V. A. a fait donner au baron de Fries, je vais, dans le courant de ce mois, faire un essai des bulletins, et je prendrai toutes les précautions pour que l'on ne puisse ici en découvrir la source, qui sera même ignorée par M. de Walkiers, à Bruxelles.
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Paris, ij février ij83. — Le garde-noble dépêché avec les ordres de V. M. I. , en date du 3i janvier, me les a remis le 7 de ce mois au soir, et le lendemain matin j'ai été [)résenter à la Reine la lettre qui Lui était adressée. Cette auguste princesse voulut se charger de remettre Elle-même celle qui était destinée au Roi, et j'ai su que ce monarque avait mis un grand prix à l'attention de V. lAL de répondre si promptement à la participation amicale que Lui avait faite le Roi Très Chrétien, à l'occasion des préliminaires de la paix.
Lorsque, dans la même matinée, je remis la lettre de V. M. au comte de Vergennes, j'eus lieu de voir combien il était pénétré de
'■' A propos des conditions des préliminaires de paix, ÎM. de Castries venait d'avoir de vives discussions avec M. de Ver- {fennes. Jusqu'au dernier moment le ministre de la marine avait soutenu que dans les Indes orientales on devait, à la paix, régler la situation terriloi-iale future sur la base de Ynti pnssidelis au moment de la signature des préliminaires; mais le secrétaire d'État aux affaires étrangères n'avait jamais voulu admettre ce système et il avait
accepté le statu quo ante hélium, ce qui avait excité la colère et les critiques du marquis de Castries, de son ami et prolecteur le duc de Choiseul et de tous leurs partisans. M. de Mercy pensait que M. de Vergennes, avec l'aide du contrôleur général, M. Joly de Fleury, qui était très hostile au marquis de Castries, parviendrait à le faire renvoyer du ministère. (Dépèelie d'olTicedu comte de Mercy du i" février 1783.)
cette grâce. Il me dit qu'après l'approbation de son souverain, il n'en était aucune dans le monde qui lui fût aussi précieuse que celle de V. M. , que son très respectueux attachement pour sa personne sacrée égalait sa profonde reconnaissance d'une si grande marque de bonté, et que cette récompense de ses travaux le comblait de bonheur et de satisfaction. Après l'avoir prié de faire parvenir la lettre adressée à M. le comte d'Artois, je lui parlai de l'acquiescement de la Porte aux demandes de la cour de Russie. Il était déjà informé de l'issue de cet objet, et il en témoigna beaucoup de contentement. Quoique le comte de Vergennes ait toujours dissimulé ses inquiétudes sur cette matière, je ne puis douter qu'il n'en ait eu de très sérieuses.
Avant de renvoyer le présent garde-noble, j'aurais désiré d'éclaircir plus à fond ce que peut avoir apporté un courrier russe arrivé depuis peu, ainsi que l'envoi d'un courrier français qui doit être passé par Vienne, allant à Saint-Pétersbourg, et finalement les motifs qui amènent ici le ministre du duc de Deux-Ponts, le sieur de Hohenfels. J'aurais sans doute recueilli quelques notions précises sur ces trois objets, si j'avais pu voir le comte de Vergennes avant l'expédition du garde-noble; mais la Reine m'ayant fait savoir qu'une circonstance pressante et qui intéresse le prince de Darmstadt, La déterminait à écrire à V. M. et qu'Elle voulait que sa lettre fût dépêchée sur-lechamp par un courrier, cet ordre inattendu me laisse à peine le temps d'écrire ce présent et très humble rapport, avec une lettre d'otfice qui n'a pu devenir que très stérile. J'y suppléerai par la voie prochaine du garde-noble mensuel, et, en remettant ici la suite de la correspondance prussienne, je suis, avec la plus profonde soumission. . .
P. S. du 18 février. — Que la Reine m'a donné vingt-quatre heures de plus pour dépêcher le courrier, que j'ai vu M. de Vergennes, m'en remettant là-dessus à ma dépêche, que la Reine m'a chargé de faire mention à S. M. de l'intérêt qu'Elle prend au prince de Darmstadt.
Paris, le ij février ij83. — La Reine m'a fait signifier hier qu'une circonstance pressante, qui intéresse les princes de Darmstadt, La décidait à écrire à S. M. l'Empereur, et qu'EUe voulait que la lettre fût dépécliée sur-le-cham[) par un courrier. Cet ordre inattendu et si précis me réduit aujourd'hui à ne pouvoir rien mander d'essentiel , tandis que si j'avais eu un pou plus de marge, je serais parvenu à me procurer des notions sur quelques faits qui méritent d'être éclaircis. Je tâcherai d'y suppléer par le garde-noble mensuel; j'espère que d'ici au temps de son départ, M. de Vergennes se sera expliqué sur ses idées de médiation. La signature des préliminaires avant arrêté toute dépense et toute effusion de sang, on ne doit plus être si pressé de terminer le traité définitif, et par conséquent il n'y aurait aucune bonne raison à varier sur le point si positivement convenu d'établir le congrès à Vienne.
M. de Vergennes m'a paru très sensible à ce que je lui ai dit de la part de V. A. sur le succès de ses préliminaires. Il m'a répondu. Monseigneur, qu'il attachait à votre suffrage un prix proportionné à sa vénération pour votre personne, et il m'a prié d'en faire parvenir les plus vifs témoignages à V. A.
P. S. du i8 février. — Tandis que j'écrivais mes dépêches, j'avais fait en même temps des instances auprès de la Reine pour retarder d'un jour le départ du courrier. S. M. y ayant consenti, j'ai vu M. de Vergennes et lui ai tenu le langage qui m'a paru propre à maintenir une porte ouverte aux objections qui peuvent être faites à son idée de changer le lieu convenu pour la médiation. Il semble que le projet de M. de Vergennes est d'extorquer une garantie des puissances médiatrices, et de ne leur laisser qu'une vaine apparence de remplir cet office.
Vienne, ce 1 8 février ij83. — Votre lettre que j'ai reçue par le courrier mensuel, m'a été très agréable et je vous suis fort obligé de
son conlenu. Vous avez parfaitement bien agi en instruisant la Reine sur la nécessité et les raisons qui m'ont mis dans le cas d'augmenter dans ces circonstances mes mesures militaires en Hongrie. Le [)aragraphe de ma lettre relevé par la Reine était sous un double point de vue; l'un si l'impératrice de Russie, par l'accomplissement de tout ce que je demandais d'Elle, ainsi que les Turcs m'eussent mis dans le cas de leur faire la guerre avec les Russes, de La prévenir que je ne l'entreprendrais point sans m'être entendu préalablement là-dessus avec mon allié le Roi. L'autre que, si la Russie ne consentait pas à tout ce que je demandais et que les Turcs accordassent ce que j'avais exigé d'eux pour l'accomplissement de la paix de Kaïnardji, qu'alors je puisse faire sentir à la France que par considération pour elle et préférant son amitié même à celle de la Russie, j'avais renoncé à tous les avantages que j'aurais pu recueillir en faisant cause commune avec cette dernière. Je ne puis jusqu'à présent vous assurer, mon cher Comte, ni que la guerre entre la Russie et la Porte aura lieu, ni qu'on pourra l'éviter. Vous sentez bien que de mon côté je ne la désire point, mais que je serai prêt aux événements, et certainement si le grand projet venait à s'exécuter, je serais à même d'y dire un mot d'une façon ou de l'autre.
Quant à la liberté de l'Escaut, je suis charmé que la Reine s'en ressouvienne. Je presse actuellement le département et le gouvernement des Pays-Bas pour l'assemblage des différents matériaux litigieux avec la République, afin qu'on puisse au plus tôt en entamer la négociation.
Il est sûr qu'on ne peut concevoir pourquoi l'Angleterre se soit vue obligée de faire une paix aussi désavantageuse. Peut-être qu'on trouvera l'énigme, comme vous dites, dans les nouvelles de l'Inde, qui par la voie de terre lui parviennent toujours plus tôt qu'à la France. Ou peut-être la personnalité du ministre en a été le seul motif, d'autant plus que je ne sais comment il a su fasciner les yeux au Parlement et même aux habitants de cette île, jusqu'à leur faire accroire qu'on a très habilement profité des circonstances pour se procurer une paix beaucoup plus avantageuse qu'on ne pouvait espérer.
L'idée passagère de la médiation est une assez mauvaise plaisanterie; pourvu que la France et l'Angleterre fassent quelque compliment aux deux médiateurs pour la peine qu'elles leur ont épargnée, tout
sera dit, au moins certainement tle mon côté; je ne désire pas même ce compliment.
L'objet de commerce avec les Américains sera, pour l'avenir, de la plus grande importance. J'ai chargé le prince de Starhemberg de s'en occuper, les Pays-Bas me paraissant les plus propres pour profiter des avantages que va présenter la liberté établie en Amérique. Je suis curieux, si les nouvelles Provinces-Unies feront quelque démarche chez moi pour avoir un ministre ou au moins un consul; je n'en serai point fâché. Franklin doit avoir écrit au docteur Ingenhouse qu'il viendrait le voir à Vienne, ceci serait peut-être l'occasion la plus sûre d'amener des liaisons avec l'Américpie.
Mon départ pour Florence serait toujours encore sujet aux événements, néanmoins j'en désire l'accomplissement par nombre de raisons.
Le choix de M. d'Adhémar pour l'ambassade de l'Angleterre ne pourra que faire crier, et surtout M. de la Vaugu\ on doit y être fort sensible. Quoique la Reine s'y soit prise fort adroitement, je souhaite cependant que ses alentours ne fassent pas des fortunes aussi rapides '^l
l') Lorsqu'il fut question de désigner le futur ambassadeur de France à Londres, M. de Vergennes pour acquérir les bonnes grâces de M°" de Polignac et par elle se faire bien venir de la Reine, offrit de luimême à la duchesse de proposer son ami le comte d'Adhémar, alors ministre de France à Bruxelles. Il devait cependant savoir que la Reine était très mal disposée pour ce diplomate qu'Elle tenait pour un homme fat, léger et maladroit; mais il n'ignorait pas aussi que la favorite avait l'art d'imposer son sentiment et ses volontés à sa niaitresse. La Reine confia son embarras au comte de Mercy; Elle lui dit que d'une part si celte nomination avait lieu, elle Lui attirerait les reproches du public et que, d'autre part, si le projet échouait, Elle serait exposée aux plaintes de sa société. Pour se tirer de ce mauvais pas . Elle prit ce biais ; Elle fit venir le comte de Vergennes et lui demanda quelle était son opinion sur le comte d'Adhémar. Le ministre répondit qu'à son avis ce diplomate était un esprit
vif et judicieux el que ses qualités le rendaient trèspropreà l'ambassade de Londres, où il devait sûrement réussir. Sur quoi la Reine lui déclara que, si tel était bien son sentiment sur le comte d'Adhémar, Elle ne faisait plus difficulté de le lui recommander pour cette ambassade. (Dépêche d'office du comte de Mercy du i" février 1788.)
Pour bien juger de la rapidité de la fortune faite par le comte d'Adhémar, il faut se souvenir qu'au siècle dernier la légation de France à Bruxelles était un poste de début sans importance; car toutes les affaires tant soit peu sérieuses concernant les Pays-Bas autrichiens se traitaient soit à Vienne par l'intermédiaire de l'ambassadeur de France près l'Empereur, soit à Paris par le canal du comte de Mercy. Au contraiie, l'ambassade de France à Londres était l'un des premiers emplois de la carrière. M. de la Vauguyon (voir p. 5o, note 1) était alors ambassadeur à la Haye, où il avait rendu de grands services; pour le consoler de celle déception on l'envoya un peu plus lard à Madrid.
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Vienne, le i g février ij8S. — Voilà donc enfin celte guerre terminée, au vrai uniquement par l'impossibilité mutuelle, dans laquelle se sont trouvées les puissances belligérantes, de pouvoir fournir plus longtemps les hommes et l'argent, qui eussent été nécessaires pour la continuer; suite nécessaire de la façon énormément dispendieuse dont elle se fait au jour d'aujourd'hui, soit par mer, soit par terre. Celui des deux partis qui a le tort le plus manifeste de n'y avoir pas mis fin il y a déjà deux ans, c'est sans contredit la Grande-Bretagne, qui devait savoir dès lors, que, même en remportant une victoire aussi décidée sur la flotte française, que l'a été la déconfiture de M. de Grasse, elle n'en serait pas moins dans le cas de devoir souscrire à ce qu'elle accorde aujourd'hui, et que peut-être même elle en serait sortie alors à meilleur marché, pendant qu'au lieu de cela il lui en a coûté les frais énormes de deux campagnes de plus, sans compter que sans l'heureux hasard de l'atTaire de M. de Grasse, elle eût perdu vraisemblablement aussi la Jamaïque. Mais comme il n'en est pas de même du côté de la France, on doit être très content de M. de Vergennes, parce qu'il a bien pris son temps, et (|ue, attendu les embarras que ne lui a pas épargnés le roi d'Espagne dans la négociation pacifique à la suite de tous ceux qu'il lui a donnés pendant la guerre, il s'en est tiré encore assez avantageusement pour la France, quoique je vous avoue, il doit être piquant pour elle, qu'il n'y ait que le Roi d'Espagne qui fasse des conquêtes ^^\ tandis que assurément personne n'en a moins mérité. Quoi qu'il en soit cependant, on doit être très satisfait de la façon dont on a terminé cette guerre là où vous êtes, et selon l'arrogance et l'impertinence innée à la nation, je ne serais pas étonné, si dans peu on essavait de hausser le ton vis-à-vis de nous. Je ne leur conseille pas cependant à ces Messieurs de s'en donner les airs sur quelque objet que ce puisse être, parce que cela serait très mal reçu ici, et je vous prie moyennant cela, si vous y voyez la moindre apparence, d'y mettre ordre tout d'un cou}> par une réphque
^'^ Par les préliminaires de paix, signés tandis que la France n'obtenait que des
le 20 janvier 1788, l'Angleterre cédait à territoires sans grande importance : Tabago,
l'Espagne Minorqne et la Floride orientale. le Sénégal et Gorée.
un peu soutenue et analogue aux égards qui sont dus à un allié tel que nous.
Quant aux affaires du Levant, nous sommes encore à savoir la façon dont Catherine Seconde envisagera la réponse de la Porte à son ultimatum, c'est-à-dire légalement, car au fond je suis très persuadé qu'elle l'eût mieux aimée déraisonnable. Reste à voir si elle osera le dire, ou si elle se contentera de le penser tout bas, et de même que dans ce dernier cas nous ferons semblant de ne pas nous en douter, dans le cas contraire vous pouvez compter que certainement S. M. Czaricnne ne nous fera pas faire ce que nous pourrons juger ne pas nous convenir. En attendant néanmoins ce long retard d'une réponse de Pétersbourg, claire et positive, ne laisse pas de contrarier beaucoup l'Empereur par rapport à son voyage d'Italie, auquel il n'a nullement renoncé, mais beaucoup plus encore je crois le baron de Breteuil, qui me paraît toujours désirer bien fort de pouvoir entreprendre sa course en France, avec le projet de se faire mettre, s'il le [)eut, à la place de M. de Castries ou de Ségur : chose que j'ai peine à croire si on le connaît bien à sa cour.
Paris, 12 mars ij83. — Les ordres de V. M. L, datés du i8 de février, m'ont été remis le 3 de ce mois par le garde-noble mensuel, qui en était porteur, et faute de pouvoir, dans les derniers jours gras, parvenir moi-même jusqu'à la Reine, je Lui ai envoyé sur-le-champ la lettre qui se trouvait à son adresse '^'.
Je ne dois pas répéter ici ce que ma dépêche d'office d'aujourd'hui exposeratrèshumblementà V. M. sur les inconvénients résultésdela trop grande dissipation à laquelle la Reine s'est livrée pendant ce carnaval^'-'.
^'' Celle iettrc manque. tulaire 6o,ooo livres par an, mais sans lui
'-) Peu de temps après la signature des assurer une influence particulière <Ians le
préliminaires IM. de Vergennes reçut en gouvernement. M. de Vergeimes, qui visait
récompense de ses heureux efforts la place à remplacer en tout M. de Aluurepas et vou-
de chef du Conseil royal des finances, va- lait jouer le rôle d'un principal ministre do
cante depuis la mort du comte de Maure- fait, sinon en litre, résolut de se servir de
pas. Jusque-là cet emploi n'avait été qu'une sa nouvelle dignité pour arriver à ses fins,
lucrative sinécure, qui inpportait à son ti- Sous prétexte de réiahlir l'ordre dans les
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J'en avais prévu les effets et je m'étais permis, à cet égnrd, toutes les représentations que mon zèle pouvait me suggérer; mais le Roi n'a [)as été surveillé d'assez près, et on a saisi le moment de le porter à des mesures qui ne peuvent s'accorder avec les convenances de la Reine. Le peu d'attention qu'EHe met aux objets sérieux rend d'autant plus nécessaire que ceux qui les dirigent en chef soient dévoués à cette auguste princesse, et aucun du triumvirat ministériel n'est dans ce cas-là. En considérant le caractère personnel du Roi, ce que produisent dans ce pays-ci les ressorts de l'intrigue et le degré de considé-
finances afin de pouvoir faire ressentir à la nation les conséquences de la paix en lui procurant des soulagements réels et durables, M. de Vergennes obtint la création d'un comité des finances, qui se réunirait au moins une fois par semaine, sous la présidence du Roi et serait composé du chancelier ou en son abscence du garde des sceaux; du cliefdu Conseil royal des finances et du ministre des finances, spécialement chargé d'y faire le rapport de toutes les affaires et d'en rédiger toutes les décisions. En sa qualité de chef du Conseil royal des finances, M. de Vergennes était le membre principal de ce comité, dont il était absolument le maître; car ses deux collègues le contrôleur général des finances Joly de Fleury et le gardedes sceaux Hue de Mironiénil lui étaient tout dévoués. Comnij on devait soumettre à ce comité, qui en arrêterait les étals, non seulement tontes les dépenses ordinaires et extraordinaires, que les ministres et tous les autres ordonnateurs jugeraient indispensables, mais aussi toutes les demandes à fin d'emploi de nouvelles charges dans les états, M. de Vergennes devenait ainsi le maître de toutes les grâces f)écuniaires, qui étaient le but principal des intrigues des courtisans et surtout de ceu\ qui composaient la Société de la Reine.
M. de Vergennes connaissait tiop bien son maître pour espérer qu'il prendrait une mesure de cette importance sans consulter sa fenune. Aussi pour éviter l'opposition que la Rrine ne mancpierait pas do faire à
leur projet, si Elle s'apercevait qu'il réduisait à presque rien son influence dans la distribution des bienfaits du Roi, MM. de Vergennes et Joly de Fleury attendirent le carnaval pour présenter leur affaire, dans l'espoir que la Reine, dont la tête serait tout entière à ses parties de plaisir, ne pourrait pas y donner assez d'attention pour en comprendre la portée. Ce calcul réussit à souhait. Le dernier jeudi du carnaval, le 27 février 1788, Louis XVI soumit à Marie-Antoinette l'arrêt du Conseil, créant le comité des finances; Elle le parcourut rapidement et n'en soupçonnant pas l'importance, Elle l'approuva sans plus y penser. Les voyages de la Reine à Paris, où Elle courait les spectacles et les bals masqués, L'occupèrent tellement (pi'Elle fut plusieurs jours sans même voir le Roi et sans entendre parler d'affaires. Mais, dès que le carnaval fut fini, la Reine fut assaillie des plaintes de ses familiers, désespérés de ne plus pouvoir à l'avenir abuser de l'influence de leur maîtresse pour s'enrichir aux dépens de l'Etat, comme ils l'avaient fait jusqu'alors. En outre les ministres de la guerre et do la marine, MM. de Ségur et de Castries, créatures de la Reine, étaient fuiieux de se voir placés sous le contrôle de M. de Vergennes, snnple secrétaire d'État comme eux. Agacée par les criailleries de son entourage, Marie- Antoinette ouvrit les yeux et comprit qu'Elle avait été jouée et cela par sa (aille. Son embarras et sa tolère en furent d'aulant plus grands.
Lorsrpie le premier vendredi de carême.
ration attaché au pouvoir qui dispose des grâces , il est certain que le comité des finances pourrait devenir un premier ministre en trois personnes, dont aucune n'est créature de la Reine, et dont par cette raison l'autorité serait dans bien des cas une sorte de barrière à l'influence de cette princesse. Elle conçoit maintenant très bien l'importance de cette vérité et Elle est si piquée de la surprise que l'on vient de Lui faire éprouver, que j'ai eu peine ù modérer les projets de quelques démarches vives qui seraient prématurées et exposeraient au risque de se com[)romettre, tandis qu'avec un peu de mesure et de prudence il sera d'autant plus facile à la Reine de remédier à tout, que dans le
le 7 mars, M. «le Alercy nlla faire sa cour à la Reine, Ellelui raconta avec la plus vive animation toute la marche de l'affaire et Elle ne lui cacha pas qu'Elle avait Tintentcntion d'exiger du Roi la prompte révocation de M. Joly de Fleiiry. M. de Mercy lâcha de calmer un peu la Reine, en Lui représentant qu'en ce moment Elle aurait peut-être de la peine à obtenir cette satislaction tandis qu'en attendant un peu cela Lui serait facile et sans s'exposer au danger de compromettre son crédit sur le Roi.
Le comte de Meicy disait bien que cette nouvelle institution était dirigée contre la Reine et les ministres de la guerre et de la marine et surtout contre le marquis de Castries, qui avait eu maintes fois maille à partir avec M^I. de Vergennes et Joly de Fleury. Cependant il avouait que ce comité, créé sous l'inspiration de la haine et de la jalousie, aurait pu rendre de réels services si les membres en eussent été mieux choisis et surtout s'ils eussent été dévoués à la Reine. Mais le comie de Vergennes ne connaissait rien ou peu de chose en matière financière et le contrôleur général et le garde des sceaux étaient absolument incapables, si bien qu'il semblait que tous trois n'eussent été appelés à ce comité qu'en raison de leur hostilité avérée contre la Reine et ses partisans. Ce conflit excitait dans le public la plus grande émotion et il était presque incroyable combien le prestige de la Reine en avait déjà souffert. S. M.
s'en rendait compte et Elle se désolait surtout de ce que les ministres de la guerre et de la marine, qui étaient les seuls qu'Elle eût portés au ministère, allaient être, presque certainement, disgraciés ou tout au moins obligés de se retirer.
Déjà pour éviter un renvoi ignominieux le marquis de Castries était venu demander à la Reine la permission de présenter sa démission au Roi. M. de Mercy fit observer à S. M. que celte démarche était intempestive. A son avis la Reine devait répondre au marquis que, si Elle avait pu le faire arriver au ministère, Elle saurait bien aussi l'y maintenir. Avant tout il fallait gagner du temps, car il y avait toute apparence que celle ordonnance, conune bien d'autres antérieures, ne serait pas exéculée longtemps, d'autant plus que le bon plaisir des ministres dans leur dépaileraeul et la dispensation des grâces du Roi allaient être fort gênés par ce comité, qui par là s'attirerait dans peu d'iimombrables advei'saires. Ce raisonnement fit effet et M. de Mercy eut bientôt le plaisir d'apprendre que le marquis de Castries avait renoncé à se retirer, au moins pour le moment. (Dépêche d'office du comte de Mercy du i a mars 1783.)
Voir aussi les mémoires du baron de Besenval (t. II, p. iiii-i5o), qui fut très mêlé à toute cette affaire et qui sauf sur des points de détail sans grande importance est complètement d'accord avec M. de Mercy.
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fond le comité dont il s'agit est manifestement mal composé, puisque à l'exception du comte de Vergennes qui même n'est pas, à beaucoup près, un homme supérieur, ses deux autres collègues, savoir le garde des sceaux et particulièrement le contrôleur général, sont gens de nul talent et dont le caractère personnel est à juste titre très décrié dans le public.
Je me suis fort occupé en dernier lieu à donner à la Reine des idées bien claires de toutes les différentes faces que pourraient prendre, soit pour le présent, soit dans les temps à venir, les affaires relatives à la Porte. J'ai analysé les raisons diverses qui dans des cas donnés pourraient nécessiter V. M. à prendre des partis que l'on ne peut encore ni calculer ni prévoir. Toutes mes remarques énoncées comme des idées qui me sont propres , ont eu pour but de préparer la Reine aux réflexions et au langage qu'il sera peut-être utile qu'Elle tienne un jour sur la matière, et j'ose espérer f|u'Elle y apportera la plus sérieuse attention.
Le discours de lord Shelburne au Parlement annonce, d'une manière assez positive que l'état des affaires dans l'Inde a été le principal motif de la paix actuelle; mais, malgré les etforts du ministère anglais pour tâcher de diminuer l'opinion des avantages accordés à la France, il reste prouvé que cette dernière a obtenu bien au delà de ce que raisonnablement on aurait dû imaginer, eu égard à l'ensemble des circonstances et des moyens réciproques. La nouvelle révolution ministérielle^^' qui se prépare à Londres, retardera sans doute la confection du traité de paix définitif. Dans mes dernières conférences avec le comte de Vergennes, je l'ai trouvé plus silencieux sur l'article de la médiation, et il est probable que l'on n'en a parlé ici que dans la seule intention de donner une dernière preuve que le projet d'un congrès n'a manqué que par la mauvaise volonté de l'Angleterre.
A l'instant de la paix, j'ai d'abord pensé aux liaisons utiles de commerce qui pourraient s'établir entre les Etats de V. M. et ceux de
''' Le 9 2 février 1788 la Chambre des lloi furieux du succès de la coalition formée
communes avait voté une motion de cen- par lord North et Fox employa tout le mois
sure contre lord Shelburne, ([ui était de mars à chercher à constituer un minis-
blàmé d'avoir fait sans nécessité trop de tère en dehors d'eux; mais il n'y réussit
concessions pour arriver à conclui-e la paix ; pas et le 2 avril il dut accepter toutes leurs
lord Shelburne se relira le 2^1 février; le loiidilions.
la nouvelle répii])li(|ue américaine. J'aurais désiré conséquemraent de me mettre en mesure de causer de ces objets avec le docteur Franklin, mais les petites avances que je lui ai faites n'ont rien produit, non plus que des insinuations indirectes auxquelles j'ai eu recours. Il m'est revenu cependant que le député en question a proposé aux Etats-Unis de ne pas tarder à s'annoncer aux grandes cours de l'Europe , et il n'est pas douteux qu'après cette démarche préliminairement nécessaire, le Congrès s'occupera des moyens propres à obtenir que ses ministres et agents soient reçus par les puissances européennes et qu'ils ne perdront pas de vue d'en établir un dans les Pays-Bas.
L'article de ma dépêche d'office qui expose le langage du comte de Vergennes sur l'affaiblissement de la tête du roi de Prusse^", est la seule remarque que j'aie à faire sur le contenu de la correspondance de ce prince avec son ministre le baron de Goltz. J'en remets ici très humblement les pièces, et j'ai plus que jamais lieu de m'assurer que les insinuations absurdes de la Cour de Berlin sont entièrement décréditées à celle-ci.
P. SJ-^ Sur l'envoi d'une lettre de M. d'Alembert, qui demande, au nom de l'Académie, le portrait de l'Empereur. Ladite lettre m'est envoyée par la Reine.
Paris, h i a mars ijSS. — J'ai lieu de croire que V. A. sera peu satisfaite des détails que lui présente ma dépêche d'office d'aujourd'hui sur la conduite dissipée que la Reine a tenue pendant le carnaval et sur les effets (|ui en ont résulté. Je les avais prévus de longue main
'') Le i8 février M. de Vergennes s'élait il avail même ajouté que le roi de Prusse, longuement entretenu avec M. de Mercy comme il était à penser, n'était pas le derdes atTaires d'Orient; le ministre n'avait nier et qu'il était étonnant combien son espas caché que le cabinet de Versailles en prit baissait, car il continuait à répandre parétait très occupé et qu'il ne manquait pas tout comme une vieille commère ses petits de gens qui voulaient voir dans la conduite cancans habituels et ses rêveries bizarres, de l'Empereur des intentions suspectes: - De la main de M. de Mercy.
sans pouvoir réussir à faire écouter des remontrances qui les auraient prévenus. Avec la tournure que l'on connaît au Roi, l'existence d'un triumvirat ministériel qui s'attribue la faculté exclusive de disposer des grâces pécuniaires, dont aucun des membres n'est créature delà Reine, dont au contraire chacun d'eux a quelque sujet de se plaindre d'EUe, cette existence, dis-je, d'un premier ministre en trois personnes aliénées et suspectes pourrait facilement élever une barrière redoutable à l'influence et au crédit de la Reine. Elle le conçoit très bien maintenant, et aussi extrême dans ses vivacités que dans sa négligence, Elle voulait recourir à des démarches violentes qui n'auraient pas manqué de La compromettre, mais que j'ai eu le bonheur d'arrêter, en Lui faisant sentir qu'avec un peu de mesure et de prudence il Lui sera possible de remédier à tout. M. de Vergennes, seul personnage de quelque considération dans le comité de finances, n'a fait que prêter son nom au contrôleur général qui est l'inventeur de la chose et (pii la tourne uniquement à son profit. Il s'y est associé le garde des sceaux; mais ces deux derniers sont manifestement dénués de talents, et leur caractère personnel est si décrié dans le public qu'il est difficile à croire qu'un assemblage si mal composé puisse prendre une consistance utile et durable.
Ainsi que V. A. le remarque dans sa lettre dont Elle m'honore du 19 de février, on a tout sujet d'être et on est en effet fort content ici des conditions de la paix. Quoique cette prospérité inattendue et réellement peu méritée soit bien propre à exalter le penchant inné de cette nation à l'arrogance, j'espère cependant que dans aucun cas on ne l'oubliera vis-à-vis de notre cour. Je fonde cette croyance sur le caractère de M. de Vergennes, qui a toujours paru assez sage au moins dans les formes et les propos. Il en a donné une preuve lors de la succession de Bavière, et V. A. en observera une seconde dans le langage que vient de me tenir le secrétaire d'Etat à l'occasion des affaires de la Porle. Si ce ministre dans une conjoncture quelconque s'écartait de sa modération ordinaire, je ne lui épargnerai pas les répliques convenables et telles que V. A. me les prescrit.
Je ne suis point surpris de l'impatience de M. de Breteuil à revenir ici le plus tôt possible; il en a la permission pour le mois prochain. La négociation du mariage de sa petite-fille avec un Polignac va mettre toute la société favorite de la Reine en mouvement [)our appuyer l'am-
bassadeur dans ses projets. Je crois qu'ils porteront sur la place de M. Amelo(^"qui ne lient ù rien et dont le département est moins orageux sans être moins utile que ceux de la marine ou de la guerre. C'est d'ailleurs de tous les postes ministériels celui où la mauvaise tête de M. de Bretenil aurait peut-être le moins d'inconvénients. Au. reste, il pourrait bien se faire illusion sur les facilités d'y parvenir. M. de Vergennes et ses deux nouveaux associés y apporteront tous les obstacles qui seront en leur pouvoir, et je doute encore que la Reine se laisse persuader à former le contrepoids de cette opposition.
Vienne, le 3i mars iy83. — J'ai reçu votre lettre par le courrier mensuel et vous suis fort obligé des détails que vous m'y donnez. Je suis fâché de voir que la Reine, malgré son âge, ne |)uisse point encore se tirer de cette dissipation et que ceux qui contribuent à l'amuser par la crainte de l'ennui qu'ils lui font entrevoir dans l'éloignement la gouvernent et influent si fort sur toutes les faveurs.
Vous avez répondu à merveille au comte de VergeAnes sur les questions un peu indiscrètes au sujet de mes liaisons avec la Russie et mes démarches vis-à-vis de la Porte; le prince Kaunitz s'y est entièrement rapporté dans ses réponses verbales au baron de Breteuil.
Je viens de recevoir une réponse de l'impératrice de Russie qui est assez aigre ^-K La vérité que j'ai été dans le cas de ne lui point cacher,
'•' Ministre de la maison du Roi , depuis la démissiou de Maleslierbes, en mai 1776.
(^) Joseph II fait sans doute allusion à la lettre que Catherine II venait de lui écrire en date du 29 février 1788 (v. s.). On y remarque ce passage qui justifie l'épi thète dont se sert l'Empereur pour caractériser cette lettre : frJ'ai vu avec satisfaction les obligations que j'ai à V. M. I. de ce qu'elle a bien voulu jusqu'ici réunir ses représentations aux miennes pour obtenir de la Porte l'exécution des trois articles couchés tout au long dans le traité de paix de Ca-
nardgi. Les représentations de V. M. I. et les miennes appuyées de dispositions de guerre très sérieuses ont porté celte puissance à reconnaître ces (rois articles conformes au traité. Mais l'expérience m'a appris depuis longtemps combien il y a peu à compter sur les promesses des Turcs.
C'est pourquoi, remplie de la plus haute estime et de la confiance la plus étendue envers l'Empereur Joseph second, je me suis adressée à V. M. J. ne doutant pas que comme César il n'y aurait guère d'intervalle entre l'acceptation et l'exécu-
celle vérllé, dis-je, qui était sans réplique et convainrante, n'a pu que lui donner de l'humeur, parce qu'elle ne lui fournissait pas un moyen quelconque d'y répondre. Je crois selon toutes mes nouvelles que depuis les grandes idées ont beaucoup diminué et qu'on commence à entrevoir qu'il faut enrayer ces vastes projets. Si l'on ne voudra pas néanmoins conserver quelque avantage réel en Crimée ou laisser quelque porte ouverte à la chicane, c'est ce dont je ne réponds pas; mais mon parti est pris, et, pour vous mettre bien au fait de tout ce qui s'est passé à cet égard, je vous joins ici, sous le sceau du plus grand secret, les cinq lettres en copie qui se sont écrites entre l'Impératrice et moi *^'. Vous y verrez de quoi il s'agissait et comment j'ai tâché, en gagnant du temps, de sauver, comme l'on dit, la chèvre et les choux. A bonne occasion vous pourrez, sans en dire les détails et surtout les conditions du partage, en faire usage vis-à-vis la Reine et le comte de Vergennes pour leur prouver la préférence que je donne aux liens d'amitié qui m'attachent à l'alliance du Roi sur tout autre avantage quelconque. Vous me renverrez ces copies ou les brûlerez, car ce n'est point à mon ambassadeur, mais au comte de Mercy que j'estime particulièrement et pour lequel j'ai une vraie amitié, que je communique ce que j'ai de plus de secret.
Le nouvel établissement du comité pour l'administration des finances, si le choix des personnes , excepté M. de Vergennes, était plus heureux, pourrait devenir très avantageux au service du Roi et j'avoue que si la Reine avait le bon esprit de vouloir entrer dans des objets plus importants, je ne serais point fâché qu'on mît une entrave de plus à l'envie démesurée de ses alentours d'obtenir des grâces et défaire fortune; mais il est vrai qu'en cela la France n'est pas un pays comme un autre
tion d'un projet utile, grand et digne de César. Un moment a détruit toute attente. V. M. I. trouve que les choses ont changé de l'ace. H est vrai que la paix est conclue entre les puissances belligérantes. Malgré cela l'assiette des Etats de V. M. I. et des miens, leurs intérêts communs ne sauraient changer. Je n'ignore pas qu'ils peuvent être difléremment envisagés. L'amitié que V. M. T. a bien voulu me témoigner peisonnellement ne s'effacera jamais de mon cœur el Elle doit être persuadée de ma per-
sévérance à remplir mes engagements." Joseph II uni Cathariim von Russland. Ihr Briefweclisel herausgegeben von Alfred Rilter von Arnoth. Wien, i 869, in-8°, p. 191. f' Ce sont sans doute les cinq lettres suivantes : Catherine II à Joseph II, 1 4 décembre 1789; — Joseph à Catherine, 11 janvier 1783; — Catherine à Joseph, i janvier 178.3; — Joseph à Catherine, 25 février 1788; — Catherine à Joseph, 39 février 1788. Elles ont été publiées par M. d'Arneth, op. sup. cit., p. 178-19.3.
et que l'estime et la discrétion y sont comptées pour peu, quand on ne veut ou ne peut |)oint se mêler de protection et de faveurs; il paraît généralement qu'il faut toujours faire quelque chose dans ce pays-là ou intriguer pour se faire valoir et qu'on sait peu de gré aux gens pour ce qu'ils ne font pas.
La situation de l'Angleterre est inconcevable^'^; cela fait bien voir à quel point celte nation a dégénéré. Si la France n'avait obtenu d'autres avantages par cette guerre que d'avoir dévoilé aux yeux de l'Europe l'état fâcheux et pitoyable de sa rivale, elle aurait gagné considérablement.
Selon mes nouvelles de Russie, l'Impératrice acceptera avec plaisir l'offre que les puissances belligérantes nous ont faite do comparaître sous une forme toute nouvelle qui n'est ni de médiateurs ni jusqu'à présent de garants au traité définitif qui va se conclure à Paris ^'-*. Ainsi vous recevrez dans peu les pleins pouvoirs et instructions à cet effet;
''' Le 8 avril 1788, Joseph II écrivait à Catherine II : «L'Angleterre qui reste tant de temps sans pouvoir convenir d'un ministère, et ce parlement qui dans ce moment de la crise la plus terrible oublie tout à fait son patriotisme tant prôné, et qui, tout à l'intrigue personnelle , ne s'occupe que de cela, est un de ces spectacles vraiment inconcevables et qui fait bien voir combien un gouvernement petit dans ses objets et mesures peut affaiblir le caractère et détruire la vigueur et par conséquent la considération de toute une nation. :^ Op. sup.cit., p. 196.
(-) Le 20 février 1788 Joseph II écrivait à Catherine II : « Les deux cours de Bourbon viennent de me demander formellement, et elles en feront autant à V. M. I., sous le titre de médiateur, dont elles ne se sont pas prévalues à la vérité jusqu'ici, pour arranger plus vite leurs préliminaires, de donner notre sanction et sans doute notre garantie à la paix définitive, qui va se conclure entre los parties belligérantes, en intervenant pour cet effet par des plénipotentiaires de notre part à la négocia lion ouverte acluellemenl sur cet objet à l'aris. L'Angleterre s'est déjà annoncée qu'elle nous fera aussi
la même demande. Ma réponse s'est bornée que je ne voulais ni ne pouvais leur rien dire à ce sujet sans savoir les intentions de V. M. I. que j'ose Lui demander par ce courrier. Je ne sais comment Elle envisagera celte démarche; mais toujours il me paraît que c'est un acte de politesse et de reconnaissance pour nos bonnes intentions, qu'ils veulent nous témoigner par cette demande et, quoique fard, il me semble qu'il vaut mieux que jamais, que nous soyons désirés pareux en faisant voir par là à l'Europe que rien d'essentiel, même dans les parties les plus éloignées du monde , ne peut se conclure par les plus grandes puissances sans que l'union parfaite d'amitié qui subsiste entre nous ne soit reclierchée et que nous y donnions notre sanction. -^
L'Impératrice répondit : «rLes cours de Bourbon rn'ayant fait demander formellement, comme V. M. I. veut bien m'en avertir, les ollices de médiateur au futur traité de paix, et le ministre d'Angleterre tenant à peu près le même langage, l'intérêt des puissances neutres ne pouvant qu'y j;agner, mon ministère s'en expliquera conséquemment avec celui de V. M. l.n Op. Slip. cit. , p. i()0-i() .
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pourvu que les Hollandais se décident une bonne fois, peu t-elre le nouveau ministère anglais arrangera-t-il la chose?
Je vous joins ici ma réponse à M. d'Alembert. Il me paraît que la composition de cette académie et son secrétaire perpétuel, l'âme damnée du roi de Prusse, méritaient cette réponse. En vous joignant en même temps la suite de la correspondance prussienne, je vous prie d'être persuadé
Le compositeur Salieri vient d'écrire un opéra intitulé Hypermnestre ou les Danaïdes, et cela presque sous la dictée de Gluck. Le peu que j'en ai entendu sur le clavecin m'a paru assez bien. Comme Gluck ne sera probablement pas en état de se rendre lui-même à Paris, je vous prie, mon cher Comte, de me dire un mot si Salieri ferait bien de s'y rendre et si vous croyez que sa pièce pourrait y être reçue et représentée, parce qu'étant employé chez moi et au théâtre d'ici il ne voudrait pas faire ce voyage dans l'incertitude et s'arrêter inutilement à Paris.
Vienne, le Si mars ij83. — Les" observations très justes, mon cher Comte , que vous faites sur les non-valeurs du triumvirat me paraissent devoir me rassurer sur les suites préjudiciables au crédit de la Reine que pourrait avoir celui de ces Messieurs, en considérant surtout que les deux derniers sont si peu de chose, qu'un peu plus tôt ou un peu plus tard la Reine ou d'autres intéressés leur casseront le col quand ils voudront. Il n'en est pas moins fâcheux cependant que la conduite politique de la Reine continue si longtemps à être jeune. Mais comme vous y faites tout ce que vous pouvez et qu'à plus qu'on ne peut on n'est pas tenu, je ne vois d'autre remède que le temps.
Ce qu'il y a de plus intéressant au reste aujourd'hui dans ma lettre d'office, c'est le précis de mon entretien avec M. de Breteuil au sujet de la rupture vraisemblable entre la Russie et la Porte ^^', et vous y ob-
'') A vrai dire ioule celte leltro d'oirice au prince chancelier que la réponse conci-
traitc uniquement de cet entrelien du prince liante de la Porte à rultimatum de la Russie,
de Kaunilz avec le baron de Breteuil. loin d'amener une diminution des aruieinents
L'ambassadeur de France était venu dire de celte dernière puissance, les avait plu-
serverez sans doute, mon cherdomte, quedans ma réponse j'ai eu en vue de ne point nous lier les mains pour tous les cas possibles, sans cependant refuser le concert très mielleusement ofTert par M. de Vergennes, et de l'obliger à des explications directes avec la Russie s'il voulait qu'elle sût la façon de penser de la France relativement à une levée de boucliers contre la Porte, sans plus se flatter de nous engager à lui servir de la patte du chat, ainsi que je crois que le baron de Breteuil s'est enfin intimement convaincu qu'il ne faut pas que la France et ses ambassadeurs s'avisent jamais de prendre avec moi leur ton d'usage partout ailleurs.
Vraisemblablement nous ferons suivre ce courrier par un autre dès que celui de Pétersbourg, (|ui ne peut guère tarder sur l'objet de la médiation, sera arrivé, attendu que le nouveau ministère anglais
tôt augmentés. Celte circonstance inspirait au cabinet de V'ersailles les plus vives inquiétudes et lui faisait craindre une nouvelle rupture entre la Porte et la Russie. M. de Vergennes priait le prince de Kaunitz de lui communiquer conlidentiellenient les nouvelles qu'il avait reçues de Russie, l'idée qu'il se faisait des desseins de la Czarine et les mesures qu'il avait prises ou qu'il comptait prendre. La France s'oiïrait à faire tout ce que la cour de Menue croirait utile ou nécessaire pour le maintien de l'Empire Ottoman.
Le prince de Kaunitz répondit qu'il avait bien été informé de la continuation des préparatifs de guerre en Russie, mais qu'il ne savait rien do plus. Il déclara qu'il ne connaissait pas les desseins de la Russie, mais qu'il s'était sérieusement employé dans ce pays pour le maintien de la paix de même qu'il avait conseillé à la Porte la soumission à l'ultimatum russe. La France devrait agir dans le même sens à Saint-Pétersbourg et il souhaitait de bon cœur que les efforts de M. de Vergennes y eussent plus de succès que n'en avaient eu les siens. La France pourrait même demander le concours de l'Angleterre avec qui elle venait de se réconcilier. Le prince de Kaunitz ne pouvait pas s'empêcher d'insister sur ce point capital; à la vérité il y avait entre les
deux cours de A ersaillos et de Vienne des intérêts communs qui constituaient la base solide de l'alliance , mais ces intérêts communs n'excluaient nullement le souci des intérêts particuliers de l'une ou l'autre cour. Et l'intérêt particulier de la cour de Vienne était surtout de cultiver l'amitié de la Russie et de ne pas faire le jeu du roi de Prusse en blessant la Czarine. Cette nécessité rendait la position de la cour impériale bien plus dilRcile que celle des autres cours. Le concert que le cabinet de Versailles proposait d'établir entre les deux puissances alliées, était une nouvelle preuve des sentiments d'amitié de la France pour l'Autriche; mais il croyait prématuré de s'expliquer formellement, dès maintenant, sur les mesures à prendre en cas de rupture de la paix. Il n'y avait rien de mieux à faire pour l'instant que d'attendre le résultat des représealations de la France et do l'Angleterre à Pétersbourg.
Le prince de Kaunitz ajoutait pour M. de Mercy que, puisque la Franco voulait le forcera s'expliquer, il avait dû s'exprimer avec la plus grande rései've surtout sur le dernier point, d'autant plus que la situation de la cour de Vienne entre la France et la Russie était très délicalo et que la possibilité du maintien de l'Empire Ottoman en Europe lui paraissait très donleuse.
MERGY A JOSEPH II
pensera sans doute à remettre la main incessamment ou travail du traité définitif et qu'il sera nécessaire par conséquent que les instructions des deux cours impériales parviennent le plus tôt possible à leurs plénipotentiaires aux conférences de Versailles.
Le baron de Breteuil compte partir le i o et passer aux Deux-Ponis très imprudemment selon moi, uniquement pour faire l'important, et pour ce qui est de ses projets, pourvu qu'on ne lui donne pas les affaires étrangères dans lesquelles je crois qu'une tète comme la sienne pourrait faire beaucoup de mal, même avec de bonnes intentions, il me sera indifférent qu'on lui donne celle des places qu'on voudra.
MERCY A JOSEPH II
Paris, ig avril ij83. — J'ai reçu le 1 1 de ce mois par le gardenoble mensuel les très gracieux ordres de V. IVl. I. datés du 3 1 de mars, et je n'ai pas tardé de faire parvenir à la Reine la lettre qui Lui était adressée '^l
Mon très humble rapport précédent avait annoncé une crise ministérielle qui n'a pas tardé à être terminée d'une manière convenable, et sans répéter ici des détails que ma dépêche d'office d'aujourd'hui expose très humblement^^^ je me bornerai à observer que, par une conduite bien combinée, la Reine a obtenu le double avantage de montrer l'étendue de son crédit et de faire preuve de capacité à garder le secret. Cette dernière circonstance a produit le meilleur effet sur l'esprit du Roi et sur l'opinion publique. Jusqu'au dernier moment, les
'') Cette lettre manque.
^') M. de Mercy dit que conformémenL à l'avis qu'il Lui avait donné la Roine avait daigné laisser passer la première chaleur de sa colère et travailler avec tranquillité à la révocation du contrôleur général et qu'EUe y avait réussi à souhait. Lo Roi n'avait pas fait beaucoup de diflicultés pour consentir à éloigner M. Joly de Fleury. Il y avait mis seulement pour condition que le marquis de Castries, qui Lui était 1res désagréable, partirait en même temps. La Reine
n'avait fait à cette proposition que cette restriction : lo marquis de Castries serait d'abord nommé maréchal de France et ensuite Elle remettrait au Roi la démission de ce ministre, qu'Elle avait déjà en mains. Et sur-le-champ le Roi décida une promotion de plusieurs maréchaux; mais elle ne fut pas publiée tout de suite el en attendant M. de Castries demeura ministre de la marine. (Il le fut jusqu'au 26 août 1787.)
Lorsque la Reine l'eut informé de son succès, M. de Mercy La supplia de no se
alentours les plus favorisés sont restés dans l'ignorance de ce qui se passait, et on a eu lieu de bien remarcpier leur consternation de se voir sans connaissance ni influence dans une affaire aussi majeure. Je vois la Reine assez affermie dans ce système d'une réserve utile; il ne s'agirait plus que d'y joindre la résistance nécessaire à l'avidité démesurée de ces mêmes alentours. Les avis de V. M. sur ce même chapitre ont été bien reçus, et la Reine se proposait d'y répondre aujourd'hui qu'EUe ne demanderait pas mieux de voir élever des obstacles aux effets de sa trop grande bonté, dont on abuse si souvent d'une façon révoltante.
La Reine a pris le parti très sage de ne pas proposer de sujet pour le contrôle général; Elle a vu que dans l'état des choses, telles qu'elles se trouvaient ici, cette place est devenue presque infaisable, à moins qu'elle ne soit remplie par quelque étranger doué de l'honnêteté et des talents nécessaires, isolé de toutes les entraves de société et d'intrigues, tel enfin que l'était l'ancien directeur Necker. La Reine inclinait beaucoup à ce que les finances fussent rendues à ce dernier; mais le Roi y répugnait si décidément qu'il a fallu y renoncer.
Je suis pénétré jusqu'au fond de l'àme des marques de l'extrême bonté et clémence que V. M. joint à la communication qu'EUe daigne me faire de sa correspondance avec l'impératrice de Russie. Les cinq lettres que je remets ici très humblement, m'éclairent sur la matière de façon à bien méditer et saisir ici tous les incidents qui pourraient y devenir relatifs et (|ui se trouveraient de nature à être adaptés au meilleur service de V. M. L'état actuel de l'Empire Ottoman menace une ruine plus ou moins retardée, mais sans doute inévitable; si la France pouvait être accoutumée peu à peu à bien envisager cette vérité et qu'elle se décidât conséquemment à se prêter aux circonstances, il
mélor en rien du choix du nouveau minislre des finances, et il s'appuya surtout sur ce motif que la désignation du chef de ce déparlement était beaucoup plus épineuse que toutes les autres; car les décisions du ministre des finances avaient une grande influence sur le revenu des habitants du royaume qui étaient très attentifs à tous ses actes; c'est pourquoi il était prudent de ne pas s'exposer à encourir la responsabilité
d'un mauvais choix. La Reine suivit cet avis et Elle garda si bien le secret que personne, même dans sa société ne connut la décision du I^oi avant la mise à exécution. Cette conduite de la Reine fut tellement approuvée de tout le monde que M. de Mercy se crut obligé d'aller La féliciter et de L'enpaper à faire de même à l'avenir dans une pareille occasion. (Dépèche d'olFice du comte de Mercy du 19 avril 1783.)
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en résulterait de nouveaux moyens de combinaisons et de mesures qui mettraient nécessairemeut des bornes aux vues bien étendues de la cour de Pétersbourg, laquelle pour le moment sous des formes illusoires semblerait annoncer le désir que V. M. voulût se charger des grands risques, tandis que ladite cour s'approprierait les grands avantages. En attendant, je crois devoir restreindre à la plus parfaite circonspection l'usage que V. M. me permet de faire des notions qu'ElIe daigne me donner, et m'en tenant au précis des réponses du prince de Kaunitz au baron de Breteuil, j'ai simplement ajouté à la Reine et au comte de Vergennes que V. M., sans pouvoir pénétrer à fond les vues et projets de l'impératrice de Russie, avait cependant remarqué que le langage de cette princesse pourrait finalement aboutir à des propositions déterminées et embarrassantes, que pour les écarter V. iM. avait saisi des moyens de faire entendre à l'Impératrice que dans les cas où il serait question de grands événements politiques quelconques, V. M. ne se déterminerait pas à prendre un parti sans le concours de son allié le Roi Très. Chrétien. Le comte de Vergennes que je soupçonne avoir été effarouché par de faux rapports du baron de Breteuil m'a paru tranquillisé et fort satisfait par les propos confidentiels que je lui ai tenus. Mon unique attention sera de lui rappeler toujours un cercle d'idées dans lesquelles il aperçoive que le système d'alliance entre V. M. et la France peut seul fournir des expédients utiles à toutes les grandes conjonctures, qui pour le présent ou l'avenir pourraient survenir en Europe. La Reine conçoit très bien ce que je ne cesse de Lui répéter à cet égard, et dans plusieurs occasions je vois (ju'Elle en a déjà fait usage dans ses entretiens particuliers avec le Roi ''l
^'' Depuis \iii corlain leiiips, la Reine suivait les affaires de Turquie d'autant plus attentivement que M. de Vergennes Lui avait donné à entendre qu'elles pourraient peutêtre amener un changement dans le système politique de la France. Elle fit part de ses craintes à M. de Mercyqui en profita pour Lui l'aire remarquer combien les circonstances du moment étaient semblables à celles qui avaient déterminé le démembrement de la Pologne. Pour sauver ce royaume, la cour de Vienne avait lait tout ce qui était possible; mais, lorsque le traité
de partage avait été presque complètement ai-rèté entre la Russie et la Prusse, elle avait dû chercber à rétablir l'équilibre en obtenant pour elle un agrandissement équivalent à celui que s'étaient altiibué ces deux puissances. De même, en ce momentl'Empereur mettait tous ses soins à maintenir la paix entre la Russie et la Porte; mais si la guerre éclatait sans que la Turquie pût se mettre en état de résister avec succès, alors la nécessité s'imposerait aussi de compenser par un partage équitable du butin rénorme accroissement qu'acquerrait la
Lorsque les ordres qu'il plaira à V. M. de me faire donner pour la médiation du traité de paix définitif me seront parvenus, je tacherai de les remplir avec toute l'exactitude et le zèle possible. Je présume que cette circonstance me fournira des moyens d'entrer en quelque liaison avec les ministres des Etats-Unis d'Amérique et de les sonder sur des objets de commerce. Cette matière, qui pourrait devenir fort intéressante au bien de l'auguste service, semble mériter une attention particubère, et si la tournure des négociations prêtait à laisser entrevoir la possibilité d'acquérir un petit établissement dans quelque parage de l'Amérique propre à une navigation mercantile, je tâcherais de tirer parti du moment si V. M. daigne me le faire ordonner.
D'après le langage que vient de me tenir encore en dernier lieu le
Russie. Cependant il y avait une ilifTéronce essentielle. Par sa situation géogiapliique, la Pologne ne pouvait être démembrée qu'au profit des trois puissances qui en étaient limitrophes, tandis qu'au contraire les pays ottomans pouvaient être divisés entre plusieurs nations de manière à bien maintenir l'équilibre; dans ce cas l'Egypte ou quelque autre possession importante dans l'Archipel conviendrait très bien à la France.
Le i5 avril, M. de Mercy remit la conversation sur celte question , et il fut très heureux de constater que la Reine l'avait très bien compris et qu'EUe se souvenait do tout ce qu'il Lui avait dit.
Ce même jour, à la fin de sa conférence avec M. de Vergennes, M. de Mercy rappela au ministre qu'il lui avait avoué <[u'il était très douteux que la Turquie pût échapper à une ruine complète, et que ce devait être pour la Russie une tentation continuelle. Si cette puissance prenait les riches provinces tur([ues, M. de Mercy pensait que, pour sauver l'équilibre européen , les autres nations devraient prendre part à la curée et s'emparer chacune d'un membre de ce corps inanimé. A cela, M. de Vergennes se borna à répondre en soupirant qu'il désirait mourir avant cet événement. Sans se laisser arrêter par les soupirs du ministre, M. de
Mercy déclara que, si l'événement était inévitable, il fallait bien penser aux moyens de salut et que, pour lui, il n'y en avait pas d'autres que de diminuer par le partage du butin l'énorme accroissement de la Russie. Pour cela , la situation des provinces turques était très commode; elles étaient séparées par des frontières naturelles et elles pouvaient être aisément démembrées. L'Egypte entre autres serait un morceau très convenable pour la France. Lorsque M. de Mercy lui avait, quelques mois auparavant, parlé de l'acquisition éventuelle de l'Egypte par la France, en cas de démembrement de la Turquie, M. de Vergennes lui avait vivement répondu et du ton le plus dédaigneux : «L'Egypte! nous ne voudrions pas de ces marabouts, quand même on nous les offrirait.?) Celte fois, il s'exprima avec plus de calme; il se borna à répondre que la France n'avait pas besoin de faire de nouvelles conquêtes et que dans ce cas il ne voyait pas comment la cour impériale, dût-elle même s'emparer de tout le cours du Danube, pourrait acquérir des avantages qui pussent se comparer avec l'agrandissement de la Russie. Le mieux qu'on pût e.spérer, c'est que ce partage n'eût jamais lieu. (Dépêche d'office du comte de Mercy du 19 avril 1788.)
comte deVergennes sur le roi de Prusse et sur le baron de Goltz^'\ il est aisé d'évaluer la suite de la correspondance de ce dernier que je remets ici très humblement et dans la(|uelle je n'ai aperçu (jue la tournure habituelle d'inexactitude et de fausseté.
J'ai fait parvenir au secrétaire perpétuel de l'Académie, d'Alemberl, la réponse que V. AI. a daigné lui adresser.
P. S. Pour remplir l'ordre qu'il a plu à V. M. 1. de me donner au sujet du maître de chapelle Salieri, je me suis adressé à la direction de l'Opéra de Paris qui vient de me faire la réponse que je mets ici très humblement aux pieds de V. M.^''.
Paris, le kj airil ijSS. — La crise ministérielle que j'avais eu l'honneur d'annoncer à V. A. par mes dernières dépêches n'a pas tardé à être terminée selon le vœu de la Reine, laquelle dans cette occasion s'est conduite avec assez de mesure et d'adresse. Elle était fort piquée au jeu; il n'en fallait pas moins pour (|ue j'obtinsse ce que dans aucune autre circonstance je n'avais pu obtenir, c'est-à-dire qu'EUe gardât le secret vis-à-vis de sa société, qui a été très consternée de se voir sans connaissance ni influence dans une affaire majeure. Le public en a su un gré infini à la Reine, et j'espère qu'Elle persistera dans le système d'exclure à l'avenir ses alentours d'intriguer dans des conjonctures semblables. La Reine aurait désiré que le déparlement des finances fût rendu à M. Necker, c'était le meilleur choix possible; mais le Roi y a répugné et en a fait un au-dessous du médiocre ^^'. Il veut cependant que le comité des finances subsiste; en plusieurs séances, il ne s'y est pas
'■' Le i5 avril comme M. de Mercy se baissait de plus en plus et que maintenant
plaignait des intrigues de la Prusse à Pé- il était comme un enlanl, qui ne sait pas
tersbourg et à Versailles contre la cour de bien ce qu'il veut. (Dépêclie d'ollice du
Vienne, M.de Vergennesiui aurait répondu comte de Mercy du 19 avril 1788.) qu'il ne comprenait pas comment le baron '-' Celle réponse mamiue.
de Goitz n'était pas excédé du rôle qu'il P' C'était M. d'Ormesson , un jeune
jouai! et (jue, quant au roi de Prusse, il ronseiller d'Etal, qui avait à peine Sa ans.
encore décidé une seule affaire, et ce nouvel établissement devient un objet de dérision.
iMaigré la mauvaise tournure des rapports de M. de Breteuil^^', j'espère avoir fait comprendre à M. de Vergennes qu'il ne pouvait pas raisonnablement s'attendre à un langage plus précis et plus amical que l'a été celui que V. A. a tenu à l'ambassadeur de France sur les affaires de la Porte. L'état actuel de l'Empire Ottoman menace une ruine plus ou moins retardée, mais sans doute inévitable. Si la France pouvait être accoutumée peu a peu à bien envisager cette vérité et qu'elle prît conséquemmenl le parti de se prêter aux circonstances, il en résulterait peut-être de nouveaux moyens de combinaisons et de mesures cjui mettraient des bornes aux vues de la Russie, laquelle se proposera vraisemblablement de tout envahir ou de ne faire départage que celui du Lion de la fable. Je ne perds pas d'occasions d'entretenir M. de Vergennes d'idées semblables, et je les rappelle souvent à la Reine. Je Lui ai fait observer les derniers effets de la mauvaise tête de M. de Breteuil dont la Reine m'a paru assez mécontente, Elle se propose de lui conseiller de la modération dans les propos qu'il pourra tenir à son arrivée; au reste M. de Vergennes fait si peu de cas de ses avis qu'ils n'auront pas grande influence dans les débbérations du conseil de Versailles.
Vieime, ce 'j3 avril ijSS. — Je vous envoie cette lettre pour la Reine, afin de lui annoncer mon départ pour la Hongrie où je compte faire une tournée qui ne sera que de six semaines. Il m'a paru que je ne devrais point lui laisser ignorer l'endroit où je me trouverai, pour pouvoir être toujours à même de recevoir de ses nouvelles, ainsi que pour la prévenir que ce voyage n'avait d'autre but que d'avoir le cœur
'" Le 1 5 avriUa Reine dil à M. de Mercy mauvaise humeur du comte de Vergennes,
que dans son dernier rapport le baron de dont le comte de Mercy s'était aperçu
Breteuil avait exprimé le soupçon que le pendant sa conférence avec le ministre,
prince de Kaunitz ne se tût pas franchement (Dépêche d'olTice du comte de .Mercy du
expliqué avec lui, cp qui aurait excité cette 19 avril 178.3.)
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net sur les effets des dispositions que j'ai été dans le cas de faire à l'égard de mes places frontières.
Vienne, le 27 mai ij83. — Le résultat quelconque de la démarche dont vous êtes chargé aujourd'hui ^^^ mon cher Comte, pour le moment et pour l'avenir, ne peut être que très décisif, et je suis hien persuadé que vous en sentirez toute l'importance. 11 faut absolument que nous sachions à quoi nous en tenir dans les cas possiides, et qui un peu plus tôt ou plus tard ne sont que trop vraisemblables. Il faut donc absolument faire expliquer la France bien positivement, et c'est ce que je vous recommande de faire du ton amical à la vérité, qui convient entre des bons amis et alliés, mais en même temps cependant avec toute la fermeté et l'insistance que vous jugerez à propos de devoir y mettre pour remplir votre objet.
Les raisonnements que je vous fournis dans ma lettre d'office sont si incontestables que, sans la plus grande injustice, la France ne saurait disconvenir qu'à notre place elle n'eût pu faire mieux, ni plus que ce que nous avons fait jusqu'ici, et qu'elle ne pourrait par la suite prendre autre parti que celui que nous nous proposons et serons dans la nécessité de devoir prendre.
Afin que M. de Vergennes puisse sentir dans toute leur force la connexité des choses que vous avez à lui dire, je pense que ce que vous pourriez faire de mieux, ce serait de relire aussi souvent que cela pourrait vous paraître nécessaire ma dépêche d'office, pour vous mettre en état, tout en lisant, de la lui traduire en français. Mais j'abandonne cependant entièrement à votre sagesse et à votre expérience la façon dont vous jugerez à propos de lui en donner connaissance. Je suis curieux d'apprendre comment M. de Vergennes, (jui est aussi un de
<■> Dans la série des rescrils du prince doni, parle ici le prince do Kaunilz. Mais
de Kaunilz au coinle de Mercy, il y a main- la dépêche d'oflice de M. de Mercy du
Icnanl wnc lacune qui s'étend du 97 avril 17 juin 1788, résumée plus bas, p. i85,
au 12 septembre 1783. C'est ainsi que n. ;i , et p. iyo,n. 1, on fait sulTisamment
nous n'avons pas le lexle des instructions coiuiailre le sens et l'esprit.
ces braves jusqu'au dégainer, se tirera de l'embarras où vous le mettrez, et j'attendrai moyennant cela avec quelque impatience votre réponse à cette expédition. Je n'ai pas le loisir de vous en dire davantage aujourd'hui et je dois me borner par conséquent à vous réitérer les assurances de ma constante et inaltérable amitié.
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Paris, le ij juin ij8S. — J'ai reçu dans le temps par la poste ordinaire la très gracieuse lettre de V. M. I. en date du a 3 avril. Elle contenait l'avis de son voyage en Hongrie et l'ordre de remettre à la Reine une lettre que je ne tardai pas à Lui présenter ''\ Depuis cette époque, il ne m'était plus venu de garde-noble mensuel, et celui qui est arrivé le 7 du courant m'a apporté, sous le cachet de V. M., un paquet contenant des pièces de la correspondance prussienne, une lettre adressée à la duchesse de Châtillon, mais point d'ordres directs ni de lettre pour la Reine.
J'expose très humblement dans ma dépêche d'office d'aujourd'hui ce qui jusqu'à présent a pu être rempli relativement aux derniers ordres de V. M. qui me sont venus par la voie de la chancellerie de cour et d'Etat '■-'. Dans le premier moment de surprise et d'embarras où se trouve
^" Cette lettre manque.
'-) Le lundi 9 juin 1788 M. de Mercy se rendit chez le comte de Vcrgennes, qu'il trouva dans le jardin de sa maison de campagne. Celte visite inattendue , faite la veille du jour de sa conférence hebdomadaire du mardi avec les ambassrideurs , étonna tellement le ministre, qu'aussitôt après le premier échange de compliments de politesse , il demanda à M. de Mercy ce qu'il venait lui annoncer de nouveau. Celui-ci lui répondit que depuis que les affaires politiques se négociaient il n'y avait peut-être jamais eu de communication plus importante que celle dont il était chargé; elle prouvait clairement la confinnce illi-
mile'e de l'Empereur dans le Roi Très Chrétien et la solidité de son amitié.
Alors ]\I. de Mercy apprit à M. de Vergennes que l'impératrice de Russie venait de se déclarer et qu'à l'heure actuelle elle s'était déjà peut-être emparée de la Crimée, du Kouban et de l'île de Taman.
Ensuite il fil lire au ministre le rescrit et les deux suppléments, qu'avait reçus le prince Galilzin, ambassadeur de Russie à Vienne. M. de Vergennes fut très vivement ému par le passage où l'impératrice de Russie affirmait qu'elle verrait non seulement sans incpiiélude, mais même avec plaisir, que dans cette occasion l'Empereur se procurât de son côté un agrandissement
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le comte de Vcrgennes, il est encore bien diflicile de prévoir avec quelque certitude la suite de ses calculs et de leurs effets. En attendant qu'il y ait occasion de les éclaircir, j'ai cru devoir porter toute mon
convenable. Ensuite, M. de Mercy, sous couleur de donner au ministre une preuve tangible de la confiance absolue de la cour de Vienne, lui communiqua, en les traduisant d'allemand en français, les instructions qu'il venait de recevoir du prince de Kaunitz. M. de Vergennes déclara qu'd ne se souvenait pas d'avoir dit à M. de Mercy que toute l'Europe devrait se mettre à l'œuvre pour assurer le maintien de l'Empire Ottoman; mais il avoua qu'il avait cru, comme tout autre l'aurait fait à sa place, qu'une entreprise aussi dangereuse pour toute l'Europe aurait provoqué une intervention générale. Le ministre insista sur l'embarras où le jetait une communication aussi importante qu'inattendue. Elle exigeait de longues et profondes réOexions. M. de Mercy lui dit qu'il reviendrait causer de cette affaire avec lui le lendemain mardi et en même temps il lui demanda une réponse catégorique le plus tôt possible; car on devait l'attendre à Vienne avec la plus grande impatience. M. de Vergennes répliqua que si cette réponse ne devait être concertée qu'entre le Roi et lui, rien ne serait plus aisé; mais qu'il serait obligé de la soumettre au conseil et que certainement ses collègues l'attendraient dans le défdé pour voir comment il s'en tirerait, qu'on ne pouvait pas se figurer quelles gens c'étaient. 11 finit en disant : ffJe vais prèclier la modéralion à Pétersbourg et la patience à la Porte." Ce jour-là, M. de Vergennes se montra presque entièrement découragé : il se plaignait de sa destinée, qui toujours et partout où il s'était trouvé, lui avait donné des difficultés à dénouer.
Le mardi lo juin, M. de Mercy trouva M. de Vergennes un peu moins abattu. Le ministre lui dit que puisque d'une part la Russie ne réclamait rien autre que la Crimée, le Kouban et l'ile deTaman, et que
de l'autre, l'Empereur avait l'intention de ne rien prendre pour lui , tout espoir n'était pas perdu de maintenir l'Empire Ottoman en Europe. A la vérité, la Russie, par ses nouvelles acquisitions, menacerait plus directement Constantinople; mais on aurait tout le temps d'aviser aux moyens de s'opposer à l'avidité insatiable de l'Impératrice. M. de Mercy répliqua que certainement l'Empereur ne désirait rien pour lui, mais que si la Russie recevait un agrandissement le souci du maintien de l'équilibre l'obligerait à réclamer de la Porte une cession de territoire équivalente. M. de Vergennes fit remarquer qu'en ce cas le roi de Prusse pourrait aussi exiger une compensation , en s'appuyaut sur la nécessité du maintien de l'équilibre et qu'ainsi les affaires pourraient se compliquer de plus en plus.
La conférence terminée, M. de Mercy, avant de se retirer, dit à M. de Vergennes, qu'après lui avoir fait les communications dont il était cbargé comme ambassadeur il sentait le besoin de s'entretenir avec lui de ces affaires eu ami et de lui communiquer ses propres rêveries à lui , Mercy. H pensait que, quand bien même on parviendrait encore celte fois à circonscrire l'incendie, on ne pourrait pas remettre la Porte en étal de se défendre cl qu'elle resterait à la merci de la Russie; cela étant, il n'y avait pas d'autre moyen de sauver l'équilibre européen que le partage du royaume menacé entre plusieurs puissances, la part de la France pouvant être fort belle. M. de Vergennes répliqua que pour l'instant il fallait se borner à remédier aux maux présents, que si plus tard la cbute de l'Empire Ottoman devenait inévitable, il serait temps d'en venir au partage, à condition que toutes les puissances de l'Europe eussent une part porportionnelle.
(Dépêche d'office du comte de Mercy du 1 7 juin 1783.)
attention et mes soins sur deux objets également essentiels: le premier consiste à donner à la Reine une idée exacte de l'importance des conjonctures présentes et des moyens dont S. M. peut faire usage pour influer dans ces mêmes conjonctures d'une manière qui réponde à sa tendre amitié pour V. M. et à l'intérêt qu'Elle doit prendre aux convenances de son auguste maison. La Reine est bien sincèrement pénétrée du désir de faire preuve de ses sentiments; je La vois dans une grande anxiété sur tous les résultats possibles des circonstances présentes, et je tâcbe de mettre ses craintes à profit pour fixer d'autant plus son attention '''.
Le second objet de mes devoirs présents sera d'observer attentivement le comte de Vergennes, de tâcher de prévoir à temps ses démarches, de prévenir et de rectifier celles que de fausses combinaisons pourraient lui dicter et d'invoquer à cet effet le crédit de la Reine.
Si le comte de Vergennes se décide à sonder ou consulter la cour de Berlin, il pourrait s'ensuivre des circonstances de nature à compro-
'■> Le lundi 9 juin 1788, peu de temps après avoir quitté M. de Vergennes, M. de Mercy se rendit chez la Reine. Il La trouva toute troublée. Elle lui dit que le ministre des affaires étrangères venait de Lui parler brièvement de nouveaux événements qui pouvaient avoir de graves conséquences, ce qui L'avait mise en émoi, M. de Mercy répliqua qu'il était très peiné de voir que 8. M. était si sensible et si craintive; car il dépendait absolument d'Elle de faire prendre aux affaires une heureuse tournure. En même temps il Lui fit un court exposé de la situation et il Lui dit qu'Elle trouverait difficilement dans le cours de sa vie une occasion plus importante de prouver par des actes sa tendre amitié pour l'Empereur et son dévouement aux intérêts de sa famille. Il ajouta que le prince de Kaunilz lui avait expressément ordonné, non seulement d'appeler sur cette affaire toute l'attention de S. M., mais même de La supplier très instamment d'agir par tous les moyens convenables. La Reine assura M. de Mercy de son bon vouloir et se dit toute prête à faire exactement ce qu'il Lui conseillerait. Néanmoins, Elle croyait qu'il
était probable que dans la circonstance présente la mauvaise façon d'agir du cabinet de Versailles amènerait un refroidissement entre les deux cours. M. de ^lercy répondit que S. M. avait en mains les moyens d'éviter ce malheur, puisqu'à chaque instant Elle pouvait s'entretenir avec le Roi de la situation dont il venait de Lui exposer l'état. La Reine, dans ses conversations avec le Roi, pourrait faire bon usage des explications de M. de Mercy, qu'Elle avait très bien saisies et prier son époux de se mettre à la place de l'Empereur et de voir si dans ce cas il pourrait agir autrement que son beau-frère. En terminant, pour donner plus de force à ses observations, M. de Mercy ajouta que si son devoir et son caractère d'ambassadeur faisaient de lui un fidèle serviteur de l'Empereur, il n'en était pas moins tout dévoué à la Reine; il croyait pouvoir concilier l'un avec l'autre ces deux attachements et donner à S. M. l'assurance qu'il ne Lui conseillerait jamais rien qui pût être contraire à ce que la Reine devait au Roi et à la France. (Dépêche d'office du comte de Mercy du 17 juin 1788.)
mettre le roi de Prusse vis-à-vis de l'impératrice de Russie, et, dans ce cas, ce ne serait que chose utile au service de V. M., bien entendu toutefois que le ministère de Versailles bornât ses démarches dans la mesure que doit lui prescrire l'alliance qui subsiste entre la cour impériale et celle-ci.
Au reste, dans l'état où toutes choses se trouvent ici, tant en raison des moyens qu'en raison des personnes, il n'est ni vraisemblable, ni presque possible que la France intervienne dans les affaires présentes de la Porte autrement que par des négociations, sans autres mesures actives, si ce n'est peut-être quelques légers secours, soit en munitions de guerre, soit en officiers militaires qui pourraient être envoyés à Constantinople. Au moins est-il plus que probable que d'ici à une année elle ne serait pas en situation à pouvoir aller au delà.
Je n'ai point de remarques à faire sur les pièces secrètes que je remets ici très humblement; il est à prévoir que cette correspondance prussienne va devenir plus intéressante. Je veillerai de près sur les démarches du baron de Goltz, et je tâcherai que, dans des occasions aussi importantes, il n'échappe rien au zèle qui m'anime et que je dois à l'auguste service de V, M.
Pans, le ij jumiySS. — Depuis le moment où j'ai reçu les ordres dont V. A. vient de m'honorer, mes courses fréquentes à Versailles, les mesures qu'il a fallu prendre vis-à-vis de la Reine, et la nécessité de renvoyer promptement le présent garde-noble , m'ont laissé à peine le temps nécessaire à pouvoir rédiger ma dépêche d'aujourd'hui.
J'ai suivi ponctuellement ce que V. A. m'avait prescrit par sa lettre particulière sur la manière de rendre à M. de Vergennes ce que j'étais chargé de lui faire connaître; même pour plus de précision, j'en avais traduit par avance les articles essentiels , afin de pouvoir les énoncer clajrement et sans hésitation. Malgré toute l'insistance et la fermeté que j'ai mises à exiger une réponse catégorique, il n'y a pas eu moyen d'obtenir au delà de la note qui ressemble plus à un écrit de procureur qu'au langage du ministre des affaires étrangères d'une grande puis-
sauce ^^^ M. de Vergenncs m'a bien dit cl répété qu'il était si malade que sa lete s'en trouvait alTcctée et se refusait presque à la faculté de penser. Cette excuse, pour pallier une chétive réponse, ne serait admissible qu'autant que le ministre se hâtât de réparer en meilleure santé ce qu'il a fait de travers pendant son indisposition. Dans ce cas , il s'agirait d'attendre que le premier moment de surprise soit passé pour
('' Réponse remise par M. de Vergennes à M. (le Mercy. — ■ C'est avec une parfaite sensibilité que le lîoi a entendu le rapport de la conimunicalion amicale que M. le comte de Jlercy a laite au comte de Vergennes de l'ordre exprès de l'Empereur, de l'état présent des affaires entre la cour impériale de Russie et la Porte Ottomane, de l'invasion dont celle-ci est menacée très immédiatement et des conséquences qui peuvent eu résulter pour les intérêts de la maison d'Autriche.
S. M. sent le prix de la confiance que l'Empereur lui marque dans cette critique circonstance; elle est analogue aux liens de l'amitié, de la parenté et de l'alliance qui les unissent. Le Roi qui les chérit, se portera toujours avec empressement à y correspondre, en s'expliquanl avec la franchise qui est dans son caractère.
S. M. aurait dû se flatter, après le succès que ses offices combinés avec ceux de l'Empereur avaient eus pour amener les Turcs à redresser les griels dont la cour impériale de Russie s'était plainte, et la satisfaction que cette même cour en avait témoignée, en décernant des remerciements au Roi, enfin après la négociation amicale qui s'était établie et qui se suit encore à Constantinople pour la formation d'un traité de commerce entre la Russie et la Porte Ottomane, sans qu'il se soit élevé aucune diflicullé d'une certaine importance, et sans qu'il ait été mention d'aucun nouveau grief, S. M., dis-je, avait lieu de se flatter que toute semence de trouble était étouffée de ce côté-là, et que l'Europe allait enfin jouir des bénédictions de la paix universelle pour le rétablissement de laquelle LL. MM. l'Empereur et l'impé-
ratrice de Russie avaient manifesté leur généreuse sollicitude.
Cet aspect si consolant s'évanouit. Il n'est plus permis de douter que l'impératrice do Russie est dans la ferme résolution, qui vraisemblablement a déjà eu son effet, de s'emparer de la Crimée et du Kouban pour les unir à ses vastes Etats, ces deux provinces qu'Elle avait séparées par la paix de Kaïnardji de la domination ottomane, pour en faire un Etat libre et indépendant.
On s'abstient d'examiner les motifs sur lesquels la Russie fonde une détermination aussi tranchante. On ne discutera pas davantage les faits sur lesquels on en établit la nécessité, sans doute qu'elle en a des preuves irréfragables et qu'elle les administrera; mais en supposant cette entreprise légitimée dans son principe , elle n'en sera pas moins alarmante dans ses conséquences.
Quoique celles-ci ne puissent pas peser immédiatement sur le Roi, néanmoins S. M. n'en partage pas moins l'attention que l'Empereur donne au résultat possible du nouveau système de jurisprudence politique qu'on semble vouloir établir et qui ne pourrait (|ue préparer la vole à des révolutions successives et à la plus étrange confusion.
Le Roi comprend que bien des considérations puisées dans la distance des lieux et dans les rapports existant entre les différentes puissances ne peuvent permettre à l'Empereur de s'opposer à force ouverte à l'invasion de la Crimée et du Kouban , mais avant d'en venir à ce moyen extrême, S. M. I. désespérerait-Elle de faire partager à l'impératrice de Russie les principes
MERGV À KAUNITZ.
éclaircir avec certitude quels pourront être les calculs que l'on fera ici et pour juger de leurs effets. Je n'ai pas épargné les raisonnements non plus que des vérités fortes, mais énoncées d'un ton amical, et je les ai même étendues beaucoup au delà de ce que l'expose ma dépêche d'office (1).
Entre temps, j'ai cru devoir porter toute mon attention et mes soins
d'équité et de niodératioir qui lui sont en si grande recommandation? Sa voix serait d'un poids d'autant plus grand qu'il est plus que probable que celle de l'Europe se joindrai! pour détourner ou calmer un orage aussi elFrayant. Le Roi en son particulier est très disposé à se joindre à l'Empereur et à toutes les puissances bien intentionnées en faveur de la tranquillilé publique, pour disposer l'impératrice de Russie à se prêter aux expédients, qui, en constatant plus parfaitement qu'elle ne l'a peut-être été, l'indépendance des Tartares de la Grimée et du Kouban, préviendraient les inquiétudes que cette princesse pourrait avoir pour la tranquillité de ses frontières, sans s'approprier deux provinces dont la position est si redoutable pour la sûreté de l'Empire turc. S. M. se portera avec un égal empressement à rendre tous les offices nécessaires pour disposer les Turcs aux facilités qui, sans compromettre les intérêts essentiels de leur empire, pourront satisfaire la Russie et écarter tout sujet de rixe et de guerre. Ce plan semblerait pouvoir d'autant mieux se concilier avec les vues générales et particulières (pie, suivant une lettre de la main de l'impératrice de Russie à l'Empereur, cette princesse désavoue le dessein de vouloir conquérir l'Empire Ottoman. Ce projet n'existant pas, Elle sernble devoir être plus disposée à écarter fout ce qui pourrait en accréditer ce soupçon, et rien ne lui donnerait plus de consistance que la conquête de la (Irirnéc et du Kouban.
Si malgré les représentations les plus solides et les plus sérieuses, et surtout si malgré l'exemple de désintéressement que l'Empereur a manifesié au Roi, l'impéra-
trice de Russie persévérait dans son dessein d'accaparement, et décelait par là le projet de détruire un jour l'Empire Ottoman, le Roi qui ne peut y être indifférent pour l'intérêt général , et qui sent combien sa réussite pèserait éminemment sur la maison d'Autricbe, propose de se concerter avec l'Empereur sur les moyens que S. M. I. jugera les plus propres à arrêter l'un et à prévenir l'autre. D'ailleurs, comme l'Empereur parait combattu par la défiance qu'il se croit fondé à mettre dans les intentions du roi de Prusse, quoiqu'il reconnaisse que ce prince ne peut pas êlre indifférent à un trop grand agrandissement de la Russie, le Roi offre de sonder les dispositions de ce prince et de faire ce qui dépendra de lui pour faire partager à S. M. Prussienne ses principes et ses vues.
En attendant que le Roi puisse connaître les dernières intentions de l'Empereur, S. M. va ordonner préliminairement à ses ministres à Constantinople et à Pétersbourg d'agir d'après le système que S. M. propose conjointement avec les minisires impériaux, S. M. ne doutant point que l'Empereur ne fasse donner de son côté de pareils ordres.
'') Le samedi ih juin, M. de Morcy, suivant ce qui avait été convenu le mardi, vint chercher la réponse de M. de Vergennes. Il trouva le ministre très mal portant. M. de Vergennes lui apprit que le mercredi précédent il avait été pris de coliques si violentes qu'on avait dû le porter dans sa chambre et qu'il y serait encore resté s'il n'avait eu rendez- vous avec lui; en réalité, il était à peine en état de penser. Cependant, après avoir dit qu'à une communication verbale il aurait pu répondre
sur deux objets également essentiels. Le premier consiste à affermir la Reine dans les idées exactes de l'importance des conjonctures présentes
de même, il remit à M. de Mercy ia note cidessus. L'ambassadeur, après en avoir pris rapidement lecture, fit tout de suite à M. de Vergennes les plus vives objections. H lui déclara nettement qu'en lui communiquant sans la moindre réserve les instructions qu'il avait reçues, il espérait recevoir ime réponse catégorique; mais la note qu'il venait de lui remettre ne contenait que des compliments aimables et de vaines assurances d'amitié. Cependant la question posée par la cour de Vienne au cabinet de Versailles était bien claire: on lui avait demandé comment il jugeait la situation , (ju'on venait de lui exposer confidentiellement; mais au lieu de faire savoir ce que l'Empereur pouvait ou non attendre du Roi, on évitait de répondre. M. de Vergennes, d'une voix brisée par la fatigue et l'émotion, répliqua en phrases entrecoupées : crMais! mais!... monsieur. . . pensez donc que c'est un
événement soudain, imprévu Il faut
éviter avec soin les décisions précipitées. . . On devrait au moins avoir le temps de rassembler ses idées et de les peser avec soin.n Puis, prenant l'oEFensive. il accusa l'Autriche d'avoir caché à la France l'étendue de ses liaisons avec la Russie , ce qui changeait les conditions do l'alliance austro-française. Là-dessus s'engagea une vive discussion qui se termina par la déclaration formelle de M. de Mercy que l'alliance de l'Autriche avec la Russie était purement et simplement défensive.
Alors M. de Vergennes revint à l'examen de la situation et s'appuyant sur cette considération que l'Empereur n'avait d'autre désir que le maintien de la paix , déclara qu'on n'avait pas à s'occuper d'autre chose. A cela, M. de Mercy répliqua que la Russie persistant dans son entreprise, on était bien obligé d'examiner la situation où l'Empereur se trouverait placé par In nécessité de maintenir l'équilibre.
L'ambassadeur, revenant sur ses instructions en date du 27 mai, établit qu'elles portaient sur ces trois points essentiels : 1° maintenir la paix, si possible; 2° éviter tout ce qui pourrait blesser Catherine 11. afin de ne pas la rejeter dans les bras de la Prusse; 3° démontrer que le souci des justes intérêts et du salut des États héréditaires d'une part et du maintien de l'équilibre européen de l'autre interdisaient à l'Empereur de permettre que la Russie reçût un nouvel agrandissement sans que lui-même obtint un territoire en rapport. ^I. de Vergennes répondit à ce long raisonnement en insinuant que sans doute cette compensation devait consister dans la Moldavie et la Valachie; et il ajouta que ces deux provinces avaient bien plus de valeur que la misérable Crimée et le Kouban qui pour la Turquie n'avaient qu'un intérêt stratégique.
Alors M. de Mercy fit clairement entendre au ministre que la situation de l'alliance deviendrait très critique si des déclarations du cabinet de Versailles la cour de Vienne venait à conclure que la France verrait avec bien moins d'inquiétude l'agrandissement de la Russie que celui de l'Autriche. Et comme M. de Vergennes, sur une question formelle lui alTirmait qu'il n'avait rien de plus à lui dire , l'ambassadeur déclara que cela étant le Roi Très Chrétien ne pourrait pas trouver mauvais que l'Empereur employât les moyens qu'il croirait nécessaires au bien de ses États. Et , se levant pour prendre congé du ministre qui paraissait fatigué, M. de Mercy ajouta qu'il se retirait le cœur bien gros et que son dévouement aux intérêts des deux monarchies lui aurait fait vivement désirer recevoir une réponse plus satisfaisante. Sur quoi M. de Vergennes de dire : trDorMiez-nous le temps de nous reconnaître. Eles-vous si pressés de prendre?'' M. de Mercy répondit : t-Nous serions bien
en Lui suggérant les moyens dont Elle peut faire usage pour y influer d'une manière analogue à sa tendre amitié pour S. M. l'Empereur, et à l'intérêt qu'Elle doit prendre aux convenances de son auguste maison. La Reine est bien pénétrée du désir de faire preuve de ses sentiments; je La vois dans une grande anxiété sur les résultats possibles de la circonstance présente, et je tâche de faire tourner ses craintes en actions utiles "l Mais malheureusement le crédit de la Reine, si étendu et ellicace en toutes autres matières, l'est beaucoup moins en celles qui ont trait à la politique, parce que la Reine n'a donné que trop de sujet à son auguste époux de présumer qu'Elle comprend peu les affaires d'Etat et qu'Elle n'est pas à même d'en évaluer l'importance'^'.
plus pressés d'entendre de vous ic moyen de ne rien prendre.» Et il déclara qu'à son avis tout danger serait encore une fois écarté, si l'on pouvait persuader à la Porte de donner en même lemps satisfaction aux deux cours impériales. ]M. de Vergennes dit que sans doute la satisfaction à donner à la cour de Vienne serait la cession spontanée de la ^Moldavie et de la Valachie, et avec un sourire amer il pria l'ambassadeur de lui indiquer qui pourrait bien prendre sur lui de faire à la Porte cette proposition.
Là-dessus Gnit ce long entretien et M. de llercy se rendit chez la Reine. (Dépêche d'office du comte de Mercy du 17 juin 1783.)
<•) Le iti juin M. de Mercy alla hre à la Reine la note que venait de lui remettre M. de Vergennes et il lui raconta sa conférence avec ce ministre. Marie-Antoinette se montra très inquiète sur les conséquences possibles de cette affaire. Elle voulait faire appeler tout de suite M. de Vergennes et lui exprimer durement son mécontentement. ÎMais M. de jMercy lui représenta qu'en ce moment cette démarche, qui serait attribuée à ses conseils, serait bien plus nuisible qu'utile. 11 valait mieux attendre quelques jours jusqu'à ce que le Roi eût parlé de cette affaire à la Reine. Alors tout ce qu'Elle pourrait dire au comte de Vergennes serait considéré comme une
suite naturelle de sa conversation avec le Roi. Marie-Antoinette répondit que le matin même Elle avait causé des affaires d'Orient avec son mari et qu'Elle était bien certaine qu'il n'avait pas vu cette méchante réponse; car ce qu'il Lui avait dit ne s'accordait pas avec cette note. Entre autres choses, le Roi Lui avait confié qu'à sou avis le seul moyen de mettre un frein à l'ambition de l'impératrice de Russie était la conclusion d'une entente entre l'Empereur, la Prusse et la France. Elle ajouta que quelques jours auparavant, peu après la première conférence de M. de Mercy avec le comte de Vergennes, Elle s'était par hasard entretenue de ces affaires avec le Roi. Entre autres choses, Elle Lui avait dit que si sa tendre amitié pour son frère ne l'abusait pas, il Lui semblait que le Roi avait vu avec plaisir que l'Empereur s'était expliqué avec la plus grande franchise. Là-dessus, le Roi Lui avait répondu, avec sa rondeur habituelle, que certainement, cette fois, la confiance n'avait rien laissé à désirer; mais que l'Empereur avait été joué par l'Impératrice, qui L'avait bien mal récompensé de toutes les attentions qu'il n'avait cessé d'avoir pour Elle. (Dépêche d'office du comte de Mercy du 1 7 juin 1788.)
'^' Suivent deux paragraphes exactement semblables aux paragraphes 3 et 5 de la lettre de M. de Mercy à l'Empereur de même date.
Je n'ai pas lieu de me plaindre de M. de Breteiiil depuis son retour; il tient des pro[)OS fort convenables sur les affaires et sur tout ce qui a rapport à son ambassade. Il se loue infiniment des bontés de l'Empereur, de celles que V. A. lui a marquées, et il se vante fort d'avoir obtenu sa confiance ainsi que son approbation. Cette conduite et ce langage tiennent beaucoup au désir de se concilier la protection de la Reine. Elle ne serait pas éloignée de placer M. de Breteuil dans le département de la Maison du Roi; M. de Vergennesa eu ou a simulé l'intention de lui procurer la Marine, persuadé peut-être que la pétulance du baron et plus encore son incapacité pour cette place le débarrasseraient bientôt d'un homme qu'il n'aime pas et pour lequel cependant il veut paraître avoir des ménagements. Enfin il a été et il est encore question de faire entrer simplement M. de Breteuil dans le conseil, où il se trouverait vraisemblablement sans influence, mais à portée cependant de déraisonner sur les matières politiques. Au reste, à en juger parle médiocre intérêt auquel il est porté soit par la Reine, soit par le ministre, à ces différentes destinations, il est très possible qu'il n'arrive à aucune, surtout si le nouveau maréchal d'Aubeterre quitte son commandement en Bretagne, lequel dans ce cas serait probablement donné au baron. Ce qui me paraît le plus décidé est qu'il ne retournera pas à Vienne, et que l'on ne tardera guère à y envoyer son successeur le marquis de Noailles. V. A. trouvera dans ce nouvel ambassadeur toutes les formes d'un jésuite, un peu de pédanterie, peu de connaissances réelles, mais beaucoup de douceur, beaucoup de régularité dans sa conduite privée et de modération dans son langage. Je présume et j'espère qu'il se comportera sagement pour peu qu'il puisse s'attendre par là à bien mériter de la Reine et obtenir son appui pour lui et pour les siens.
Il ne me reste qu'à joindre ici deux pièces assez scandaleuses publiées contre le garde des sceaux; elles donnent une idée de l'opinion publique à l'égard des principaux personnages du gouvernement actuel.
P. S. Dans ce moment, la Reine daigne me communiquer le contenu de sa lettre à l'Empereur ''\ Elle mande à S. M. que l'on a d'abord rendu ici toute justice à l'honnêteté, franchise etamitiade son procédé,
'*' C4etle Iptlre manque.
que comme il connaît le terrain et les acteurs, il ne sera pas surpris qu'on ait été embarrassé pour la réponse, que l'on craint qu'il n'en soit mécontent. La Reine ajoute que, comme il n'y a qu'embarras et indécision sans mauvaise volonté, Elle espère que si les affaires de son auguste frère lui permettent de patienter, qu'il aura dans la suite lieu d'être plus content.
Ces dernières assertions de la Reine me servirent à Lui faire bien sentir que l'idée de son influence, de son crédit serait entièrement compromise dans l'esprit de l'Empereur si, après Lui avoir annoncé pour la suite des sujets de contentement, Elle n'effectuait pas cette promesse, et si au lieu de cela S. M. l'Empereur n'éprouvait que des procédés dont II eût motif de se plaindre.
P. S. Dans toutes les affaires qui par la suite pourraient devenir communes entre les deux cours impériales et qui donneraient lieu à quelques négociations à celle-ci, ma position deviendra assez embarrassante vis-à-vis de MM. les plénipotentiaires russes, par un effet de la jalousie ou , pour mieux dire, de l'aversion qui règne entre eux. Elle est telle, particulièrement de la part du prince Bariatinsky, qu'à titre de confiance et d'ancienne connaissance il m'a dépeint son collègue sous les couleurs les plus fâcheuses et ne m'a pas caché le regret qu'il aurait de me voir en une certaine liaison avec un homme qu'il regarde comme son antagoniste. Cependant, le prince Bariatinsky qui est un assez bon homme, dont je n'ai jamais eu lieu de me plaindre relativement à sa conduite politique, est d'ailleurs si borné que l'on n'est jamais sûr de lui avoir fait comprendre ce qu'on a voulu lui dire , tandis que M. de Markoff, instruit et délié, paraît avoir de l'aptitude aux affaires et posséder d'ailleurs la principale confiance de sa cour.
Je tâche de me conduire envers ces deux ennemis de manière à ne me heurter ni contre l'un ni contre l'autre; mais il est des cas où cela pourrait ne pas me réussir toujours et où on en apercevrait des indices dans leurs rapports.
Je n'ai pas cru devoir pour le moment faire mention de cette particularité dans ma dépêche d'office, mais il m'a paru de mon devoir d'en rendre un compte direct à V. A,
Vienne, ce 3 1 juillet lySo. — C'est avec satisfaction qu'après mon retour je reprends le fil de ma correspondance ordinaire avec vous. Il s'est passé depuis des choses assez importantes qui m'ont mis dans le cas d'apprécier le vrai système d'Etat de la France, qui en se disant mon amie et étant mon alliée, non seulement ne veut contribuer en rien aux avantages qui pourraient revenir à mes Etats sans lui nuire, mais même les jalouse plus que ceux de tout autre. Voilà donc les principes qu'on attribuait à la faiblesse et à l'intrigue des dernières années du règne du feu Roi, sous le ministère du duc d'Aiguillon, réalisés actuellement et découverts comme faisant maxime d'Etat sous ce règne et ministère.
On m'a parfaitement mal jugé, et M. de Vergennes s'est blousé en croyant au désir que j'avais et à l'empressement de faire des conquêtes sur les Turcs; l'eftetle fera voir que je ne veux ni Moldavie ni Valachie.
L'occupation de la Crimée, du Kouban et de l'île de Taman a été aussi inattendue et aussi nouvelle pour moi qu'à tout le reste de l'Europe, et S. M. l'Impératrice no m'en a donné part qu'au moment que la chose allait se faire. Je n'ai point donné mon avis ni même écrit en Russie depuis que la France lui a offert sa médiation, puisque je ne voulais influer en rien dans les décisions de l'Impératrice à ce sujet, d'autant plus que cette démarche est insignifiante et qu'elle ne peut que s'attirer une réponse déclinatoire, encore heureux si elle est polie.
Les Turcs feront ou ne feront point la guerre à la Russie. S'ils la font, il faudra bien que d'une façon ou d'autre j'en sois pour quelque chose. S'ils ne la font point, je regarde pour un moindre inconvénient cette nouvelle acquisition de la Russie, que si je provoquais une nouvelle guerre à laquelle il y a si peu à gagner de mon côté et tant d'inconvénients et embarras à obvier. Mais si les démarches ultérieures du ministère de France continuent de même, et que ce que M. de Vergennes vous a dit ne soit point une effervescence du moment, alors il faudra que je pense sérieusement à prendre un autre parti et peutêtre que la France se mettra dans le cas de perdre en grande partie tous les fruits qu'elle a acquis par la guerre qu'elle vient de terminer avec l'Angleterre.
KAUNIÏZ A MERCY.
Je n'entre point en détail sur ce sujet dans ma lettre à la Reine, mais je lui en touche légèrement quelque chose et je l'adresse à vous pour les informations ultérieures^^'.
Vienne, le f août ij83. — Tous les raisonnements aiixquels j'ai cru devoir me laisser aller aujourd'hui dans ma lettre d'office, ne me laissent presque rien à y ajouter, et tout se réduit au fond à ce que tout comme il est tout simple que la France, laquelle pour la défense de l'Empire Ottoman non seulement n'a pas plus de moyens, mais peutêtre moins encore pendant le ministère de M. de Vergennes, qu'elle n'en avait du temps de celui du duc d'Aiguillon, n'a pu nous régaler (|ue de belles phrases, et qu'ainsi il n'y a pas à se plaindre des gens, lorsqu'ils ne font pas l'impossible, il a été très maladroit en même temps de nous témoigner si fort à découvert par une misérable jalousie, sans se mettre aucunement à notre place, que l'on s'embarrassait fort peu de notre équilibre de puissance vis-à-vis de la Russie, pourvu que la Porte perde moins vis-à-vis d'un seul que naturellement elle devrait perdre vis-à-vis de deux.
J'ai tâché, comme vous observerez, d'être très bref dans notre réponse verbale ^-\ sans oublier de dire cependant, à ce que je crois, ni
f' Joseph II à Marie-Anloinelte, 3o juillet 1^83. — Ma chère sœur, si j'ai tardé depuis mon retour à vous écrire, c'est que j'attendais d'un moment à l'autre le départ du courrier. Je vous rends bien des grâces de tout ce que votre lettre, ma charmante amie, contient d'amical pour moi; j'en sens tout le prix, et je puis vous assurer du plus parfait retour de ma part. Je n'entre point à vous parier d'affaires; le comte de Mercy vous en inlormera. On m'a si souvent méconnu et on a rendu si peu de justice à ma façon de penser et d'agir que rien ne m'étonne, mais, tout en me méconnaissant, j'apprends parfaitcmenlà connaître lesinlentions et la façon de penser à mon égard do ceux
qui se disent et devraient être de mes amis. C'est sans humeur que je vous dis cela, car je me trouve en mesure et moyens à pouvoir
attendre quelque événement
f^^ L'Empereur a appris avec la plus grande satisfaction les assurances de la sensibilité de S. M. T. G. sur la confiance qu'il Lui avait marquée en l'informant amicalement de l'état présent des aflfaires entre la cour impériale de Russie et la Porte Ottomane, en s'expliquant en même temps conlidemment vis-à-vis d'Elle sur cette critique circonstance et en Lui demandant en échange, comme une suite des liens de l'amitié, de la parenté et de l'alliance qui subsistent heureusement entre les deux cours, la fa-
plus ni moins qu'il ne convient dans ce moment-ci. Vous y trouverez depuis le connnencenicnt de la période : Mais comme il pourrait arriver, etc. , quelques défauts de diction qui ne sont pas de ma layon et sur lesquels j'ai été obligé de me dire transeat cum cœteris , parce qu'ils ne sont pas absolument essentiels.
Je commence à croire, au reste, que les Turcs pourraient bien changer le printemps prochain, et je ne répondrais pas, si les Russes se croient aussi fondés à l'appréhender que je crois l'être, qu'ils ne commencent à prendre peut-être Oczakow, d'ici à dix mois qu'ils ont devant eux, avant que les Turcs ne puissent paraître en campagne. Enfin il faudra voir ce qu'il conviendra et ce que l'on pourra faire dans tous les cas possibles, et je vous promets que je ne manquerai pas de le suggérer, mais je ne vous réponds pas pour cela que cela se fera. Je serai charmé s'U peut arriver que l'on voie, pense et fasse mieux que moi, mais dans le cas contraire je suis tout déterminé à m'en consoler, parce que sans cela il faudrait se pendre, et je n'en suis pas tenté en vérité.
çon dont la France envisageait ce nouvel état des choses et quelles étaient ses intentions dans le cas de tons les événements qu'il pourrait amener.
L'Empereur a donné jusqu'ici les preuves les plus incontestables de la sincérité de ses vœux pour le maintien de la tianquillité dans la partie de l'Europe dans laquelle elle paraît être menacée actuellement. Il a employé à cette fin avec zèle, lant à Pélersbourg qu'à Constantinople, toutes les représentations amicales qu'il a pu se permettre d'y faire. Il n'a pas hésité même à se livrer aux mesures les plus coûteuses qui Lui ont paru pouvoir contribuer au maintien de la paix, et, au moyen de tout cela, il semble qu'il a prouvé ses intentions d'une façon qui n'admet aucun doute. Elles sont encore constamment les mêmes et très certainement, tant et aussi longtemps que S. M. I. ne se verra pas dans l'impossibilité absolue de persévérer dans ce système pacifique. Elle agira en conséquence de toutes les façons imaginables.
Mais connue il poiu'rail arriver que,
malgré tous ses soins et tous ses efforts, la guerre vînt néanmoins à s'allumer entre la cour impériale de Russie et la Porte Ottomane, et qu'il ne saurait se permettre dans des cas possibles d'en abandonner les suites aux hasards des événements qui pourraient, de façon ou d'autre, lui devenir funestes ou au moins très préjudiciables, Il croit ne pas devoir dissimuler au Roi T. G., son ami et son allié, qu'en pareil cas il pourra se trouver dans la nécessité de devoir se déterminer à y prendre part pour sa propre sûreté présente et future.
L'Empereur espère que S. M. T. C. sentira qu'il ne pourra se dispenser d'en agir ainsi, si malheureusement des cas pareils venaient à exister; que la nécessité Lui en fera une loi et que, par conséquent, quoique bien malgré lui, il ne se prendra alors de sa part que le parti auquel tout autre à sa place se verrait obligé de se déterminer. (Archives des affaires étrangères de France, série Autriche, vol. 3'iG, fol. 3o5.)
198 MERGY À JOSEPH H
Je vous prie de faire remettre au comte de Scarnafis ''^ une petite boîte à son adresse avec des compliments bien cordiaux de ma part. Dites-moi donc un peu des nouvelles du baron de Breteuil , dont vous ne me parlez plus depuis quelque temps. Dites-m'en aussi de Belderbusch ^^\ auquel je m'intéresse comme à un garçon qui m'a témoigné de l'attachement. Mais surtout aimez toujours bien votre bon ami.
MERGY A JOSEPH II
Paris, ij août ijSS. — Les très gracieux ordres de V. M. I. , datés du 3i juillet, m'ont été remis le 1 1 de ce mois par le gardenoble, qui en était porteur, et le lendemain je me rendis à Versailles pour y présenter à la Reine la lettre qui Lui était adressée. Cette auguste princesse la reçut avec des marques d'un grand empressement, et Elle n'en eut pas moins à en faire tout de suite la lecture; après quoi la Reine me questionna beaucoup sur ce que V. M. me marquait relativement aux circonstances présentes. Je répondis qu'ainsi qu'il m'avait été facile de le prévoir, et que j'avais si souvent pris la liberté de le prédire à la Reine, V. M. témoignait le plus grand et le plus juste mécontentement de la conduite que l'on tenait ici, de l'odieuse jalousie que l'on faisait paraître envers Elle, et des mauvais procédés que l'on avait en retour de la parfaite confiance et franchise dont V. M. n'avait cessé de donner des preuves dans la conjoncture présente. Après une longue analyse de cette matière, je répétai à la Reine ce que je Lui ai déjà exposé plusieurs fois et ce dont Elle est pleinement convaincue, c'est-à-dire que dans la présente conjoncture, le comte de Vergennes a envisagé les choses tellement à rebours du bon sens, qu'en suivant la route oij il s'est acheminé, il pourrait bien perdre
^'' Le comte Ponte de Scarnafis, mi- Kaunitz, ajoutait l'Impératrice mère, sont
nistredu roi de Sardaigne à Paris, de 1777 seasibles à le perdre.» (Marie-Thérèse au
à 1 788. 11 avait d'abord été en cette même comte de Mercy dans le Recueil de MM. d'Ar-
qualité à Vienne, ttoù cet homme délié, neth et Geffroy, i. III, p. 100.) écrivait Marie - Thérèse , s'était fait bon <-' Le baron Charles-Léopold de Belder-
nombre d'amis et de partisans pour le bon busch fut ministre de l'arclievèque-électeur
ton qu'il savait employer dans les corn- de Cologne près la cour de France de 1779
pagnies et surtout amuser. L'Empereur et à 178A.
tous les moyens de se rendre utile à la Porte et en même temps dégoûter et aliéner pour jamais le principal et le plus précieux allié de la France. J'observai que d'après ce que la Reine a daigné Elle-même me confier, le Roi est très incomplètement instruit des affaires et parait en saisir peu les nuances; d'oii il résulterait que si cette princesse n'y apporte toute son attention et son influence, il arrivera que les bévues d'un ministre bouleverseront tout, et qu'entre autres fâcheux effets, l'Europe verra avec étonnement que l'opinion qu'elle a eue du grand crédit de la Reine n'était dans le fond qu'une chimère, puisque ce crédit a été si cruellement déjoué dans le point le plus intéressant aux sentiments de la Reine et le plus essentiel aux vrais intérêts de la France. Telles et semblables remarques produisent toujours une grande sensation momentanée; j'ai laissé la Reine fort résolue de mettre de la suite et de la force à ses démarches, et je présume qu'Elle en écrira dans ce sens à V. M.
La circonstance présente est tellement au-dessus des forces du comte de Vergennes, qu'il en a été en quelque façon écrasé; craignant la critique de ses ennemis sur tous les partis qu'il pourrait prendre, il s'est d'abord laissé aller de méprises en méprises , mais telles que sont ici les choses et les personnes, telles enfin que V. M. les a vues par Elle-même, il est plus que probable que les erreurs du moment proviennent moins d'une maxime d'Etat adoptée que du peu de fonds et de capacité des ministres qui forment le Conseil de Versailles. D'ailleurs, au sortir d'une guerre honorable, mais ruineuse, on n'est point en état de songer de quelque temps à des entreprises d'éclat. Je dois à cet égard en référer à un nombre de détails que contient ma dépêche d'office du 5 de ce mois, ainsi que celle d'aujourd'bui, et je présume qu'après un nombre de petites tentatives insignifiantes, on reviendra sur ses pas de manière à pallier ou effacer les torts que l'on a à se reprocher vis-à-vis de V. M.
Dans la correspondance prussienne que je remets ici très humblement, j'observe avec satisfaction que jusqu'à présent le comte de Vergennes n'a pas encore fait à la cour de Rerlin des confidences assez étendues pour que l'on en pût augurer des projets de liaison. A en juger même par la manière infidèle et exagérée avec laquelle le baron de Goltz a toujours ci-devant rédigé ses rapports, il est à supposer que dans le cas présent il n'aura pas changé de méthode. Je dois cepen-
dant convenir que, dans ces derniers temps, le ministre prussien a été mieux informé de quelques faits, et les a rendus avec moins d'inexactitude qu'il n'est accoutumé d'en mettre dans ses dépêches. Au reste, je ferai en sorte que sa marche ne m'échappe pas, et en portant sur ce point toute mon attention, de même qu'en continuant vis-à-vis du comte de Vergennes le langage ferme que j'ai commencé a lui tenir, j'espère que rien ne sera omis de ce qu'exige ici l'auguste service de V. M.
Paris, le ij août iy83. — J'ai reçu par le garde-noble mensuel la lettre dont V. A. m'honore, du i" de ce mois, et conséquemment à ce qu'Elle veut bien m'y faire connaître , j'ai tâché de régler mon langage vis-à-vis de M. de Vergennes, de manière à ne lui laisser aucun doute que ses vues, ses procédés sont appréciés chez nous à leur juste valeur et que probablement ce ne sera pas par cette marche qu'il parviendra aisément au but qu'il se propose. Il a écouté mes raisons avec plus de douceur et de patience qu'il n'en avait marqué dans nos conversations précédentes et j'ai lieu de croire qu'après nombre de petites tentatives insignifiantes, M. de Vergennes se persuadera que la France, à l'issue d'une guerre honorable mais ruineuse, ne pouvant se livrer à de grandes entreprises, n'a de meilleur parti à prendre que celui de ne pas dégoûter un allié qui lui est aussi essentiel que l'est notre auguste monarque.
Dans le dernier entretien que j'ai eu avec la Reine, en Lui suggérant ce qui m'a paru le plus convenable, j'ai taché de Lui persuader que les circonstances actuelles allaient être la pierre de touche de son crédit, et que l'Europe entière fixerait à cet égard son opinion, de façon que, si la Reine se laissait déjouer dans un point aussi essentiel, on regarderait comme une chimère l'idée que l'on a eue jusqu'à présent de sa grande influence. De semblables remarques font quelques impressions momentanées, mais il faut y revenir souvent, pour les rendre efficaces.
Par mes deux dernières lettres, j'ai eu l'honneur de rendre compte à V. A. de tout ce qui concerne M. de Rreteuil. 11 a toujours en vue le
département de la Maison du Roi et de Paris, mais je le crois encore bien éloigné d'y parvenir. M. de Vergennes le tiendra aussi longtemps qu'il pourra dans la nullité honorable du Conseil d'Etat, dont la forme est devenue maintenant une simple rubrique de cour, d'autant moins gênante pour les chefs des départements, qu'ils n'y traitent les affaires que d'après leurs vues et volontés ^^l Les succès ultérieurs que M. de Breteuil pourra avoir dans sa carrière ministérielle dépendront beaucoup de l'issue du projet de mariage de sa petite-fdle avec le fds de la duchesse de Polignac. Ce motif seul pourra déterminer la Reine à rendre sa protection efficace; en attendant. Elle marque au baron beaucoup de bontés, et pour les mériter, il tient sur les affaires présentes un langage assez raisonnable.
J'ai remis à M. de Scarnafis la petite boîte qui lui était adressée; il m'a bien recommandé de témoigner à V. A. toute sa sensibilité au souvenir dont Elle l'honore. M. de Belderbusch a bien réussi dans ce pays-ci, et il s'y trouverait encore mieux, si la passion du jeu ne l'entraînait quelquefois trop loin. 11 est intéressant par ses qualités personnelles; d marque toujours le plus grand et le plus respectueux attachement pour V. A. Ce sentiment a formé une liaison suivie entre nous deux; il se propose d'écrire à V. A. pour avoir l'honneur de la remercier des bontés qu'Elle veut bien lui conserver.
'" Dans sa dépèche d'office dii 5 août 1783, M. de Mercy annonçait Tentrée du baron de Brefeuil au Conseil d'Etat, c'està-dire au Conseil d'En-Haut, qu'il ne faut pas confondre avec le Conseil privé ou des Parlies, que l'on appelait aussi communément le Conseil d'Etat. Par le seul fait de leur convocation au Conseil d'État ou d'En-Haut, les membres de ce conseil, fort peu nombreux d'ailleurs, avaient le titre de ministres d'Etat, tandis que les membres du Conseil privé étaient appelés conseillers d'Etal. C'est au Conseil d'Etat ou d'En-Haut que se discutaient surtout les questions de politique extérieure, tandis que les affaires intérieures se traitaient au Conseil des dépèches où assistaient, avec les ministres
d'État, les secrétaires d'État, le contrôleur général des finances et le garde des sceaux ou le chancelier, qui souvent n'avaient pas séance au Conseil d'En-Haut. Dans cette même dépèche , M. de Mercy disait que le baron de Breteuil devait cette faveur au comte de Vergennes, qui l'avait fait entrer au Conseil d'État dans l'intention de rendre plus difficile sa nomination à tni département ministériel. Suivant M. de Mercy, le baron devait avoir peu d'influence dans le conseil. Chamfort rapporte une anecdote où l'on prête à M. de Vergennes des propos qui expliquent de façon plaisante pourquoi ce ministre fit arriver au Conseil le baron de Breteuil afin de le perdre plus sûrement et plus promplement.
Ce g septembre ij83. — C'est de Hloupietin, un petit village près (le Prague, au milieu de mon camp, que j'ai le plaisir de vous écrire. J'avoue que les occupations journalières,' que les manœuvres m'y donnent, ne m'ont pas fait compter de m'y occuper tant de la politique, mais la réponse impertinente ^^', je puis la titrer ainsi, que
O Mémoire présenté le i" septembre i jSS par le chargé d'affaires de France au prince de Kaimitz. — Après l'ouverture amicale faite de l'ordre du Roi à M. le comte de Mercy le 16 juin dernier et communiquée ensuite à M. le prince de Kaunitz par le chargé d'affaires de France à Vienne, S. M. aurait pu s'attendre à des explications plus analogues aux dispositions qu'Elle s'était empressée à faire connaître que celles consignées dans la note remise par M. le comte de Mercy le 1 2 du présent mois d'août. Malgré cela , le Roi, fidèle à ses principes de justice, à ses sentiments d'amitié pour l'Empereur et aux liens de toute espèce qui l'unissent à S. M. L, ne balance pas à revenir sur les mêmes objets et à entrer dans les détails que la gravité de la matière et la crise dos circonstances semblent rendre nécessaires. C'est par ces motifs que le Roi offre à l'Empereur les observations que l'écrit remis par M. le comte de Mercy lui donne lieu de faire.
Le Roi se plaît à croire que le vœu de l'Empereur a été et est encore de détourner la guerre qui menace l'orient de l'Europe, et que dans celte vue S. M. 1. n'a omis aucune des représentations amicales qu'Elle a pu se permettre à Saint-Pétersbourg et à Gonstanlinople. C'est même cette confiance dans la sincérité des dispositions de l'Empereur qui a rendu le Roi si longtemps inaccessible à tous les bruits d'un concert étroit qui se formait entre les deux cours impériales, et dont les Turcs devaient être le premier objet direct.
S. M. était d'autant plus rassurée que, dans le piincipe du rétablissement de la
bonne intelligence entre l'Empereur et l'impératrice de Russie, les engagements qui pourraient en résulter devaient être parfaitement innocents; un simple traité d'amitié devait en faire le fondement, chacune des parties contractantes demeurant dans les alliances alors établies. Rien n'autorisait donc à faire présager le renouvellement des anciens engagements dont la notification a été récemment faite et qui , pouvant avoir reçu plus d'étendue, forment un objet réel d'inquiétude pour plus d'une puissance. La sécurité du Roi reçut un nouvel accroissement lorsque dans le courant de l'hiver dernier l'Empereur invita S. M. à se joindre à Lui pour disposer les Turcs à l'adoption de certains articles proposés et exigés de la part de la cour de Russie, comme le terme péremptoire de sa satisfaction.
L'Empereur suit avec quel zèle le Roi s'y est porté et quel a été le succès de leurs offices combinés. Le traité de commerce, signé le mois de juin dernier à Constantinoplc entre la cour de Russie et la Porte Ottomane, que l'on assure être 1res avantageux pour la première, a mis le complément à la satisfaction qu'Elle avait exigée. Le Roi croirait trahir la confiance qu'il a mise si constamment dans la délicatesse de l'Empereur s'il se permettait de penser que, dans le moment même où l'intervention du Roi, provoquée par S. M. L, assurait à la Russie tous les objets de sa satisfaction, l'Empereur aurait eu le moindre indice des prétentions vraiment exorbitantes que cette puissance vient de faire éclater.
Le Roi ne juge point les motifs que l'im-
M. de Vergeniies vient de faire remettre au prince Kaiinilz, et dont celui-ci sans doule vous enverra copie, m'a obligé à expédier ce cour-
pérntrice de Russie a énoncés dans son manifeste; mais S. M. doit à son amitié pour l'Empereur de Lui observer que, puisqu'il n'a eu aucune connaissance des vues ultérieures de la Russie, rien ne peut Lui faire une obligation de les favoriser et de les appuyer à main armée.
Les engagements que les doux cours impériales ont renouvelés entre elles étant purement défensifs, ainsi qu'on en a fait la déclaration, l'Empereur en a rempli tous les devoirs, en procurant à la cour de Russie la satisfaction péremptoire qui devait faire le sceau de sa réconciliation avec la Porte Ottomane et le gage du maintien de la paix; aller plus loin, ce serait donner à ces mêmes engagements un caractère offensif qu'ils n'ont pas et répandre une alarme générale.
Cependant l'Empereur prévoit le cas où Il pourrait être entraîné à prendre part à la guerre. Le Roi n'aperçoit rien qui pourrait amener cette nécessité, et S. M. ne saurait se persuader que S. M. I. , gênée par ses nouveaux liens avec la Russie, ne pouvant plus se montrer comme le défenseur de l'Empire Ottoman, veuille coopérer à sa destruction, et, malgré une paix saintement observée par les Turcs dans des conjonctures séduisantes pour eux, se prévaloir de leur affaiblissement pour leur porter le coup mortel et prendre part à leurs dépouilles.
La considération que l'intérêt de la maison d'Autriche lui conseille de s'étendre en raison de ce que la Russie peut acquérir, serait un exemple funeste, dont cent ans de guerre n'expieraient peut-être pas la fatale erreur. Si la crainte que la puissance russe ne gravite un jour sur la puissance autrichienne, est un titre suflisant pour se compenser aux dépens d'un tiers innocent, ne doit-on pas prévoir que d'autres puissances craignant avec autant de raison que la puissance autrichienne ne gravite à son tour sur la leur, s'autoriseront de l'exemple des
deux cours impériales pour se procurer des accroissements et des compensations aux dépens de qui il appartiendra? Où en serait l'Europe si jamais, ce qu'à Dieu ne plaise! ce monstrueux système venait à s'accréditer? Tous les liens politiques seraient dissous; la sûreté publique serait détruite, et l'Europe n'offrirait bientôt plus qu'un théâtre de troubles et de confusion.
Le Roi craint d'autant moins d'exposer ce tableau aux yeux de l'Empereur, que S. M., toujours fidèle à sa confiance dans les principes magnanimes de ce prince , est bien persuadée qu'il se rappelle sans cesse que leur heureuse union n'a pas moins pour base la conservation de la propriété publique que celle de leurs couronnes.
Le Roi croit remphr les devoirs d'un bon parent, d'un fidèle allié et d'un ami sincère de l'ordre et de la paix , en exposant à l'Empereur franchement et avec la loyauté qui lui est ordinaire, tout ce que la complication des conjonctures présentes peut lui faire prévoir ou appréhender. S. M. se flatte encore que ses représentations ne seront pas infructueuses; mais, si contre son attente, son espoir était encore déçu, Elle ne pourra plus que prendre l'intérêt général et le sien propre pour règle de sa conduite.
Le Roi concevant que l'incertitude du parti que le roi de Prusse pourra prendre peut en jeter sur les résolutions de l'Empereur, S. M. ne perd pas un moment à s'adresser à S. M. Prussienne pour lui proposer un concert tendant à prévenir les malheurs dont l'Europe sera menacée si la guerre s'engage en Turquie. Il serait agréable au Roi de voir l'Empereur partager un soin aussi désintéressé, mais des considérations particulières pouvant y mettre obstacle, le Roi prendra volontiers sur son compte la garantie de tout ce dont il sera raisonnable de convenir pour que l'Empereur puisse sans inquiétude agir pour le bien de la paix et de la justice.
rier avec la réponse qui me paraît d'autant mieux faite que même grammaticalement interrogatw et responsio cnsu consentiunt. J'ai cru bien faire d'écrire une fois au long à la Reine, et d'assez bonne encre, la vraie situation sous laquelle j'envisage toute cette affaire; pour épargner des répétitions, je vous en joins la copie ^''. Vous me ferez plaisir de me marquer l'impression qu'elle aura faite sur ma sœur, et je désirerais que dans un bon moment elle pût la lire au Roi. Je crois qu'il y trouverait des vérités, que personne ne peut et ne veut lui rendre aussi clairement; mais vous engagerez la Reine à ne pas laisser sortir cette lettre hors de ses mains, puisqu'elle est uniquement confidentielle et qu'elle n'en doit compte à personne.
''' Voici les principaux passages de celle lettre, qui est imprimée p. 3o-34 du Recueil de M. d'Arneth, ayant pour titre Marie-Antoiiietle , Joseph U und Leopold :
«Je rends toute la jusiice qui est due à votre cœur et à votre façon de penser, et je sens toute la délicatesse que votre situation exige. Il se peut que les intentions et la volonté, comme vous dites, soient meilleures que la forme et les expressions dont M. de Vergennes se sert , apparemment par ordre du Roi, et il est très bien fait à vous de tâcher de garder l'illusion à ce sujet le plus longtemps possible; mais il n'en est pas de même pour moi, qui ai les intérêts de la monarchie entre les mains et qui dois voir clair dans ce qui l'intéresse
«Depuis Téloignemenl du ministère du duc de Gholseul , la fluctuation qui a existé dans le ministère, les intérêts personnels d'un chacun qui s'y trouvait, le peu de consistance personnelle des individus avaient réduit bientôt plus, bientôt moins, notre alliance à des paroles, à des compliments, à des phrases de la part de la France. Elle a prêté l'oreille très souvent aux calomnies prussiennes et n'a jamais abandonné un instant de se ménager par toutes sortes de cajoleries cet ennemi conjuré et enragé, l'on peut le nommer ainsi, de l'Autriche. La France a fomenté toujours le parti contredisant eu Empire; enfin elle a tout fait, même en n'observant point les engagements les plus solennels lors de la guerre de l'an-
née 1778, et elle s'est même évertuée à diminuer tous les avantages présents et à venir de la maison d'Autriche à la conclusion de la paix de Teschen.
ffElle continue de même et avec bien plus d'énergie encore en ménageant peu les termes dans cette occasion; elle ménage l'impératrice de Russie qui prend trois provinces, et elle s'avise de prendre le haut ton vis-à-vis de moi , crainte que je puisse seulement être dans la possibilité de me procurer également quelque avantage, lorsque je n'ai pas fait la moindre démarche; et tout cela arrive lorsque, de mon côté, j'ai donné les preuves les plus convaincantes, les plus fortes à la France des avantages qu'elle peut retirer seule de mon amitié et de mon alliance.
«La France a augmenté ses Etats par l'acquisition de la Coi'sesans que la moindre jalousie ait été manifestée de la part de l'Autriche, quoique pour nombre de raisons, cette acquisition ait été très préjudiciable aux possessions de la maison d'Autriche et de ses branches eu Italie. Cette dernière guerre avec l'Angleterre, la France aurait-elle pu la faire de même et auraitelle pu en sortir avec les mêmes avantages sans l'exactitude et la sûreté de nos liens? A-t-elle jamais pu entrevoir de ma part la moindre jalousie des avantages qu'elle avait cl de l'abaissement de sa rivale? M'a-t-elle vu du ménagement pour l'Angleterre ou quelque tripotage, dont par nombre d'offres
Je ne puis comprendre quelle mouche pique M. de Vergennes et comment cet liommc, qui a donné tant de preuves de sagesse, puisse voir si mal et avec tant de prévention dans ce moment-ci. Est-il gagné par les Prussiens, ou a-t-il peur dans le ventre du qu'en-dira-t-on des femmes et des fanfarons qui veulent guerroyer à Paris?
J'ai eu les offres les plus avantageuses et les plus belles occasions pour acquérir, sans coup férir même, des provinces turques. Je m'y suis constamment refusé, parce que j'ai préféré la conservation de la paix à tous les avantages et l'existence de la Porte à toutes les acquisitions que je pourrais faire sur elle, si elle venait à être détruite. Mes dispositions sur mes frontières sont celles qui doivent sauver les
qui m'ont été faites, j'aurais eu les plus belles occasions? Est-ce que depuis mon amitié personnelle avec l'impératrice de Russie, elle n'a pas dû s'apercevoir de la différence qu'il y avait dans les démarches de celle dernière vis-à-vis de la cour de France, et de combien la prépondérance autrefois anglaise à Pétersbourg avait diminué; et c'est même peut-être à ce dernier coup porté aux espérances de l'Angleterre qu'elle doit la paix avantageuse qu'elle vient
de conclure
(tLa France vient de sortir d'une guerre avec gloire et avantage; mais ses finances et moyens, pour parler modestement, ont été bien tendus. La marine à laquelle on a pu, à cause de mon alliance, se livrer entièrement, a fait que l'armée de terre et surtout la remonte de la cavalerie a été fort négligée. Le roi de Prusse a soixante-douze ans et la goutte; l'Espagne s'est fait connaître; l'Angleterre, actuellement qu'elle a renoncé à l'Amérique , dans un moment où la France se verrait occupée d'autres objets et d'une guerre de terre, devra naturellement faire tous ses efforts pour que, d'une façon ou l'autre , elle regagne sa prépondérance d'autrefois sur mer, et je pourrais donner même des preuves que celte puissance en est très occupée et qu'elle croit que cet événement, s'il pouvait occasionner un revirement des liaisons, serait un de ces coups de fortune unique qui ont tant de
fois déjà servi l'Angleterre. Le courage d'esprit et la ferme volonté qui fonl toujours trouver des moyens à l'impératrice de Russie doivent être reconnus. Mes arrangements et l'état de mon armée avec ma volonté, qui actuellement seule les guide, me permettent d'attendre les événements et de prendre le parti que je croirai me convenir. Voilà d'importantes choses, ma chère Reine, dont je vous entreliens, et tout ce tableau paraît effiayant pour l'humanité et pour toute l'Europe. Mais, de grâce, demandez le pourquoi de tout cela? Et alors, vous en trouverez le vrai motif, probablement si misérable, qu'il est plutôt risible, car certainement des petites raisons d'intérêt personnel et des inquiétudes causées par les jactances des cafés, dont le roi de Prusse, par différentes voies, est le souffleur, font parler et écrire M. de Vergennes au contresens de sa propre raison et conviction. . . . «Adieu, ma chère sœur, pardonnez la longueur de cette épître à l'intention qui me l'a fait écrire. J'attends avec inie impatience infinie la confirmation de la nouvelle de votre grossesse, et je vous prie, en bonne citoyenne et comme mon amie, de me marquer bien franchement si l'opinion du Roi est telle que parlent les réponses, et surtout la dernière, de M. de Vergennes, àlaquelie j'ai répondu sur le même style, qui n'est pas ordinaire entre amis et alliés qui veulent le rester, n
Turcs, car sans la crainte d'être attaqués par moi conjointement avec l'impératrice de Russie, jamais ils ne souscriront à laisser à cette princesse la jouissance de ce qu'elle a occupé, ce qui m'a paru n'être pas d'un genre assez menaçant pour ne pas vouloir m'attacher l'Impératrice par le service que je lui rends, et pour la détacher du roi de Prusse, dont j'étais sûr que dans le moment il ferait la bévue de sonner le tocsin et de se perdre par là dans l'esprit de l'Impératrice. Mais il ne faut pas que la France fasse de même et me mettre dans le cas d'accepter des offres qu'on est tout prêt de me faire pour me lier avec l'Angleterre.
Je vous dis tout cela, mon cher Comte, avec la confiance que vous me connaissez. Je ne crains point que la France me fasse la guerre; elle y pensera deux fois; mais j'avoue que cette occasion, jointe à plusieurs autres, m'a dévoilé à fond que ses maximes d'État et sa façon de j)enser vis-à-vis de la maison d'Autriche sont toujours les mêmes que du temps de Louis XIV.
Vienne, le la septembre ij83. — Aussi déraisonnable qu'insolent, M. de Vergennes m'a forcé enfin à lui parler d'un ton qui pourra ne pas lui plaire, mais qu'il s'est attiré, et à être un peu plus long que de coutume, parce qu'il a fallu répondre non-seulement aux choses, mais même à plusieurs expressions choquantes et offensantes, qu'il aurait mal fait de se permettre s'il avait eu à faire avec un duc de Modène ou une république de Gênes. L'Empereur, absent encore, a trouvé, à ce qu'il me mande, ma réponse parfaite '^', c'est son expres-
('' Réponse à l'écrit remis le i"' septembre ij83 au prince de Kaunitz par le chargé d'af- Juires de France , le sieur Barthélémy, et relatif aux affaires actuelles entre la Russie et la Porte. — L'Empereur a cru devoir ne point témoifjner la sensation que iui avait faite le mémoire, qui a été remis par ordre du Roi au comte de Mercy le i/i juin dernier, et il serait même bien aise de pouvoir s'en
dispenser encore. Mais comme le Roi lui apprend dans un nouveau mémoire, que le sieur Barthélémy vient de remettre au prince de Kaunitz, qu'il avait trouvé sa réponse peu analogue au mémoire susdit, l'Empereur pense ne plus devoir lui dissimuler que, si telle lui a paru sa réponse, bien moins analogue à toutes les ouvertures les plus Franches et les plus amicales, qui
sion, et il écrit une très longue lettre à la Reine, à ce qu'il croit, en conséquence, mais à laquelle, comme vous verrez sans peine, je n'ai
avaient été faites au Roi de sa part, a dû Ini paraître ie mémoire qui en a été ia suite; attendu qu'il ne lui apprenait aucune des choses sur lesquelles il avait requis le Roi de vouloir bien, en retour de confiance s'expliquer vis-à-vis de lui, et qu'on a cru pouvoir se borner, dans une circonstance aussi critique et aussi décisive, à l'offre d'un concert impossible dans son exécution, et dont d'ailleurs il n'avait jamais été et ne pouvait pas même être question vis-à-vis des liens d'amitié et des engagements défensifs existant entre les deux cours impériales dont l'Empereur venait d'informer S. M. T. C.
L'Empereur, au contraire, dans sa réponse verbale a dit positivement ce qu'il pouvait et ce qu'il se proposait de faire. C'est ce que S. M. T. C. a paru désirer savoir, c'est le but auquel a paru destiné le mémoire en question, et l'Empereur moyennant cela , surtout ce qu'il contenait de relatif à lui et pouvait admettre une réponse de sa part , croit y avoir répondu d'une façon très analogue au sujet. Mais comme S. M. T. C. croit ce nonobstant devoir revenir sur les objets qui ont été traités dans le mémoire du li juin dernier et offrir en conséquence à l'Empereur des observations que l'écrit remis par le comte de Mercy Lui donnait lieu de faire, l'Empereur ne balance pas à y répondre par une suite de ses sentiments d'amitié pour le Roi, et des liens de toute espèce qui l'unissent à S. M. T. C.
L'Empereur a été bien aise d'apprendre que le Roi se plaît à croire aux assurances de ses vœux pour le maintien de la paix, ainsi qu'à la sincérité de tous les soins qu'il a employés jusqu'ici pour cet effet. Il croit même devoir se flatter que S. M. T. C. non seulement se plaît à y croire, mais qu'Elle ne peut pas même se permettre aucun doute à cet égard après les assurances que l'Empereur lui adonnées, et dont il se
serait dispensé sans doute, s'il avait pensé différemment.
Il était conforme par conséquent à l'équité ainsi qu'à la sagesse de S. M. T. C. de ne point se laisser aller aux insinuations contraires qu'on Lui faisait parvenir, et S. M. I. pense qu'en se rappelant que l'empereur Charles VI a déjà été l'allié de la Russie, que feu l'Impératrice-Reine l'a été, et qu'Elle a continué à l'être même longtemps après ses liens heureusement contractés avec la France, rien ne peut autoriser à envisager actuellement comme en droit d'alarmer le renouvellement d'une alliance que ci-devant toute l'Europe a regardée comme la plus naturelle des possibles.
Le Roi a été très fondé aussi à regarder comme une nouvelle preuve de la sincérité des intentions de l'Empereur l'invitation qui Lui a été faite de sa part dans le courant de l'hiver dernier de se joindre à lui pour disposer les Turcs à l'adoption des articles proposés alors par la cour de Russie, comme le terme péremploire de sa satisfaction, attendu qu'il est manifeste que si S. M. I. avait désiré une rupture entre la Russie et la Porte, au lieu d'inviter le Roi à s'employer conjointement avec Elle à contenir les Turcs, Elle aurait dû souhaiter bien plutôt qu'il les excitât. La démarche d'inviter le Roi à ce concours a été conséquemment une nouvelle preuve non équivoque de ses intentions, et il est bien aise moyennant cela que le Roi ail jugé ne devoir se permettre aucun doute à cet égard.
L'Empereur d'ailleurs a communiqué au Roi dans ce temps-là tout ce qui alors était à sa connaissance. Il Lui a communiqué de même depuis les intentions de l'impératrice de Russie relativement à la Crimée, au Kouban et à l'île de Taman, dès qu'Elle les Lui a fait connaître, et il a été bien aise par conséquent d'apprendre que le Roi ne se permettait pas de supposer le contraire. Au demeurant, l'Empereur depuis que
aucune pari. Si vous pouvez empêcher M. de Vergennes et sa cour de faire une sottise, dont à coup sûr elle se mordrait les doigts, mais
la nouvelle lui en est parvenue, et que cette notion même devait lui faire entrevoir la possibilité d'une nouvelle guerre entre la cour impériale de Russie et la Porte Ottomane , n'a fait que ce qu'une juste prévoyance devait l'engager à faire, et que tout État est le maître de faire chez lui, sans qu'il ait aucun compte à en rendre à pereonne. Pour être préparé à tout événement possible , il y a pris les mesures qu'il a jugé propres et nécessaires à cet effet, et par ces mesures il n'a offensé et ne se propose d'offenser personne, tant et aussi longtemps qu'il lui sera possible de persévérer dans son système pacifique. Mais comme il ne s'ensuit pas que les Turcs, malgré la satisfaction qu'ils ont donnée à l'impératrice de Russie sur les articles exigés pendant l'hiver dernier, ne puissent point rompre avec !a Russie pour d'autres sujets, et faire exister par là exactement le cas des engagements défensifs entre les deux cours impériales, il est tout simple que l'Empereur ait prévu des circonstances dans lesquelles il pourrait se trouver dans robligalioii de devoir prendre part à la guerre, et il l'est de même que la guerre, quoique purement défensive, une fois allumée, les puissances belligérantes tentent d'en tirer tout le parti possible, et qu'il s'ensuive pour les unes et pour les autres tout le bien et tout le mal qui pourra en résulter.
Il serait superflu par conséquent, à ce qu'il semble, d'entrer dans les détails qu'exigerait ce que contient l'écrit remis par le sieur Rarthélemy, tant au sujet de l'existence du casus J'œderis , sur lequel il n'est que les contractants qui aient le droit de prononcer, qu'à l'égard du système monstrueux dont il y est fait mention, et l'Ennpereur croit d'autant plus devoir s'en abstenir, qu'il ne pourrait pas se dispenser de se rappeler à cette occasion ce qui est arrivé entre autres à la maison d'Autriche
en plus d'une occasion , en conséquence de principes de cette catégorie, et qu'il lui paraît plus convenable d'ensevelir dans l'oubli que de relever.
L'Empereur a reçu d'ailleurs en bon ami et en bon allié ce que la confiance du Roi dans ses principes L'a engagé à lui exposer. 11 n'a jamais oublié et n'oubliera jamais que son heureuse union avec S. M. T. C. n'a pas moins pour base la conservation de la propriété publique que celle de leurs couronnes, et certainement il en remplira tous les devoirs avec la plus grande exactitude, toutes et quantes fois que cela ne sera pas aussi impossible que le serait l'idée de l'engager à rompre avec l'impératrice de Russie, et de La mettre par là en droit de l'attaquer dans ses propres États conjointement avec son allié le roi de Prusse et peut-être même par un concert, au moins pour un temps, nullement impossible avec la Porte Ottomane.
Attendu donc l'absurdité manifeste de pareille idée, dès que de sang-froid on se met à sa place, l'Empereur, après tout ce que ci-dessus, est dans le cas de devoir se borner à assurer S. M. T. C. qu'EUe trouvera toujours en lui, aussi longtemps qu'il Lui plaira, l'allié le plus fidèle et l'ami le plus sincère, l'intérêt réciproque et manifeste de sou alliance, avec le Roi, qui lui semble en rendre la durée éternelle, s'il se peut , très désirable , en faisant l'objet de tous ses vœux. Il ne se permet pas même de douter que le Roi ne pense parfaitement de même à cet égard. Mais comme néanmoins S. M. T. C. a jugé à propos de lui déclarer que si les représentations qu'ElIe a trouvé bon de lui faire de préférence à l'impératrice de Russie, que l'objet regarde cependant bien plus immédiatement, étaient infiuctueuses, et que, si contre son attente, son espoir était déçu. Elle ne pourra plus que prendre l'intérêt général et le sien propre pour règle de sa con-
trop tard, vous leur rendrez un grand service. Surtout empêchez que la Reine ne donne ni ne laisse prendre copie de la lettre de l'Empereur, à qui que ce soit, et que pour cet effet Elle ne la laisse en mains ni au Roi ni à M. de Vergennes, sauf à la leur laisser lire en sa présence, tant qu'ils voudront, si Elle le juge à propos et que ce soit votre avis. Ayez soin surtout, si on s'avisait de prendre le haut ton et de vouloir nous intimider, de le prendre plus haut qu'eux en ce cas, et de leur faire sentir que leur infidélité à la longue au moins pourrait leur coûter plus cher qu'à nous. J'attendrai de vos nouvelles sur ceci pour vous en dire davantage, et je vous emhrassc pour aujourd'hui à la hâte, mon cher Comte, du fond du cœur.
Vienne, le a8 septembre ij83. — J'attends avec impatience, mon cher Comte, l'arrivée du courrier, par lequel vous nous apprendrez la façon dont vous aurez exécuté les ordres qui vous ont été adressés par le dernier qui vous a été dépêché, ainsi que ce qui en aura résulté, et jusque-là je crois devoir suspendre tout ce que je pourrais vous dire ultérieurement sur la conduite aussi indécente qu'incompréhensible du ministre français à notre égard, témoin entre autres ce que je vous mande aujourd'hui d'office des propos de M. d'Adhémar vis-à-vis de M. Fox'^^, que M. de Vergennes cependant aurait dû
duile, l'Empereur de son côlé croit ne pas devoir Lui dissimuler qu'en ce cas, qu'il veut bien espérer cependant ne devoir jamais exister, il ne pourrait plus également de son côté que prendre l'intérêt général et le sien propre pour règle de sa conduite.
L'Empereur ne peut s'en rapporter au reste qu'au propre jugement de S. M. T. C. des suites que pourra avoir la démarche qu'EUe a jugé à propos de faire vis-à-vis de S. M. Prussienne, ainsi que sur l'espèce de concert analogue à ses engagements avec la Russie, auquel ce prince croira pouvoir donner les mains.
L'Empereur de son côté n'en connaît
point de compatible ni avec sa propre sûreté ni avec les liens d'amitié et les engagements défensii's qui l'unissent à l'impérati'ice de Russie, et il ne peut par conséquent que se borner à des vœux bien sincères pour le maintien de la paix, et aux assurances réitérées qu'il continuera avec zèle à y contribuer de tout son pouvoir.
'') Les insinuations du comte d'Adhémar à M. Fox avaient été révélées par le ministre anglais an cabinet de Saint-Pétersbourg qui s'était empressé d'en faire part au prince de Kaunitz. A plusieurs reprises, M. d'Adhémar avait fait entendre à M. Fox que l'impératrice de Russie se
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sentir ne pas être payé pour lui en garder le secret, ainsi au contraire. C'est le comble de l'ineptie de faire tout ce que l'on peut pour se brouiller avec nous, pour rester vis-à-vis de rien et bien pis, attendu que M. de Vergennes devrait penser que, s'il nous y force, nous pourrions faire payer bien cher à la France l'énorme sottise qu'elle aura faite en abandonnant notre alliance. Car comme vous comprenez bien, nous ne manquerons pas de moyens de toute espèce. Enfin il faudra voir si la démence pourra aller jusque-là. Heureusement nous pouvons attendre tranquillement l'événement, car nous sommes en mesure, nous avons de grands moyens en nous-mêmes; et vis-à-vis de quiconque nous le voudrons bien, nous ne manquerons pas d'être reçus à bras ouverts. Proxime plura.
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Paris, 3o septembre ijSS. — Les très gracieux ordres de V. M. 1., datés du 9 septembre , m'ont été remis le 22 au soir par le gardenoble qui en était porteur. Le lendemain matin je me rendis à l'au-
t rompait si Elle comptait trouver dans ces circonstances un allié cordial et fidèle dans l'Empereur.
Le 3Ù août(v. st.), le vice-chancelier de Russie, le comte d'Oslermann, écrivait cette lettre au prince Galitzin , qui en laissa copie au prince de Kaunilz : «M. d'Adhémar, après avoir commencé par mettre en avant le tableau des avantages qui naissent de la paix et des inconvénients d'un renouvellement de guerre, a cherché de faire sentir à M. Fox qu'il ne convenait pas aux intérêts de l'Angleterre de consentir aux vues d'agrandissement de la Russie, ni de voir avec indifférence passer sous les lois de S. M. I. les provinces de l'Orient qu'EUe était dans l'intention de s'approprier. Après avoir épuisé sur ce sujet tous les raisonnements qu'il a cru les plus propres à porter coup, il a tâché d'ébranler l'opinion de W. Fox, en mettant sous ses yeux avec
beaucoup d'adresse la conduite de la Russie pendant le cours de sa dernière guerre envers l'Angleterre, en lui faisant voir qu'elle n'était pas d'une nature à se concilier l'amitié delà Grande-Bretagne, ni de mériter dans ce moment que S. M. Britannique embrassât avec chaleur ses intérêts. Il a appuyé fort longtemps sur ce dernier point et n'a rien épargné de ce qui pourrait opérer un changement dans le sentiment de M. Fox.n
Eu communiquant ces renseignements au comte de Mercy, le prince de Kauaitz ajoutait que M. de Vergennes devait être revenu de ses illusions sur la possibilité de faire adopter ses vues au cabinet de Saint- James et être maintenant convaincu qu'il dépendait de la Russie de se lier étroitement avec l'Angleterre. (Dépèche d'office du prince de Kaunitz au comte de Mercy du 28 septembre 1783.)
dience de la Reine, et après quelques détails préalables sur les circonstances du moment, je Lui présentai la lettre qui Lui était adressée. Elle l'ouvrit sur-le-champ, et, m'en remettant ensuite la première feuille, Elle me dit : Cette lettre est parfaite en tout point. Sans témoigner rien savoir de son contenu, je parcourus cette première feuille pendant que la Reine lisait la seconde , qu'Elle me donna également. Gomme d'un premier mouvement, j'observai qu'il pourrait être très utile que le Roi eût connaissance de cette lettre. La Reine me répondit que dans l'instant il Lui était venu la même idée, et cela d'autant plus que la lettre susdite était remplie de franchise, de noblesse, et que V. M. paraissait plus occupée des vraies convenances de la France, que des siennes propres. Ce sont les termes de la Reine, et, en les exposant très humblement, je crois ne pouvoir mieux obéir à l'ordre que me donne V. M. de Lui rendre compte de l'impression qu'a éprouvée son auguste sœur. Dès ce moment, la Reine se décida à lire la lettre en question au Roi, sans toutefois la Lui donner entre les mains, ni sans rendre le comte de Vergennes participant à cette confidence , idée que je tâchai d'écarter lorsque je m'aperçus qu'elle était venue à la Reine. Cette auguste princesse s'est proposé de marquer Elle-même à V. M. ce qu'Elle aura aperçu de l'effet produit par la lecture susdite '^'. Au mo-
('' La lettre de Marie-Antoinette à Joseph II du 29 septembre 1788 a été publiée par M. d'Arneth dans le Recueil cité plus haut. Nous en reproduisons seulement les passages où la Reine parle des affaires politiques :
trVous dirai-je, mon cher frère, que votre lettre m'a ravie par son énergie et par sa noblesse? Et pourquoi ne vous le dirai-je pas? Je suis sûre que jamais vous ne confondrez votre sœur, votre amie , avec les démêlés et les tracasseries politiques.
ff J'ai lu votre lettre au Roi. Vous devez être sûr que celle-ci, comme toute autre de vous, ne sortira jamais de mes mains. Le Roi a été frappé de plusieurs de vos réflexions et les a même confirmées. Il m'a dit qu'il désirait et espérait entretenir toujours amitié et bonne intelligence; qu'on ne pouvait cependant pas répondre que la
différence des intérêts n'en mît quelquefois dans la manière de voir et de juger les affaires. Cette idée m'a paru ne venir que de lui-même et de la méfiance qu'on lui a inspirée depuis longtemps ; car lorsque je lui ai parlé, je crois être sûre qu'il n'avait pas encore vu M. de Vergennes depuis l'arrivée du courrier. M. de Mercy vous aura mandé la tranquillité et douceur avec laquelle ce ministre lui a parlé. J'ai eu occasion de voir que les têtes des autres ministres, qui s'étaient un peu échauffées, sont fort refroidies. J'espère que cette tranquilUté durera , et dans ce cas la réplique ferme que vous avez faite doit faire oublier la malhonnêteté du style qu'on avait employé ici. Vous connaissez le terrain et les personnages; ainsi vous ne devez pas être surpris que le Roi laisse quelquefois passer des réponses qu'il ne ferait pas de lui-même.''
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ment où j'écris, je n'ai pu encore en être informé, mais je suis moralement assuré que de tous les moyens propres à faire entendre raison ici, il n'en était aucun aussi infailliblement efficace que celui qu'il a plu à V. M. d'employer dans cette occasion. Je ne dois pas répéter ce qui s'est dit dans le reste de mon audience chez la Reine, parce que ces détails sont consignés dans ma dépêche d'office d'aujourd'hui ^^'. V. M. daignera y voir de quelle manière le comte de Vergennes com-
'" Le mardi aS [septembre, en sortant du cabinet de M. de Vergennes, M. de Mercy trouva un laquais de la Reine qui lui apportait l'ordre de se rendre immédiatement près de S, M. Marie-Antoinette s'informa avec le plus grand empressement de la conférence que l'ambassadeur venait d'avoir avec le ministre et lorsqu'elle eut reçu connaissance de la réponse de l'Autriche et des commentaires dont M. de Mercy l'avait accompagnée, Elle manifesta sa plus complète approbation. Elle ajouta qu'Elle avait bien dit depuis longtemps .qu'aussitôt que la cour de Vienne ferait entendre au cabinet de Versailles un langage plus sérieux et plus ferme , le comte de Vergennes prendrait peur et deviendrait plus souple. Elle en tira cette conclusion que maintenant tout était arrangé et que la bonne entente d'autrefois était rétablie entre les deux cours.
M. de Mercy observait à ce sujet que la Reine aimait à se flatter de ces espérances trompeuses et à voir tout sous le jour le plus favorable, ce qui La délivrait de soucis, qui Lui pesaient lourdement, bien qu'Elle s'intéressât de tout cœur aux affaires qui concernaient son frère. Aussi l'ambassadeur jugea utile de bien faire comprendre à la Reine que tout était loin d'être fini , que les sentiments de modération dont le comte de Vergennes était maintenant animé pourraient changer; car ce ministre était dans la plus grande anxiété sur l'accueil qui lui serait fait au Conseil et sur les reproches qui l'y attendaient. Il dit à la Reine qu'il était absolument nécessaire que S. M. fît preuve de vigilance et de fermeté pour maintenir le
ministre dans les idées qu'il manifestait en ce moment.
La Reine avoua que cette fois tous les ministres d'Etat sans exception avaient la tête très échauffée , ce qui causait dans le Conseil la plus grande agitation, M. de Mercy fit alors observer à la Reine qu'Ellemême avait été trompée sur ce point : car quelques semaines auparavant. Elle lui avait dit le contraire et Elle avait même soupçonné le comte de Vergennes d'avoir fait courir ce bruit pour dégager sa responsabilité.
Ensuite Marie - Antoinette raconta à M. de Mercy qu'Elle avait représenté au Roi, sous les couleurs les plus sombres, la situation où se trouverait la France, si le système de la politique extérieure du royaume était changé. Ce serait pour l'Angleterre le plus heureux de tous les événements et pour la France le plus grand malheur. En cas de guerre continentale , le Roi devrait payer de forts subsides au roi de Sardaigne et aux princes de l'Empire. Pour mettre le roi de Prusse en mouvement,'il faudrait faire une énorme dépense. Enfin on serait obligé de compter avec les réclamations de tous ces princes , avec leurs projets d'agrandissement et il serait impossible de faire la paix au moment qui conviendrait le mieux aux intérêts du Roi. En faisant à son mari ces observations bien intentionnées. Elle mettait de côté, avait- Elle dit, tous ses sentiments d'attachement à sa maison et de dévouement à son frère bien-aimé; Elle n'avait devant les yeux que l'intérêt et la gloire du Roi, son repos et sa satisfaction; Elle ne pouvait mieux justifier la confiance qu'il lui accordait, qu'en
mence à revenir sur ses pas, ce que dans l'origine j'avais prévu devoir infailliblement arriver ^^\
Il est de mon devoir d'exposer très humblement à cet égard une observation qui reste soumise aux hautes lumières de V. M. et qui se rapporte au dernier paragraphe de Sa très gracieuse lettre.
A prendre du siècle dernier, il semble que l'on pourrait assigner au temps du ministère du cardinal de Richelieu le commencement du système réel d'opposition de la France à l'auguste maison d'Autriche. Ce système a duré pendant tout le règne de Louis XIV; mais les événements subséquents pourraient faire croire qu'il a fini avec ce prince et que depuis cette époque il n'y a plus eu en France de système d'Etat dont les principes et les suites n'aient été subordonnés à de pures convenances et intérêts personnels des ministres en place. En effet, la guerre de lySS avait une cause fortuite et unique. Il est notoire qu'à la mort de Charles VI, de glorieuse mémoire, une intrigue de cour dirigée contre le cardinal de Fleury lui força la main et l'entraîna contre son gré dans la guerre de 17/iO. Maintenant les grandes rumeurs du conseil de Versailles partent bien moins d'une politique directement contraire à V. M. , que du projet d'attaquer personnellement le comte de Vergennes, de le harceler et de l'expulser, s'il est possible, de son poste. On ne saurait se dissimuler qu'il ne se joigne à cette manœuvre un fond de jalousie relative à la puissance impériale, mais cette jalousie ne peut prévaloir au point de faire méconnaître l'immense avantage et, j'ose dire, la nécessité dont il est pour la France, de rester unie à V. M. Cependant, malgré cette vérité, il serait difficile de répondre des inconséquences partielles et des gaucheries que l'on peut commettre ici; elles tiendront sans doute au personnel des ministres français actuels, qui sont trop connus de V. M. pour que j'aie rien à dire sur leur excessive médiocrité. J'ose conclure d'après ces très humbles remarques , qu'en prenant un ton plus
Lui faisant à cœur ouvert les représenta- sa mode. Toutefois, il croyait que cette
tiens qu'Eiie croyait utiles pour l'empêcher explication entre les deux époux n'avait
de se laisser entraîner trop loin dans les pas été complètement inutile et qu'elle
circonstances actuelles. avait eu une certaine action sur l'attitude
M. de Mercy remarquait qu'en cette du cabinet de Versailles. (Dépèche
occasion la Reine avait fait usage de di- d'office du comte de Mercy du i" octobre
verses considérations qu'il Lui avait sou- 1783.)
mises, mais qu'EUe les avait habillées à f'' Voir plus bas, p. 2i5, a, x^
ou moins énergique et sévère , il y aura moyen de contenir cette courci dans de certaines bornes, et que si d'un côté il n'y a pas dans les circonstances présentes un parti utile à tirer d'elle, il nV a pas non plus à prévoir de sa part des embarras, qui pussent au moins de longtemps contrarier ce qu'exigera le bien de l'auguste service.
Par les pièces de la correspondance prussienne, que je joins ici, il paraît démontré que jusqu'au 26 d'août, le comte de Vergennes n'avait fait à la cour de Berlin aucune des confidences qu'il aurait pu et qu'il n'aurait pas manqué de lui faire, s'il avait eu un ])rojet formé de lier partie avec elle. Au lieu de cela, on ne voit dans les rapports du baron de Goltz que des faits tronqués, inexacts, et il est si mal informé des moindres circonstances qu'il s'est trompé sur le jour où la conférence préliminaire, pour la signature de la paix, s'est tenue chez moi. Il reste encore à savoir au juste quel peut avoir été le fond et la tournure de cette dernière réponse venue de Berlin, et dont, au dire de la Reine, on a été mécontent *^^; à en juger par les antécédents, il se pourrait que ce fait n'eût rien de bien important.
La lettre que V. M. a daigné écrire au baron de Breteuil a produit le plus grand effet sur ce nouveau ministre d'Etat. J'étais en défiance de sa tête ignorante et fougueuse, mais je n'avais que des soupçons sans preuves; j'ai lieu de présumer maintenant qu'il n'a pas excité les alarmes du Conseil. Je le vois d'ailleurs si pénétré des grâces que V. M. lui a marquées, et il a un si grand besoin de celles de la Reine que ce double motif le retiendra dans les limites du bon sens.
Paris, le 3o septembre ijSS. — J'ai tâché de remplir le mieux possible les ordres que m'a apportés le garde-noble mensuel, et que V. A.
'*' Le 28 septembre, la Reine dit à M. de Mercy que la modération de M. de Vergennes devait être en partie attribuée au mécontentement que lui causait la conduite du roi de Prusse. Dans sa réponse au cabinet de Versailles, ce monarque avait bien déclaré qu'il considérait son alliance avec la Russie comme n'existant plus, mais
il avait laissé entendre qu'il ne voulait pas s'exposer au moindre ennui et même s'expliquer clairement sur ce sujet. M. de Mercy aurait bien voulu avoir des renseignements plus étendus et plus précis, mais la Reine n'en savait pas plus. (Dépêche d'office du comte de Mercy du 1" octobre 1783.)
a bien voulu m'expliquer plus particulièrement, par la lettre de main propre dont Elle m'honore.
M. de Vergennes a subi avec grande douceur*'^ la bonne et sublime
(') Le mardi 28 septembre M. de Mercy alla présenter à M. de Vergennes ia note du prince de Kaunitz qui se trouve p. 306, n° 1 ; mais en prévision de l'effet que ce document produirait sûrement sur le ministre , l'ambassadeur résolut de préparer le terrain, afin d'éviter un éclat et de se ménager les moyens de reprendre la discussion après ce coup redoutable. Il commença par obtenir de M. de Vergennes la promesse qu'il viendrait le vendredi suivant chasser chez lui à Chennevières, entre Pontoise et Conflans-Sainte-Honorine. Il l'entretint ensuite d'une foule de détails sans importance. Enfin; prenant un (on plus sérieux, M. de Mercy déclara au ministre qu'il avait bien prévu tout de suite que ia note qu'il lui avait remise le a 5 août sans lui donner le temps do la lire ensemble blesserait au vif la cour de Vienne. Làdessus, il entama un petit discours préliminaire en manière d'inlroduclion, et ce n'est qu'après avoir pris toutes ces précautions qu'il remit à M. de Vergennes cette terrible note. Le ministre la lut à haute voix d'un bout l'autre et quand il en eut achevé la lecture il la déposa sur la table en disant seulement qu'il ia présenterait au Roi. Mais on voyait qu'il était vivement ému et qu'il se retenait pour ne pas éclater. Alors, ^I. de Mercy, sur un ton plus doux se mit à paraphraser celte pièce tout en l'atténuant un peu dans les termes et il fit en sorte de rouvrir l'entretien. Mais M. de Vergennes l' écouta sans l'interrompre; il paraissait se consulter et hésiter entre la violence et la modération. Enfin il rompit ie silence; le visage sombre et d'une voix triste et sérieuse, il fit celte déclaration solennelle :
^Je suis comptable à mou souverain et à ma nation de toute la prévoyance nécessaire à employer dans une conjoncture aussi délicate. J'ai rempli, à cet égard, tout ce
que je devais. Après un écrit pareil à celui que vous venez de me remettre, il ne me reste d'autre parti à prendre que celui de proposer au Roi, mon maître, de ne plus donner de conseils et d'attendre l'issue des événemenis pour régler sa conduite d'après les circonstances. 1
Il ajouta que si le Roi voulait approuver son avis , notre dernière note resterait absolument sans réponse; cardes écrits semblables ne servaient qu'à aigrir les esprits sans être de la moindre utilité pour les affaires. Le cabinet de Versailles avait toujours été attaché au système de l'alliance austro-française et il en était encore sincèrement partisan. On n'avait à se reprocher rien qui pût y être contraire. La seule démarche qu'on se fût permise consistait dans l'envoi d'un courrier à Berlin pour connaître l'opinion du roi de Prusse sur la situation actuelle, et de sa réponse on devait conclure qu'il désirait surtout le maintien de la paix, ce qui était en rapport avec son âge et l'état de sa santé.
Après s'être ainsi justifié, M. de V^ergennes chercha à faire dire à M. de Mercy comment le casus Jœderis pourrait se produire. Et petit à petit , il reprit son ton habituel, calme et amical. Tantôt il regrettait les suites incalculables de la chute de l'Empire Ottoman; tantôt il se berçait de l'espoir qu'on pourrait peut-èlre le maintenir quelques années et pendant ce temps trouver un moyen de prévenir ce malheur. Puis il avouait la complète impossibilité de redonner des forces et quelque consistance à la nation turque, qui était tombée dans une décadence irrémédiable. Enfin il se lamentait sur tous les embarras que lui causait cette aflaire. Il paraissait surtout ennuyé des attaques réitérées que celte question lui attirait de la part des membres du Conseil d'État.
leçon, J)icn méritée, que V. A. a jugé à propos de lui faire, et il est plus que probable qu'il ne s'exposera pas de longtemps à en recevoir
Le 26, M. de Verjjennes se rendit à la cliasse avec ses deux fils chez M. de Mercy à Chennevières, où il trouva entre autres le baron de Breleuil et le marquis de Noailles, qui était sur le point de partir pour aller prendre possession de son ambassade à Vienne. Après le repas, M. de Vergennes proposa de faire un tour dans le parc et, dès que M. de Mcrcy fut libre, il le prit à part pour reparler d'affaires. Il lui dit qu'il avait reçu la réponse de la Russie à V Office verbal présenté par le marquis de Vérac et que cette réponse était conçue dans les termes les plus convenables. Bien qu'on ne pût se fier légèrement aux paroles de la cour de Russie, il y avail dans cette note un passage qui le tranquillisait un peu; c'était celui où l'Impératrice s'obligeait en quelque sorte à ne pas attaquer les possessions propres de la Turquie, y compris Oczakow. Cela étant, on pouvait encore avoir quelque espoir de maintenir la paix et tout de suite il avait envoyé un courrier à Constanlinople, où à la vérité la France n'avait plus d'ambassadeur puisque M. de Saint-Priest était devenu tout à fait russe.
Il dit ensuite à M. de Mercy que la Reine lui avait tout dernièrement reproché de toujours tenir à la Russie des propos doux et mielleux au lieu de lui parler avec fermeté. Mais, à son avis, ce langage était imposé par les circonstances présentes, car des paroles dures, qui n'auraient pas élé appuyées tout de suite par des actes, n'auraient fait qu'aigrir l'Impératrice et la forlifier dans ses projets.
Comme M. de Mercy lui disait en souriant qu'il n'avait pas eu tant d'égards pour sa cour, M. de Vergennes répliqua que c'était une tout autre affaire. Entre alliés et amis, on devait se parler rondement et à cœur ouvert, car on n'avait pas à craindre d'exciter la colère; il ne s'agissait pas de s'échauffer un peu mutuellement, mais
d'éclaircir les affaires et d'en établir la véritable situation.
Le 28 septembre, le prince de Bariatinsky, un des ministres de Russie à Paris, venait apprendre en confidence à M. de Mercy ce que M. de Vergennes lui avait dit la veille. Le ministre lui avait avoué qu'on avait tenté de lui donner des idées fausses sur la façon de penser de la cour de Vienne; mais maintenant il était bien certain que les idées de l'Empereur étaient sûrement pacifiques et telles qu'on pouvait le désirer pour le mainlien de la paix. M. de Mercy n'était pas dupe du stratagème de M. de Vergennes; il était intimement persuadé que le ministre avait fait cette confidence à M. de Bariatinsky à seule fin qu'elle lui fût reportée.
Le 3o, M. de Mercy eut avec M. de Vergennes une conférence qui lui donna la certitude que le ministre était tout à fait revenu à de meilleurs sentiments. M. de Vergennes lui lut la réponse du cabinet de Versailles à la dernière note russe et les instructions qu'il envoyait aux ambassadeurs de France à Londres et à Constantinople. Tous ces documents étaient rédigés de la façon la plus satisfaisante.
La franchise et la confiance que lui témoignait M. de Vergennes donnaient à penser à M. de Mercy que ce ministre avait abandonné les idées de défiance craintive, qui le hantaient auparavant. Cependant l'ambassadeur écrivait au prince de Kaunitz qu'il n'oserait pas atfirmer que cet état d'esprit fût de longue durée ; car de nouveaux événements et surtout la pression du Conseil d'État pouvaient facilement décider le ministre à changer d'avis. Aussi, le 3o septembre M. de Mercy, qui trouvait la Reine très heureuse de la tournure que prenaient les affaires, croyait de son devoir de La supplier instamment de ne pas trop se fier au calme du moment. (Dépèche d'office du comte de Mcrcy du 1" octobre 1783.)
une pareille. La Reine a été enchantée de cette réponse; je Lui en ai fait remarquer toute l'énergie et la dignité. A force de harceler cette princesse, Elle s'est un peu mieux prêtée, dans ces derniers temps, à remplir ce qui convenait au bien de la chose. Je dois toute justice et hommage à ses bonnes intentions, à ses qualités charmantes, mais Elle est quelquefois désolante par sa légèreté et ses petites inconséquences. La lettre que Lui a écrite S. M. l'Empereur a produit de l'effet; la Reine s'est décidée à la lire au Roi, sans toutefois la Lui laisser entre les mains. Je me suis fortement opposé à ce que pareille lecture fût faite à M. de Vergennes, et cela par des raisons qui ne peuvent échapper à V. A.
Dans la lettre que m'écrit l'Empereur, il daigne me dire, entre autres, que les circonstances présentes, jointes à plusieurs autres, lui ont dévoilé à fond que les maximes d'Etat de la France et la façon de penser vis-à-vis de la maison d'Autriche, sont toujours les mêmes que du temps de Louis XIV. Dans ma réponse à S. M., je soumets à ses hautes lumières quelques remarques qui tendent à prouver que le système d'opposition de la France contre la maison d'Autriche a fini avec le règne de Louis XIV ; que depuis cette époque il n'y a plus en France de système d'État dont la solidité n'ait été subordonnée aux intrigues, aux intérêts personnels des gens en place; que les effervescences du Conseil de Versailles ont dans ce moment-ci pour objet principal celui de cabaler contre M. de Vergennes; qu'il s'y mêle sans doute un fond de jalousie de la puissance impériale; mais que celte jalousie ne saurait prévaloir sur le grand intérêt et, on peut dire, sur le besoin indispensable de la France de maintenir son union avec notre cour; que les procédés partiels et même inconséquents des ministres français actuels tiennent à leur médiocrité reconnue; mais qu'avec un langage plus ou moins énergique et sévère, il y aura probablement bon moyen de le ramener à la raison.
La lettre de l'Empereur à M. de Breteuil, ainsi que celle de V. A., ont fait grande impression sur la mauvaise tête de ce nouveau ministre d'État. Je m'étais méfié de sa conduite présente, mais je n'avais que des soupçons sans preuve. Je crois voir qu'il a été plus modéré que je ne le présumais; il parait pénétré des grâces de l'Empereur, son existence tient à celles de la Reine qu'd doit tâcher de se conserver; ce double motif devrait le rendre sage pour l'avenir. 11 est comme assuré
d'avoir le département de M. Amelot'^', si ce dernier succombe à sa longue et cruelle maladie, ou si elle le met hors d'état de servir, mais dans le cas contraire, M. de Breteuil pourrait être loin de son but. Avec peu d'acquit et de talent, son capital consiste dans un grand fonds de suffisance et de mouvement. A la vérité, il n'en faut pas davantage pour faire bien du chemin dans ce pays-ci; mais je vois qu'il se permet auprès de la Reine un ton d'aisance, qui approche un peu de la familiarité, et cela pourrait lui réussir très mal, au point même de le perdre au moment où il y penserait le moins.
Vienne, ce 18 octobre iy83. — J'ai reçu par le courrier votre lettre et j'étais charmé d'y voir que la réponse que j'avais faite au mémoire de la France, a eu son effet, savoir, de faire reconnaître à M. de Vergennes son tort. Le parti qu'il a pris de ne plus y répondre était effectivement le seul, car la réponse était sans réplique. Il m'a paru en même temps entrevoir par la lettre de ma sœur que celle que je lui avais écrite, avait assez rempli son objet, et vous avez, mon cher Comte, parfaitement bien fait de lui avoir laissé à elle-même imaginer de faire voir cette lettre au Roi, ce qui avait un air bien plus naturel et donnait une plus grande valeur à la chose. Il est effectivement inconcevable comment des affaires personnelles, des pusillanimités des gens en place, puissent faire faire des démarches aussi risquantes pour le maintien de l'alliance qu'il importe également à toutes les deux puissances de conserver.
Je ne puis rien vous annoncer encore de ce qui arrivera, car j'ignore et je ne puis pas même imaginer ce que les Turcs feront. Par les dernières lettres, nous avons appris qu'il y a eu un mouvement très considérable au Divan, et, sans la prudence du grand vizir, la guerre serait déclarée. Actuellement, la France et l'Angleterre travaillent conjointement à faire concevoir aux Turcs que leur salut dépend de la
'" M. Amelot était ministre de la maison du Roi depuis le mois de mai 1776. Il avait succédé à M. de Malesherbes.
conservation de la paix. 11 n'y a que ce diable de roi de Prusse qui souffle continuellement la Porte et qui, par ses mensonges tous officieux, trompe tous ceux qui l'écoutent. Son projet continuel et suivi, depuis qu'il existe, n'est d'autre chose que de pêcher en eau trouble, et cela lui fait désirer aussi que la guerre ait lieu , puisqu'elle amènerait des événements desquels il espérerait tirer son profit. Pour moi , je ne change point ma façon d'agir et, prêt à tous les événements, je les attendrai tranquillement, et sans me presser à faire peut-être des fausses démarches.
P. S. M. Perronnet m'ayant envoyé par vous la description des ports de France et le plan du théâtre de Bordeaux, je vous prie d'acheter quelque tabatière ou nippe au prix proportionné et de la lui donner de ma part en m'envoyant ensuite le compte de vos déboursés. De même vous remercierez de ma part M. Franklin, pour les constitutions des Etats-Unis qu'il m'a envoyées.
Je joins ici la correspondance prussienne de même qu'une lettre pour la Reine avec la copie de ce que je lui écris ^^\
Vienne, le ag octobre ijSS. — Je ne connais point assez encore M. de Noailles pour vous dire ce que j'en pense, et tout ce que j'y vois
"' Joseph II à Marie-Antoinette, 1 8 octobre i']83. — Ma très chère sœur, j'ai reçu avec une vraie satisfaction la charmante lettre que vous m'avez écrite par le dernier courrier. Vous avez parfaitement saisi avec la sagacité et perspicacité que vous possédez le vrai sens et l'objet de ma longue lettre que je vous avais adressée de mon camp de Bohême. Il serait bien fâcheux et impardonnable que pour des misérables raisons personnelles et l'inquiétude de quelque individu pour sa place l'on se portât à des actions ou que l'on se permît des démarches précipitées qui dussent sinon rompre, au
moins amener du refroidissement dans une alliance qui est faite et prouvée être de la vraie et seule convénience des deux Etats. Pour moi, ma marche, mes procédés sont conséquents et amicaux et les effets le prouveront. J'ajoute même cette tranquille patience que la certitude de sa cause , d'avoir raison et de connaître ses moyens seule donne. Mais je vous avoue , ma chère sœur, qu'il faudra mettre de la suite, témoigner moins de jalousie, de soupçon et plus de confiance de la part du Roi et de son conseil dans leurs démarches à l'avenir, si l'on veut faire triompher les principes et la soli-
jusqu'à présent, c'est qu'il a i'air de devoir être moins incommode que son prédécesseur et, quant au ton, son antipode. Je n'ai guère parlé d'affaires encore avec lui, mais je me propose, s'il m'en fournit l'occasion, de ne pas lui dissimuler honnêtement, mais en bon français, combien nous devons être mécontents de la mauvaise volonté que nous a toujours témoignée sa cour, et surtout dans ces derniers temps, et les risques auxquels elle expose par là un système, au maintien duquel elle a pour le moins autant d'intérêt que nous.
Vienne, ce So octobre ijSS. — Quoique je n'aie point, depuis la dernière lettre que je vous ai écrite, à vous parler d'affaires intéressantes, j'ai pourtant voulu me donner le plaisir de vous écrire.
Les Turcs paraissent avoir bien de la peine à prendre patience sur l'événement de la Crimée, et ils imaginent l'impossible pour me détacher de l'Impératrice, ou au moins m'arracher quelque promesse que je ne prendrai point part à la guerre qu'ils lui feraient; mais en preux chevalier, j'ai renoncé à toutes leurs tentations, et c'est le seul moyen par lequel je pourrai conserver à la fois mes liens avec la Russie, mon alliance avec la France, et sauver la Porte de sa perte.
L'ambassadeur de Noailles me paraît un homme fort sensé. Je ne ie crois pas bon Autrichien , comme toute sa tribu , mais au moins il n'a
dite de l'alliance sur tous ceux qui par leurs menées sourdes et faussetés ne cherchent qu'à échauffer les esprits, à former des cabales, à inquiéter et enfin tout cela pour amener des événements dans lesquels ils puissent pécher en eau trouble. Je crois qu'il n'est pas nécessaire de vous les nommer, ils sont connus n'exister que par ces moyens.
Je suis enchanté, ma chère sœur, de vous savoir enceinte et bien portante. Ménagezvous bien de grâce , et le voyage de Fontainebleau m'inquiète un peu, car je sais qu'on y veille et se fatigue beaucoup, et
tout échauffement serait pernicieux pour votre état. C'est en vous embrassant tendrement que je vous prie de me croire pour lai vie
Présentez, je vous prie, au Roi et à toute la famille mes complimens.
Il y a une année que je tiens toujours le régiment de Voghera vacant pour votre protégé, le prince de Darmsiadt, et comme je n'entends plus parler de lui , j'ai voulu vous en avertir que je croyais son zèle refroidi et que par conséquent je comptais disposer du régiment; néanmoins, j'attendrai encore votre réponse.
pas l'air d'êlre un boute-feu ni une tête aussi effervescente que son prédécesseur.
Je vous joins ici une lettre pour la Reine et de même un nouveau chiffre français, qui me paraît nécessaire que dans les circonstances présentes vous l'ayez à la main. La chancellerie d'Etat en tient la copie pour que vous puissiez vous en servir en correspondant avec elle.
Voilà enfin encore une feuille à part dont je prends à tâche de me charger moi-même, le grand écuyer comte Dietrichstein étant absent en Silésie.
Fontainebleau, le 3 novembre iy83. — La vive alarme que la Reine nous a donnée hier, vient de se terminer par un faux germe que S. M. a fait, et qui ne laisse craindre même des suites fâcheuses que peuvent occasionner les fausses couches ordinaires. La Reine est tellement bien, qu'EUe se trouvera rétablie sous peu de jours ^^'. Cette princesse m'a déjà ordonné de retourner à la fin de la semaine à Paris, pour y expédier le garde-noble mensuel, qui pourra partir le 9 ou le 10, et par lequel je me réserve d'avoir l'honneur de rendre un compte détaillé à V. A. sur tous les objets courants.
Le Roi, de son propre mouvement, a voulu que, par attention pour S. M. l'Empereur, le présent courrier français fût dépêché sur-lechamp.
P. S. J'ai cru devoir adresser en allemand à S. M. le peu de détails que je mande à V. A.
f'' Le samedi i" novembre 1788, la couche. Le 2, la Reine fut saignée deux Reine, revêtue d'habits de riche et lourde fois; mais les douleurs continuèrent, et étoffe, tint, à Fontainebleau, cercle dans dans la nuit du 9 au 3, vers 3 heures du ses appartements et le soir soupa au gi-and matin, Elle fit un faux germe. (Dépêches couvert. Dans la nuit. Elle ne se sentit pas d'office du comte de Mercy des a et 3 nobien et son accoucheur, appelé aussitôt, vembre 1783.) reconnut les signes précurseurs d'une fausse
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Paris^ 10 novembre ij83. — Je regrette infiniment que les très gracieux ordres de V. M. I., relatifs à une emplette de chevaux, ne me soient pas arrivés au commencement d'octobre, temps où les remontes arrivent de Normandie. Ce qu'elles avaient de meilleur sera déjà en partie enlevé, mais je vais prendre toutes les mesures imaginables pour suppléer à cet inconvénient.
Le nommé Pecquet est absent d'ici pour huit ou dix jours; en attendant son retour, je vais voir d'autres marchands, pour m'assurer d'abord de l'état de leurs écuries.
Les maquignons sont certainement ici plus fripons que nulle part, et le service de V. M. courrait trop les risques d'être compromis, si, sur la parole de ces maquignons, j'arrêtais ici des achats avec eux, au lieu qu'en les chargeant de conduire des chevaux à leurs risques et périls, ils les vendront à la vérité un peu plus cher, mais les écuyers de V. M. auront le choix et les moyens de s'assurer de la qualité des chevaux.
Je ferai d'abord un prix pour le voyage de chaque cheval, en cas d'achat; la désignation delà taille et autres propriétés énoncées seront bien expliquées; mais il sera presque impossible qu'avant quinze jours ou trois semaines, je sois en état de rendre un très humble compte final sur cet objet. J'y mettrai tous les soins et l'activité que je dois et que me prescrit mon zèle pour le meilleur service possible de V. M. Je crains aussi les rigueurs d'une saison avancée et les risques auxquels elle expose les jeunes chevaux, pendant un long voyage; peut-être que les maquignons ne voudront l'entreprendre qu'à l'ouverture du printemps prochain ; mes premiers très humbles rapports exposeront ce qui en sera à cet égard.
P. S. A l'instant où , suivant les intentions de la Reine , j'allais partir de Fontainebleau, un garde-noble dépêché en Espagne m'a apporté le 6 à 9 heures du soir, les très gracieux ordres de V. M. I. , datés du 3o octobre. Il était trop tard pour que j'allasse présenter moimême la lettre adressée à la Reine, mais je la Lui fis parvenir sur-lechamp avec un très humble billet de ma part.
V. M. daignera voir dans ma dépêche d'office, comment j'eus encore le même soir occasion de faire usage auprès du comte de Vergennes de ce qu'il m'était enjoint de lui communiquer.
Je présume et j'espère que le marquis de Noailles aura une conduite mesurée sur le désir et le besoin de se concilier la bienveillance de la Reine; il n'est pas parti, sans savoir ce qu'il risquerait à en agir autrement.
Relativement au chiffre que V. M. daigne m'envoyer, je dois observer très humblement qu'il y a ici, dans le bureau du baron d'Ogny, des déchiffreurs d'une habileté à laquelle rien n'échappe en ce genre. L'indiscrétion française m'a donné lieu à avoir presque certitude entière sur ce fait; cela m'a toujours retenu de faire usage des chiffres et c'est ce qui rend mes rapports par la poste si arides; je ferai cependant ce qu'un ordre réitéré m'enjoindra à cet égard.
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Paris, 10 novembre iy83. — Les très gracieux ordres de V. M. L, datés du i ^ octobre, m'ont été remis à Fontainebleau, le 3o du même mois au matin, et je me rendis sur-le-champ au château pour présenter à la Reine la lettre qui lui était adressée. Après en avoir fait lecture, Elle daigna me la communiquer et marqua la plus grande satisfaction de son contenu. D'abord, la Reine en revint à la remarque à laquelle Elle incline le plus, qui est de voir les choses sous des aspects satisfaisants, de croire la confiance rétablie et tout aplani. J'observai que la lettre de V. M. en marquait assez le désir de sa part, mais je fis voir par la manière de s'expliquer qu'EUe était un peu fatiguée des inconséquences, des jalousies, des soupçons dont on a donné ici de si fréquentes preuves, et qu'il fallait du temps et beaucoup de suite dans les procédés pour effacer tant de torts. Je fis porter principalement ces réflexions sur ce qui a trait aux manœuvres du roi de Prusse, et j'ajoutai que relativement à cet article, on ne me paraissait pas ici, même actuellement, exempt de reproches. La Reine m'assura que d'après le langage du Roi et de ses ministres, qu'Elle sondait de temps à autre sur ce point, Elle était moralement assurée qu'il n'y avait rien
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de sërieux ni d'essentiel dans le petit agiotage politique du comte de Vergennes avec la cour de Berlin. J'excitai beaucoup la Reine à y regarder de plus près et à confier directement à V. M. ce qu'Elle aurait lieu d'apercevoir à cet égard. Elle s'y engagea en daignant me dire que si Elle faisait quelque découverte, Elle le manderait par ce courrier ^^': mais l'accident arrivé le 2 de ce mois a suspendu tout moyen d'attention et de démarche de la part de la Reine sur pareilles matières. Le courrier français dépêché par ordre du Roi le 3 , et qui a porté à V. M. une lettre de la Reine, me dispense de rappeler ici les détails de cet événement, auquel trop peu de ménagements a donné lieu, mais qui heureusement n'a pas eu d'autres suites fâcheuses, la Reine se retrouvant dans son état de santé ordinaire.
J'éviterai de répéter ici ce que ma dépêche d'office expose très humblement à V. M., soit sur le roi de Prusse, soit sur les apparences du retour du comte de Vergennes à une conduite plus raisonnable ^^l
'■> Le 3o octobre, M. de Mercy fit connaître à la Reine les instructions qu'il avait reçues le matin et l'entretien qu'il venait d'avoir avec M. de Vergennes. Mais les distractions extraordinaires que le séjour de Fontainebleau offrait à S. M. l'empêchèrent de donner à l'ambassadeur toute l'attention qu'il aurait désirée et que l'importance du sujet aurait méritée. La Reine assura M. de Mercy que soit dans ses conversations confidentielles avec son mari , soit dans les divers entretiens qu'Elle avait eus de temps en temps avec les minisires, Elle n'avait pas découvert la moindre trace d'une entente dangereuse entre le cabinet de Versailles avec le roi de Prusse. Elle voulait même soutenir comme une vérité certaine qu'on n'était pas content de ce roi. Ensuite Elle parla de la complète impossibilité où se trouvait la France de penser à la guerre. A l'appui de cette opinion Elle cita la crise financière vraiment effrayante qui sévissait en ce moment. Cependant , M. de Mercy n'en pensait pas moins que le cabinet de Versailles pouvait avoir noué quelques intrigues avec le roi de Prusse et il supplia la Reine de scruter avec soin les idées de son mari sur cette importante
question. Elle le promit volontiers, mais en ajoutant que, comme cette recherche dépendait du temps et des occasions, M. do Mercy ne pourrait peut-être pas en attendre le résultat à Fontainebleau, auquel cas Elle l'écrirait Elle-même à l'Empereur.
(Dépêche d'office du comte de IMercy du ro novembre 1788.)
'^) Le 3o octobre, M. de Mercy eut avec M. de Vergennes une longue conférence.
L'ambassadeur impérial commença par établir qu'il était très peu probable que le cabinet de Versailles pût faire accepter par la Russie ses propositions de conciliation et encore moins vraisemblable qu'il réussît jamais à reconsolider l'Empire Ottoman.
11 entra ensuite dans de longs raisonnements sur la marche des armées russes dans la dernière guerre d'Orient, sur les préparatifs bien plus considérables que l'Impératrice venait de faire, sur le renouvellement de l'alliance défensive entre les deux cours de Vienne et de Pétersbourg, sur les mesures militaires que par suite l'Empereur avait dû prendre le long dos frontières turques et sur la possibilité d'événements qui pourraient forcer l'Empereur à reconnaître le casus fœdevis
V. M. daignera voir qu'il m'a formellement nié l'existence d'un concert réel avec la cour de Berlin. Ce n'est pas sans doute sur cette périlleuse parole qu'il y aurait beaucoup à compter, mais les observations suivantes pourraient en rendre la vérité assez vraisemblable.
Depuis le moment de la paix il n'a cessé de se manifester ici des plaies profondes et des embarras d'autant plus graves que les personnages, qui par leurs places se trouvent proposés pour y porter remède, en sont à tous égards et manifestement reconnus incapables. Leur désunion ajoute encore à l'inconvénient de leur insuffisance, et on peut dire que dans tous les départements, il ne se fait presque pas une opération qui ne soit une faute dont l'effet ne soit immédiatement ressenti.
Malgré cet état actuel des choses, qui n'est visiblement occasionné que par l'ineptie des gens en place, la monarchie offre tant et de si grandes ressources , que tout se trouverait promptement et facilement dans l'ordre, si l'autorité était remise entre les mains d'un homme capable, mais on peut moralement s'assurer qu'un tel homme ne sera
réclamé par la Russie. M. de Vergennes répliqua que ces considérations formaient le fond de la dépêche qu'il avait envoyée le 10 octobre à !M. de Saint-Priest el il déclara que rien n'était plus propre à maintenir la Porte dans des idées pacifiques que les énormes préparatifs de guerre faits par l'Empereur sur les frontières ottomanes. Là-dessus, M. de Mercy développa cet argument, fourni par le prince de Kaunitz, que le pire ennemi de la Porte serait celui qui lui conseillerait de risquer le tout dans l'espoir très incertain de sauver une partie de ses possessions. Et il ajouta comme une réflexion venant de lui-même : «Ce n'est pas le moment le plus favorable, monsieur le Comte, pour vous expliquer le sens de ces dernières phrases; mais iin temps viendra peiit-e'tre où vous connaîtrez à fond ceux avec lesquels vous pouvez avoir à faire dans ce moment-ci et alors le sens des phrases susdites s'expliquera de lui-même. v
M. de Vergennes répondit au comte de Mercy qu'il le comprenait très bien. Dans ces derniers temps, il avait même eu des
motifs de soupçonner le roi de Prusse d'avoir conseillé à la Porte de résister et de demander aide et secours à la France; mais il avait tout de suite enjoint à M. de Saint- Priest de rejeter nettement et sur-le-champ toute demande qui lui serait faite en ce sens. Il déclara qu'entre le cabinet de Versailles et celui de Berlin il n'y avait rien eu de plus que ce qu'il avait confié à M. de Mercy. Il pouvait lui donner l'assurance la plus formelle qu'il avait toujours été intimement persuadé et que cette conviction n'avait jamais été ébranlée, même un instant, qu'entre toutes les alliances possibles on ne pouvait en imaginer une seule qui fût plus essentiellement convenable el plus utile à l'une et à l'autre partie contractante que celle qui existait entre les deux cours de Versailles et de Vienne, tant que celte alliance aurait pour base et objet notre convenance , notre sûreté commune et celle de tout le monde.
M. de Mercy, tout en louant comme il convenait cette profession de foi, en profita pour entrer dans de longues considérations
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dbs longtemps ni cherché ni reconnu nécessaire. D'ailleurs, quand on en trouverait un, il est plus que probable qu'à moins de lui accorder, pour première condition, une refonte générale de tout le ministère, un pareil homme, connaissant le local, ne se résoudrait jamais à travailler avec des coopérateurs qui lui rendraient toute bonne besogne absolument impossible. Indépendamment de cela, il est reconnu que le Roi craint les gens de génie; c'est ce qui pour la finance a donné exclusion absolue à M. Necker, qu'un cri général de la nation, dans les provinces les plus reculées, redemandait. C'est aussi par la même raison que l'archevêque de Toulouse est tenu à l'écart, et il en sera de même de tous les personnages de cette trempe.
Le public est indigné de voir pour chef de la justice un homme comme le présent garde des sceaux, qui est aussi vilipendé et taré qu'il est ignorant et fourbe. Ce même homme est cependant établi comme principal membre du comité suprême, qui décide de toute la finance de l'Etat et de la majeure partie de l'administration du Gouvernement.
sur Texistence précaire qu'aurait désormais i'Empire Ottoman et sur sa chute inévitable à plus ou moins bref délai. Il conclut en disant que ce serait folie de s'en remettre au hasard sur les suites d'une telle catastrophe et que la prudence politique exigeait que dès maintenant, quand il en était encore temps, on s'entendît sur les moyens à prendre pour rendre le moins nuisible possible un malheur inévitable.
M. de Vergennes écouta ce raisonnement avec le plus grand calme; il répondit qu'il était absolument nécessaire que toute l'Europe s'employât à éviter encore cette foisci la révolution qui la menaçait; mais il ajouta qu'il ne pouvait pas faire autrement que donner son approbation aux considérations que M. de Mercy venait de développer, car elles présentaient l'avenir sous le jour le plus vraisemblable; il ajouta qu'il s'était entretenu à plusieurs reprises de cette question axec le Roi et que son maître était prêt à s'entendre en bon allié avec l'Empereur sur les moyens à adopter pour parer aux conséquences fâcheuses que
cette catastrophe pourrait avoir pour les cours alliées. II déclara que la Russie paraissait possédée d'un tel désir d'acquérir, qu'elle pouvait bien se tromper grossièrement dans son système d'agrandissement à l'avenir; caries défauts physiques et moraux de cette puissance étaient tels que si elle réussissait à étendre ses limites trop loin elle déterminerait infailliblement sa ruine par cela même, i^ Enfin, dit-il, en propres termes, si la Russie parvenait à s'approprier la partie européenne de l'Empire turc, je vous prédis que dans un siècle la maison d'Auliiche régnerait à Constantinople.n
M. de Mercy répondit en souriant à M. de Vergennes que les calculs politiques de la cour de Vienne étaient bien différents des siens; que dans les circonstances présentes elle ne s'occupait pas d'objets si lointains et certainement fort invraisemblables; mais qu'elle était tout entière aux soins qu'exigeait sa conservation, qui méritait toute son attention. (Dépêche (l'office du comte de Mercy du 10 novembre 1783.)
M. de Vergennes, qui depuis quelque temps donne lieu à le soupçonner d'être un ambitieux timide, marque de plus une avidité qu'il satisfait sans bruit ni éclat. Il veut ménager tout le monde, pour n'être pas troublé dans son petit système, et, se mêlant de tout, il ne fait absolument rien, si ce n'est peut-être dans la politique. Il est attaqué vivement par MM. de Castries et de Ségur: il les craint, et cette guerre ministérielle prévaut à tout autre soin.
M. de Castries jette les bauts cris sur les trois cents millions de dettes de la marine, qu'il s'agira de payer dans l'année prochaine, et ses clameurs assez publiques sur l'état des finances et sur ceux qui les dirigent, augmentent encore la crainte des particuliers, font resserrer l'argent des capitalistes, et ajoutent au discrédit général.
On a eu recours à l'expédient accoutumé en pareils cas, qui est de changer le ministre de la finance. Le sieur de Galonné, à qui cette place est confiée, la reçoit sous les plus mauvais auspices; on lui accorde de l'esprit, mais on ne peut être plus taré dans l'opinion publique, qu'il ne l'est du côté du caractère, de la probité, et les parlements lui sont contraires à la suite d'anciens démêlés qu'il a eus avec eux. La Reine ne s'est aucunement mêlée de ce choix (''.
^" Cette affirmation de M. de i\Iercy semble n'être pas exacte et il est probable que l'ambassadeur, ordinairement si bien informé sur ce qui louclie la Reine , ignora complètement les circonstances de la nomination de M. de Galonné, proposée le .3i octobre et décidée le lendemain. Cette mise en défaut de la surveillance si active de M. de Mercy s'explique aisément. Il avait bien eu le 3 o octobre une conférence importante avec M. de Vergennes et un long entretien avec la Reine sur les affaires d'Orient, sur les intrigues du roi de Prusse et sur la crise financière; mais ce jour-là, il n'était pas encore question de la disgrâce du contrôleur général d'Ormcsson et par conséquent Marie-Antoinette n'eut pas à parler à M. de Mercy du cboix du nouveau ministre des finances.
La veille de la Toussaint, l'ambassadeur impérial eut à préparer son retour à Paris pour les premiers jours de novembre
afin de pouvoir s'occuper plus à l'aise de l'expédition du courrier mensuel. A Fontainebleau, il n'avait pu trouver une maison assez vaste pour y installer pendant ce séjour toute sa cbancellerie; en outre, la température bumide lui occasionnait de fréquentes attaques de rbumatisme; enfin pour éviter l'encombrement de la route dans les derniers jours qui précédaient le retour de la cour à Versailles, il voulait partir de bonne heure, en même temps que la plupart des ministres étrangers. Le i" novembre, la Reine, toute à ses devoirs de représentation, ne put certainement pas s'entretenir en particulier avec M. de Mei'cy. Dans la nuit du i" au a , elle fut prise de douleurs qui se terminèrent par une fausse coucbe la nuit suivante. Et c'est seulement le 6 qu'elle put donner à M. de Mercy quelques instants qui se passèrent à parler de la politique extérieure. Ainsi M. de Mercy n'eut pas l'occasion de causer avec sa mai-
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Les mouvoments que se donne le maréchal de Ségur pour compléter l'armée de terre, n'aboutissent dans le fond cju'à la remettre sur le pied où elle était avant la dernière guerre. Le militaire est mécontent du ministre et on le tient pour incapable de remplir sa place. En résumant l'ensemble de cette légère esquisse, elle pourrait n'être pas inutile aux combinaisons présentes et à venir, mais elle semble surtout indiquer qu'un gouvernement qui se trouve dans une position
tresse de la nomination de Galonné. Il aurait dû être renseigné par l'abbé de Verniond; mais le cliangement du ministre des finances se fit si vile qu'il est vraisemblable que la Reine eut toule facilité de caclier son intervention à l'abbé afin d'éviter les reprocbes de ce confident très hostile à M"'" de Polignac et à sa société, dont l'élévation de Galonné était l'œuvre.
Il est vrai que M""' Gampan prétend que dès cette époque la Reine élait hostile à Galonné; elle s'exprime en ces termes : «Les amis de la Reine, réunis en ce moment au comte d'Artois et par je ne sais quel molil' à M. de Vergennes, firent nommer M. de Galonné, l.a Reine en eut ini déplaisir extrême.» {Mémoires, t. I, p. 261t.) Mais on a démontré que le témoignage de M"'" Gampan est sans valeur historique et qu'on ne doit tenir aucun compte des confidences, qu'elle dit avoir reçues de la Reine, dans le but de faire croire qu'elle possédait la confiance de sa maîtresse.
Nous avons d'adleurs deux autorités décisives sur cette question.
Le baron de Besenval, qni était un des amis intimes de M"" de Polignac et le confident du comte d'Artois, rapporte que tcM. de Galonné qui avait pour lui son oncle Bourgade, tous les d'Harvelay, mais surtout M. de Vaudreuil et par conséquent M '""de Polignac, l'emporta sur son concurrent, AI. Foulon. 75 ( Mémoires , éd. de 1 8a i , t. Il, p. i?i(), et aussi t. I, p. 3(j/j.)
Le i'ermier j;énéral Augeard est bien plus explicite et on doit le croire; car il lut direclemeiil mêlé à toute l'intrigue.
Augeard appartenait à la fois à la finance et à la robe. Très lié avec M. de Maurepas, il avait été son conseiller secret en matières financières; il était en étroites relations avec M. de Galonné, M. de Vergennes et leurs amis les d'Harvelay. M. d'Harvelay occupait les fonctions lucratives de garde du Trésor royal; il était beau-frère du célèbre banquier de Laborde, et sa femme, fille de M"'" Nettine, de Bruxelles, était depuis longtemps déjà l'amie de M. de Galonné qu'elle épousa quelques années plus tard. Très attaché à la Reine, dont il était l'un des deux secrétaires des commandements depuis 1777, Augeard lui donna do nombreuses preuves de dévouement, surtout au début de la Révolution et dans ses Mémoires il lui est très favorable. Quoique très passionné et très niélé aux intrigues de celte époque, Augeard est très véridique et ses Mémoires sont de ceux qui résistent le mieux au contrôle des lettres contemporaines d'authenticité certaine et des dépèches diplomatiques. Publiés d'après le manuscrit autographe seulement en i86(), leur rédaction est antérieure à la divulgation de la plupart des mémoires sur cette époque et spécialement de ceux du baron de Besenval qui parurent au mois d'août i8o5; Augeard était mort le 3o mars i8o5. G'est donc un témoignage indépendant et d'une autorité indéniable.
Augeard rapporte que le vendredi 3i octobre 1783 il eut une entrevue avec M. de Vergennes, en sa (pialité de chef du Gonseil des finances, à propos d'un arrêt qui portait cassation du bail des fermes générales. M. de Vergennes reconnut qu'il fallait
aussi gênée et critique, ne peut guère hasarder à roni|)re un système dont il a éprouvé Futilité, pour tenter des aventures périlleuses en se liant trop avec une cour telle que celle de Berlin, dont la politique est aussi décriée que reconnue.
En remettant ici très huuiblement les deux pièces de la correspondance prussienne, dont un paquet m'est arrivé par le garde-noble dépêché en Espagne, et les deux autres pièces par le présent gardenoble, je n'ai à faire sur ces deux dernières qu'une observation qui
changer tout de suite le contrôleur général des luiances ; mais il ne voulait pas entendre parler de M. de Galonné. Cependant quelques moments après, tout en refusant à M. d'Harvelay de proposer M. de Galonné au Roi, M. de Vergennes promit de ne pas s'opposer à sa nomination si elle était demandée par d'autres. trM. d'Harvelay courut chez M'"" de Poiignac qui protégeait M. de Galonné, pour l'avertir do ne point compter du tout sur M. de Vergennes et de lier sa partie d'une autre manière. Elle s'adressa au baron de Breteuil qui monta avec elle chez la Reine, le même jour vendredi et y entama la négociation pour Galonné. Ils trouvèrent d'abord la Reine très récalcitrante; elle les remit au lendemain samedi à la même heure, pour en conférer avec le Roi, et enfin ce jour-là, après bien des débals, ils obtinrent de Leurs Majestés une nomination d'où devait résulter un jour la destruction totale de leur royaume et ensuite la leur sur un échafaud. Cette princesse n'a pas été un mois sans se repentir de ce choix malheureux; elle ne s'est jamais pardonné cette futaie condescendance. Le baron de Breteuil ne fut pas plus de temps à ouvrir les yeux ainsi que moi. Je paitis le jour même de Fontainebleau, quoique malade. A mon arrivée à Paris, je fis avertir Galonné par mon valet de chambre de passer chez moi; je lui appris de mon lit sa nomination qu'il croyait encore manquée.» (Augeard, Mémoives ,
A ce récit, ou peut faire deux objections de détail : i" que la nomination de Galonné
no fut faite que le 3 novembre (dépèche d'ollice de AL de Alercy du 3 novembre); mais il est Ibrl possible que lo choix du nouveau ministre, arrêté le i"'', n'ait été publié que le 3 ; l'émoi que dut causer la fausse couche de la Reine, explique ce retard; 3° pendant ce voyage de Fontainebleau, ^1°"° de Poiignac, gouvernante des Enfants de France, aurait dû être constamment près du Dauphin (pii était resté à la Muette. Mais on sait (pie M"' de Poiignac sollicitait et obtenait la permission de quitter son service, mémo pour des causes futiles, par exemple pour aller chez M. de Vaudreuil à Gennevilliers entendre le Mariage de Figaro.
On doit donc admettre la version d'Augeard qui précise et complète celle de Besenval. C'est M"" de Poiignac qui arracha à la Reine la nomination de Galonné. 11 est probable que quatre ans plus lanl, dans une lettre à l'Empereur, qui nous manque, la Reine, tout en reconnaissant la bonne foi de M"*' de Poiignac, regrettait d'avoir eu la main forcée par sa favorite dans cette affaire; car le 5 novembre 1787, Joseph II écrivait à sa sœur : ttCo que vous me dites de M'"^ de Poiignac et de seS amis est parfaitement juste; mais je ne suis aussi bon de croire qu'ils se sont trompés au sujet de Galonné. Au contraire, ils l'ont très bien jugé en arrachant de lui nombre de concessions et d'avantages personnels sous l'apparence de le soutenir, sachant que cet homme sacrifiait tout à sa convenance, etc. 51 [Marie-Antoinelte , Joseph Il und Léoiiold II, p. 110.)
ré()oiKl à la noie de la chancellerie en chiffre insérée clans ia très gracieuse lettre de V. M.
J'ai connaissance presque certaine que depuis quelque temps, ainsi que cela s'est pratiqué dans d'autres circonstances intéressantes pareilles, les dépêches adressées au baron de Goltz sont envoyées au maître des postes à Wesel, et ce dernier les fait tenir à Paris soit par des voyageurs sûrs, soit par des employés au bureau de poste; ils viennent ici sans aucune marque qui les donnerait à reconnaître comme courriers. D'après mes recherches, on en a vu jusqu'à trois ensemble chez le baron de Goltz, qui les reçoit et les renvoie sans bruit et à ce qu'on m'assure pas toujours par ia poste. Il ne m'a pas été possible jusqu'à présent d'acquérir des notions plus étendues. Quant à celles que la chancellerie voudrait avoir sur la nature et les dates des insinuations que le baron de Goltz a à faire ici, il est bien difficile d'indiquer précisément le jour de ses conférences, et encore moins celui oh il en rend compte, mais les indications les plus rapprochées de ces deax articles se trouvent régulièrement dans mes dépêches d'office, quand j'ai à y marquer la connaissance de quelque démarche du ministre de Prusse.
Je me procurerai incessamment une boîte d'or pour être remise par ordre de V. M. au sieur Perronnet, et je dirai au ministre Franklin, qui n'a pas été à Fontainebleau, que V. M. a daigné agréer le très humble hommage qu'il lui a fait d'un exemplaire de la Constitution des Etats-Unis d'Amérique.
Paris, le 10 novembre lySS. — Le garde-noble mensuel arrivé le 3o octobre à Fontainebleau, m'y a remis les dépêches dont il était chargé, et parmi lesquelles je n'ai trouvé aucun ordre particulier de V. A., mais je dois accuser aujourd'hui la réception de ceux dont Elle m'avait honoré, en date du 28 septembre, par la voie d'un courrier passé en Espagne, et je ne puis mieux v répondre qu'en transcrivant ici littéralement ce que j'expose à l'Empereur, sur l'idée que me mar-
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que S. M., d'une liaison peut-être bien avancée, entre la cour de France et celle de Berlin.
En résumant cette légère esquisse, elle pourrait servir à des combinaisons qui semblent démontrer qu'au moins pour quelque temps, la France ne sera pas en mesure de prendre des engagements périlleux, et qu'elle prévoirait pouvoir l'entraîner trop loin.
Pour la première fois, M. de Vergennes a paru écouter l'importante vérité du besoin dont il est de prévoir la décadence inévitable de l'Empire turc, et de concerter des mesures raisonnables à cet égard. Je ne cesserai de le ramener à cette réflexion et de tâcher d'ea tirer le meilleur parti possible.
P. S. La lettre dont V. A. m'honore, du 529 octobre, m'a été remise au moment oiî, d'après les intentions de la Reine, j'allais partir de Fontainebleau. Ma dépêche d'office expose comment je m'y suis, acquitté des ordres que je venais de recevoir.
Je crois ne m'être point trompé dans ce que j'ai eu l'honneur d'exposer ci-devant à V. A., sur la tournure et le caractère de M. de Noailles. Il sait très bien que la Reine sera informée de sa conduite, et il la réglera à coup sûr au moins dans les formes apparentes sur le désir qu'il a de se concilier la protection de cette princesse; c'est dans les mêmes vues que M. de Rreteuil s'affiche maintenant comme un des plus grands zélateurs de l'alliance. Je ne répondrais pas qu'il remplît exactement cet office dans le conseil du Roi; mais il y a trop peu d'influence pour que ses avis y soient d'un grand poids. Il est décidé qu'il aura la place de M. Amelot si la santé de ce dernier l'oblige à quitter, ainsi qu'il y a toute apparence.
L'honnête M. Barré est depuis quinze jours attaqué d'une fièvre, qui a des caractères de malignité et me fait craindre qu'il ne succombe à cette maladie. Je suis moi-même tourmenté d'une goutte vague, qui me fait beaucoup souffrir : ce double inconvénient me cause de l'inquiétude sur l'expédition d'aujourd'hui, et je dois avoir recours aux bontés et à l'indulgence de V. A. sur les omissions qu'EUe pourrait y observer, mes dépêches ayant été assujetties à des interruptions et à des incidents qui m'ont empêché de les rédiger dans l'ordre convenable.
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Vientie, ce iS novembre ij83. — J'étais vraiment touché de l'attention amicale que le Roi vient de me témoigner, en me dépêchant un courrier pour me faire part de la fausse couche de la Reine. Ce fâcheux événement m'a vivement affecté, et la Reine se rappellera le pressentiment que j'avais eu, que le voyage de Fontainebleau ne fût nuisible à son état. Je m'empresse de marquer au Roi, par estafette, la peine que j'en ressens, ainsi que ma reconnaissance pour la lettre qu'il m'a écrite à cette occasion.
Vienne, ce 3o novembre ij83. — Mon cher comte de Mercy, le porteur de la présente est Salieri '^', mon maître de chapelle, qui se rend à Paris pour y faire exécuter un opéra, qu'il a composé sous la dictée de Gluck. Je vous prie de lui prêter tout l'appui et les secours dont il pourrait avoir besoin pour le succès de son ouvrage. Je vous adresse aussi, à cet effet, une lettre à la Reine, que vous remettrez à Salieri, en lui procurant l'occasion et les moyens, afin de pouvoir la présenter lui-même. Je crois que s'il n'y a pas de cabale , ce jeune homme, qui a déjà fait de très bonnes musiques italiennes, et qui d'ailleurs est un élève de Gluck, dont il est fort estimé, sera seul capable de le remplacer un jour, étant mis hors de combat.
MERCY A JOSEPH II
Paris, 3 décembre ij83. — Ne croyant pas pouvoir arrêter le garde-noble, qui revient de Madrid, je dois borner mon présent et très humble rapport au seul objet qui concerne les ordres de V. M. I. ,
'') Antonio Salieri, né le 19 août 1750 Vienne, en 1766, par Gassmann, direcà Legnago (Vénétie), mort à Vienne le leur de la chapelle impériale, et, depuis 12 mai i8a5. Il avait été emmené à l'année 177/1, il suivait les conseils de Gluck.
relativement à une emplette de chevaux normands, et je mets ici à ses pieds les demandes des trois principaux maquignons de Paris, au nombre desquels se trouve le nommé Becket. Ces demandes paraissent à tous égards exorbitantes, et je crains qu'elles ne le soient principalement en raison de la qualité des chevaux que les maquignons susdits seront dans le cas de fournir. Je sais que leurs remontes ont été extrêmement médiocres cette année et que tous les connaisseurs en sont mécontents. Au reste, comme ces marchands ont décidément déclaré ne pouvoir risquer aucun transport dans la mauvaise saison, et remettant ainsi au printemps prochain tout arrangement à conclure, j'ai été d'autant moins dans le cas de rien arrêter vis-à-vis d'eux, qu'il me reste tout le temps à recevoir les nouveaux ordres définitifs qu'il plaira à V. M. de me faire parvenir, et que j'exécuterai avec tout le zèle et le soin possibles.
Depuis le retour de la cour de Fontainebleau, il y a eu peu de mouvement dans les affaires politiques, celles de l'intérieur surtout; les tracasseries personnelles entre les ministres absorbent leur attention et causent assez d'embarras au comte de Vergennes; j'en expose sommairement le principal motif dans ma dépêche d'office '^'.
'■' M. de Mercy écrivait au prince de Kaunitz, comme en ayant été le témoin oculaire, que, pendant tout le voyage de Fontainebleau et depuis, M. de Vergennes s'était presque exclusivement occupé des afl'aires intérieures. Ce ministre y avait même joué le rôle principal, mais à son désavantage, car il était bien certain qu'il avait perdu une grande partie de son influence. Bien qu'on ne pût pas soupçonner le comte de Vergennes de malversations, il se montrait trop cupide dans toutes les affaires qui toucbaient à ses intérêts personnels. Ainsi, on lui mettait sur le dos bien des détails désagréables à propos d'une seigneurie que le Roi lui avait donnée en Lorraine. M. d'Ormesson , qui avait appris que M. de Vergennes avait été le principal auteur de sa disgrâce, criait très haut contre l'avidité du ministre des affaires étrangères; ces bruits étaient même arrivés jusqu'aux oreilles du Roi, qui en avait reçu une im-
pression fâcheuse pour ce ministre. (Cf. Augeard, p. 1 18 et i 92.)
M. de Calonne n'était pas très bien disposé pour M. de Vergennes, et, comme le contrôleur général des finances était un intrigant d'une grande habileté , on en concluait que M. de Calonne pourrait être un embarras pour le ministre des affaires étrangères; ce qui rendait cette conjecture vraisemblable , c'est la suppression du Comité des finances, qui avait été décidée peu de temps après l'entrée de M. de Calonne au ministère; on avait considéré cet événement comme un signe de la baisse du crédit de M. de Vergennes. (Cf. Besenval, II, lig.)
Enfin la situation du garde des sceaux paraissait très ébranlée et on parlait de la disgrâce prochaine de ce ministre , qui était un ami intime de M. do Vergennes. (Cf. Besenval, t. I, p. 895 et suiv.) [Dépêche d'office du comte de Mercy du 3 décembre .783.]
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La Heine se porte très bien et il ne reste plus aucune trace de l'accident arrivé à S. M.
Je viens d'envoyer au sieur Perronnet la boîte que V. M. m'a ordonné de lui faire tenir. Je n'ai pas encore sa réponse à ma lettre d'accompagnement, entre temps, je joins ici la facture quittancée du bijoutier qui m'a fourni la boîte.
Vienne, ce 3 décembre ijSS. — J'ai reçu votre lettre par le courrier; j'ai tardé un peu à vous envoyer celui-ci, croyant que nous aurions quelques nouvelles de Constantinople intéressantes à vous communiquer. Mais tout ce que j'ai appris par la dernière poste, c'est que dans peu le ministre de Russie allait donner son mémoire aux Turcs. Cette délation et la lenteur qu'ils mettent pour l'ordinaire à leur réponse, qui selon toutes les apparences ne fera que traîner les affaires en longueur, sans les décider tout de suite, m'engagent à exécuter le voyage que depuis deux ans je comptais faire, pour voir la famille de mon frère le Grand-Duc, et que je n'ai jamais pu exécuter. L'importance m'en a déterminé à partir sous peu de jours pour Pise.
Vous serez déjà informé, monsieur le Comte, des différends qui se sont élevés entre les Hollandais et moi. Vous connaissez mes intentions à ce sujet, par le mémoire que je vous avais envoyé l'année passée, au mois de décembre. Les arrangements sont pris de façon que celte négociation à l'amiable devra se traiter à Rruxelles, et que j'insiste à conglober dans une même négociation tous les différents objets en litige qui existent avec eux, pour avoir par là plusieurs objets à céder, dans l'intention principale de ravoir la liberté de mon Escaut. Vous verrez, monsieur le Comte, comment vous pourrez engager le ministère de France, parle crédit de son parti en Hollande, de ne pas s'opposer à ce projet, mais plutôt même de l'épauler comme une chose qui d'aucune façon et dans aucun temps ne peut être nuisible à la France et pas même aux Hollandais, et vous ferez sentir, soit à la Reine, soit à M. de Vergennes, que ce serait là une occasion bien
simple et bien naturelle, de me faire oublier entièrement les démarches louches pour l'alliance que la France s'était permises à l'occasion des troubles de la Russie avec la Porte. Comme je ne demande rien aux Turcs, ni aucun dédommagement, mais seulement quelques avantages de conmierce et la sûreté de mon pavillon, je crois que la France verra combien je suis désintéressé et éloigné de préférer des avantages même réels, que je pourrais me procurer facilement en obligeant les Turcs à une guerre qui pourrait être l'époque de leur destruction.
La description que vous faites parfaitement bien, monsieur le Comte, du peu d'ordre et de la confusion qui régnent dans l'administration interne de ce royaume, se manifeste toujours davantage par la variation des différentes dispositions. La ferme générale détruite et refaite en quinze jours de temps, M. de Breteuil à la place de M. d'Amelot, tout cela dénote bien de la faiblesse et de l'inconséquence; mais cela n'en est que d'autant mieux pour tous ceux qui ont à faire avec eux, et je suis bien curieux d'apprendre comment le nouveau contrôleur général se tirera de cette embarrassante besogne.
P. S. La correspondance prussienne, pour M. de Goltz, doit avoir pris un autre chemin que l'accoutumé et ordinaire de Liège, et les lettres en doivent aller, sous des adresses inconnues de négociants, ou elles doivent passer par un exprès de Wesel jusqu'en France. Si vous pouviez en découvrir quelque chose, vous me feriez bien du plaisir, puisque sans cela, je me verrais privé de cette correspondance intéressante. Si vous ne croyez pas pouvoir faire usage du nouveau chiffre, je vous prie de me le renvoyer par la première occasion, et quant à l'achat de mes chevaux, j'en attendrai les ultérieures nouvelles que vous me promettez.
On me fournit dans ce moment quelques pièces de cette correspondance, qu'on a tirées du nouveau chiffre et que je m'empresse de vous communiquer.
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Vieime, 3 décembre lySS. — Mon cher Comte, l'Empereur vient de se déterminer à ne pas différer plus longtemps son départ pour l'Italie. Il se propose de se mettre en voyage mardi prochain au plus tard, et d'être de retour dans le courant du mois de février, a moins (jue je ne sois dans le cas de devoir le rappeler plus tôt, ce qui n'est pas vraisemblable. En attendant, la promptitude de ce départ inopiné, comme vous pensez bien, me met dans le cas d'avoir bien des choses à arranger avec lui, et il ne me reste pas moyennant cela le temps de pouvoir vous écrire, ainsi que je me proposais de le faire, fort au long, sur la très singulière profession de foi du comte de Vergennes, qui mérite des réllexions très sérieuses, qui font schisme entre sa façon de penser sur l'alliance et la mienne, et sur laquelle, si je ne parviens pas à le converlir, je ne vous cacherai pas que je crains fort ([u'un peu plus tôt ou un peu plus tard, uù solet, du schisme il n'en résulte séparation. Je veux bien espérer cependant que la raison pourra trouver accès et ouvrir les yeux sur tout ce qu'il y a d'erroné dans les anciens préjugés et les lieux communs, par lesquels on se laisse égarer là où vous êtes; au moins, je le souhaite bien vivement, le contraire serait très fâcheux pour nous sans doute, mais il est démonstratif et démontré que, si on était assez fou en France pour se déterminer à nous quitter, ce serait bien pis encore pour elle que pour nous, la ruine de la France par tous les moyens qui ne nous manqueraient pas pour la faire repentir de sa perfidie. Mais bannissons une idée aussi fâcheuse.
Je m'expliquerai plus particulièrement à la première occasion, et comme je suis dans le cas de devoir me borner aujourd'hui aux assurances réitérées de tous mes sentiments [)our vous, je vous prie d'en être persuadé et de me croire
Vienne, le 8 décembre ij83. — Je n'ai point fait entrer dans mes lettres d'office ce qu'il m'a paru ne pouvoir vous dire sans inconvé-
nient que dans ma lettre particulière. On ne voit déjà que trop clair, et j'ai cru devoir m'abstenir, moyennant cela, de tout ce qui aurait pu aigrir encore davantage. Les observations, que fournit la profession de foi du comte de Vergennes sur le chapitre de l'alliance, auraient produit sans doute cet effet; elles sont du nombre de ces choses, qui ne peuvent se dire impunément qu'entre nous, mais en même temps néanmoins d'une si grande importance, que je ne puis, ce me semble, me permettre de vous les laisser ignorer.
Selon moi, l'alliance de la maison d'Autricbe avec celle de Bourbon est fondée sur l'intérêt réciproque de l'une et de l'autre.
Elle délivre la France du plus puissant de ses ennemis ])ossibles sur le continent, et lui donne conséquemment l'avantage de pouvoir employer désormais à sa marine la plus grande partie de ses moyens, que ci-devant elle était toujours obligée de partager entre ses forces de terre et de mer, et qui devenaient moyennant cela insuffisants pour l'un et pour l'autre de ces deux objets.
Elle délivre de même la maison d'Autriche d'un ennemi puissant, et, quoiqu'elle n'en retire pas absolument le même avantage, attendu qu'il ne lui reste pas moins un voisin non seulement formidable, mais de plus toujours en état et à portée de pouvoir l'attaquer dans le centre même de ses provinces héréditaires, indépendamment de la possibilité d'une agression de la part des Turcs, elle n'est plus néanmoins dans la nécessité de devoir séparer ses forces, pour défendre ses provinces détachées du centre de la monarchie, et peut au contraire actuellement les rassembler selon le besoin contre l'un ou l'autre de ces deux ennemis possibles.
Ces avantages réciproques ne peuvent se retrouver dans aucun autre système d'alliance. La France en a déjà éprouvé les heureux effets dans tout ce qu'elle a voulu entreprendre jusqu'ici pour son agrandissement direct ou indirect. Elle n'a jamais rencontré aucune opposition ou témoignage de jalousie de la part de la maison d'Autriche, depuis qu'elle est son alliée. Depuis lors, elle n'a plus été envisagée de sa part comme une puissance rivale, dont l'agrandissement pût jamais lui devenir dangereux, tant et aussi longtemps que durerait cet heureux état de choses. Elle croit qu'il ne doit ni ne peut finir jamais, parce que dans mille et mille ans il sera aussi vrai qu'il l'est aujourd'hui, que nul autre ne pourra jamais en tenir lieu, ni à elle
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ni à la France. Sa conduile a toujours élë conséquente à celle idée, et en partant de là ni de fait ni de propos elle n'a jamais témoigné à son alliée aucune de ces petites jalousies, qui deviennent encore plus révoltantes, qu'elles ne le sont déjà par elles-mêmes, lorsqu'elles portent sur une supposition aussi odieuse qu'invraisemblable, et on peut dire aussi impossible que l'est la pensée que ce système pourrait ne pas durer toujours, à moins que la France, par sa conduite, n'en fasse exister le cas, lequel d'ailleurs n'existerait certainement jamais du fait de la cour de Vienne, moyennant sa façon de raisonner sur la valeur de l'alliance.
Quelle est en échange la façon de penser de M. le comte de Vergennes à cet égard?
Il avoue qu'il n'est aucune alliance imaginable qui puisse réunir tous les avantages mutuels, qui se trouvent dans celle qui subsiste heureusement entre les cours de Vienne et de Versailles, et aucune par conséquent qui puisse en tenir lieu, mais il ajoute : Tant que celle alliance aurait pour hase et objet notre convenance , notre sûreté commune et celle de tout le monde.
Cela veut dire, si je comprends bien le français, que si cette alliance cessait d'avoir pour base et pour objet notre convenance, notre sûreté commune et celle de tout le monde, elle ne serait plus ce qu'elle lui a paru être jusqu'ici. Et cela ne serait pas douteux, si la phrase ne parlait que de notre convenance et de notre sûreté commune; mais vouloir y faire entrer en même temps la convenance et la sûreté de tout le monde me paraît une chose inconcevable. La convenance et la sûreté de l'Angleterre par exemple peut-elle être jamais, ou au moins peut-elle être toujours celle de la France? Et vice versa la convenance de la maison d'Autriche peut-elle être jamais celle de ses ennemis naturels? Gomment par conséquent la maison d'Autriche et la maison de Bourbon auraient-elles jamais pu établir pour base et pour objet de leur alliance une idée aussi contradictoire, aussi chimérique et aussi absurde? Comment M. le comte de Vergennes a-t-il pu oublier, en la niellant en avant, qu'il s'en suivrait, si elle était aussi vraie qu'elle est complètement fausse, que l'Empereur, en faveur de la Grande- Bretagne, qui se trouvait actuellement en guerre et qui dans le système général de l'Europe n'est pas assurément d'un moindre poids que ne peut l'être la Porte Ottomane, aurait été en droit de tenir à la
France le langage, que celle-ci a cru pouvoir lui tenir au sujet des dangers apparents seulement et non existants encore de la Porte, et que cependant il ne lui a point tenu, parce qu'il n'a jamais imaginé que la chimère de la convenance el de la sûreté de tout le monde fût ni la base ni l'objet de ses engagements avec la France; parce qu'il a cru que tant et aussi longtemps qu'existerait son alliance avec elle, aucun avantage direct ou indirect de son allié ne pourrait jamais être contraire à ses intérêts, et parce qu'il a pensé que par conséquent il ne devait pas se permettre d'y mettre aucun obstacle.
Mais malheureusement il semble que la France n'a point pensé ni raisonné jusqu'à présent de la même façon. Elle n'a pu oubher jusqu'ici que la maison d'Autriche avait été autrefois sa rivale , et malgré la cessation de la cause, plus ou moins elle a toujours continué de la regarder encore comme telle, et d'avoir pour elle en conséquence dans toutes les occasions des procédés diamétralement opposés à ceux qu'elle a toujours éprouvés de sa part. Dans toutes les occurrences elle a témoigné appréhender toute augmentation de sa puissance, toujours sur la supposition déraisonnable de la dissolution possible de son alliance, et elle a donné des preuves de cette façon de penser toutes les fois qu'il a pu en être question.
Dès la première guerre, qui a donné occasion à l'alliance, elle a fait la paix particulière dans le moment, auquel il lui parut possible qu'elle pourrait finir encore d'une façon avantageuse pour la maison d'Autriche. Il en est résulté la défection de la cour de Pétersbourg, découragée par la défection de la France , et de là pour la cour de Vienne la nécessité de devoir faire la paix aussi de son côté, avec la fâcheuse perspective d'un avenir tout aussi peu rassurant, que l'avait été jusque-là le passé.
Dans la circonstance du dernier interrègne en Pologne, des troubles qui en ont résulté, et du partage de ce royaume, qui se trouvait déjà tout arrêté entre la Russie et le roi de Prusse, pour le cas même auquel la cour de Vienne, que l'on y invita enfin à y prendre part, se •refuserait à l'offre qu'on lui en faisait, celle-ci se trouvant dans la nécessité de devoir concourir à ce démembrement, pour diminuer au moins relativement à elle et même à la balance générale, un mal qu'elle ne pouvait empêcher, c'est beaucoup plus de la part qui lui
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était dévolue, que de celle de la Russie et du roi de Prusse, que la France a témoigné être fâchée et jalouse.
A l'occasion de la succession bavaroise et de l'agression manifeste du roi de Prusse dans cette occurrence, bien loin de remplir ses engagements défensifs vis-à-vis de la maison d'Autriche, c'est la France qui l'a forcée à se contenter de la petite portion qui lui en est restée, et on a même osé faire témoigner dans ie cours de la négociation que l'on ne pouvait pas seconder les vues de l'Empereur sur la partie de la Bavière qui lui ouvrirait une communication immédiate avec le Tyrol, parce qu'on la regardait comme contraire aux vues de la France, qui avait intérêt à ce qu'il lui restât par là un chemin libre, j)ar lequel elle pût se porter au besoin en Autriche et en Italie.
Mais ce qui met le comble à tous ces faits, c'est la conduite de la France dans la circonstance actuelle. La Russie a jugé devoir en user ainsi qu'elle a fait au sujet de la Crimée, du Kouban et de l'île de Taman, sans que l'Empereur y ait eu d'autre part que celle d'empêcher par ses exhortations et ses armements une guerre, qui sans cela aurait eu lieu indubitablement.
Au lieu de Lui en savoir gré, on se permet de prendre vis-à-vis de Lui, un ton que l'on n'a point osé se permettre vis-à-vis de la Russie. De fait et de propos on témoigne que dans la destruction de l'Empire Ottoman, que l'on n'est ni ne sera jamais en état de pouvoir empêcher, lorsque l'empire de Russie trouvera bon de l'entreprendre, ce que l'on verra avec le plus de peine, c'est la part qui pourrait en revenir, en ce cas, à la maison d'Autriche; quoiqu'il soit impossible de disconvenir de sang-froid que, pour la balance générale et particulière, ce serait sans contredit le seul moyen de diminuer un mal inévitable.
Ne pouvant se dissimuler qu'on était sans moyens directs contre la Russie, on a frappé à toutes les portes pour tâcher de se faire un parti. Indépendamment de l'Espagne et du roi de Sardaigne, on a invité à un concert les cours de Londres et de Berlin, bien certain qu'il ne pouvait convenir ni à l'une ni à l'autre de donner les mains à des mesures qui pourraient déplaire à celle de Pétersbourg, un concert par conséquent qui ne pouvait avoir que la maison d'Autriche pour objet. Et pour rendre sa mauvaise volonté à son égard encore plus sensible, on a fait remuer en même temps des troupes du côté des Pays-Bas et sur le Rhin', on a fait courir le bruit d'une augmen-
tation dans l'armée française, d'une négociation avec la cour de Turin et d'un armement de l'Espagne pour l'Italie. Pendant toute la guerre qui vient de se terminer, et actuellement plus que jamais on tient au roi de Prusse tous les propos les plus propres à lui faire regarder comme dissolubles les liens de Talliance qui attachent la France à la maison d'Autriche; et des propos de ce genre avec une conduite analogue dans toutes les occasions, plus ou moins, dans toutes les cours de l'Europe, et même dans l'Allemagne, ont si bien accrédité cette idée , qu'il n'est plus personne qui ne regarde cette alliance que comme un système du jour au lendemain.
11 n'est pas convenable sans doute que la France, à laquelle le maintien de l'alliance doit importer tout au moins autant qu'à nous, et qui sans vouloir s'aveugler ne peut pas méconnaître que plus tôt ou plus tard sa dissolution pourrait fort bien entraîner sa ruine par toutes sortes de moyens trop faciles à imaginer pour qu'il vaille la peine d'en faire l'énumération , ait pu se conduire jusqu'ici et continue à se conduire encore, ce nonobstant, exactement de la seule façon qui puisse faire cet effet; et c'est cependant ce que prouvent incontestablement tous les faits que je viens d'exposer.
11 en résulte i° que la France continue à regarder encore la maison d'Autriche comme sa rivale, quoiqu'elle ait cessé de l'être, et qu'elle aurait dû cesser de le lui paraître depuis le moment qu'elle est devenue son alliée;
2° Qu'elle regarde cette alliance comme dissoluble, quoique aucune autre imaginable ne pourrait jamais la remplacer, ni pour l'un ni pour l'autre des alliés, et comme il serait facile de le démontrer, beaucoup moins encore pour la France que pour la cour de Vienne, qui est de tous points d'un bien autre poids qu'elle ne l'était il } a trente ans;
3° Qu'en partant de cette supposition, qui est une vraie chimère, elle croit que toute augmentation delà puissance autrichienne, dont elle pourrait éprouver les effets dans ce cas imaginaire, ne lui convient pas;
A° Qu'il lui convient par conséquent de s'y opposer directement ou indirectement dans toutes les occurrences, de se regarder comme ayant à cet égard un intérêt commun avec le roi de Prusse, de le lui témoigner, de le lui dire même;
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Et enfin 5" que de tout cela la maison d'Autriche doit en conclure que non seulement la France ne contribuera jamais à ses avantages , tant que tels seront les principes de sa politique, mais qu'elle les empêchera même toujours autant qu'il lui sera possible de le faire.
Mettons à présent vis-à-vis de tout cela la façon de penser de la maison d'Autriche à l'égard de la France, depuis qu'elle est devenue son alliée : elle est dans tous les points exactement le contraire. De fait et de propos, elle a toujours été aussi régulière et aussi décente que celle de la France n'a été ni l'un ni l'autre; et nous y verrons une différence si odieuse, une inégalité si décidée et par conséquent, si cela devait durer, un si mauvais marché du côté de la maison d'Autriche, que je me crois très fondé a en appréhender les suites.
Ce sont toutes ces considérations qui m'ont engagé à cet épançhement de cœur vis-à-vis de vous, mon cher Comte! Rien n'est plus faux et plus déraisonnable que la façon dont on a raisonné et dont on a agi jusqu'ici en France. Pour le bien des choses, je me garderai bien de dire à autre qu'à vous tout ce que je viens de vous dire; mais comme nous avons à faire, ainsi que vous ne l'ignorez pas, à quelqu'un (|ui est très capable de voir tout cela par lui-même, je ne vous cacherai pas que je désire bien vivement que l'on se détermine enfin et sans tarder à brûler ses vieux livres là où vous êtes, à adopter enfin complètement notre façon de penser et de raisonner sur la nature et la valeur de l'alliance, et que l'on soit conséquent à l'avenir dans tout ce que l'on fera ou ne fera pas, sans se borner à protester que l'on croit notre alliance la meilleure des possibles, tandis que très indécemment, et même très imprudemment, selon moi, on fait tout le contraire de ce qu'il faudrait faire pour être cru.
Tachez, je vous en conjure, d'ouvrir les \eux à M. de Vergennes, si vous croyez que cela soit possible, et regardez au reste la confiance sans bornes que je vous témoigne dans cette occasion, comme une très grande preuve de mon estime et de la tendre amitié avec la- <|uelle
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Paris, '2 1 décembre lySS. — Les très gracieux ordres de V. M. I., datés du 3 de ce mois, m'ont été remis le ili par le garde-noble qui en était porteur, et j'ai fait parvenir sur-le-champ à la Reine la lettre qui lui était adressée ^^^ Le mardi suivant, j'eus occasion de déduire à cette auguste Princesse, dans le plus grand détail, tout ce qui a trait aux différends survenus entre V. M. et les Hollandais, et au but auquel doit tendre l'issue de cette circonstance, mais par les raisons énoncées dans ma dépêche d'office ^-\ je proposai à la Reine de suspendre ses démarches jusqu'à ce que je sois averti par le comte de Belgiojoso, que les Etats généraux se sont formellement engagés à une négociation et ([u'ils ont nommé leurs commissaires à cet effet, parce qu'alors il faudra bien que le comte de Vergennes chemine droit, au lieu cju'informé prématurément il pourrait se permettre de petites manœuvres cachées dont on ne pourrait pas le convaincre et qui aboutiraient peut-être à conseiller aux Hollandais d'éviter une négociation où tous les objets de litige en général se trouveraient compris. Le parti principal de la France en Hollande consiste dans la ville d'Amsterdam, laquelle sera sans doute la plus opposée à la libre navigation de l'Escaut; mais cette cour-ci ne manquera pas des moyens à foire valoir ses bons offices si, comme elle le doit à tous égards, elle s'y détermine. La Reine est bien disposée à y employer toute son influence, et il ne sera certainement rien omis dans cette importante affaire de tout ce qui pourra convenir ici au meilleur service de V. M.
''' Cette lettre manque.
'■-' Le i6 décembre, M. de Mercy avait exposé à la Reine tous les détails des difficultés qui venaient de s'élever entre l'Empereur et les Provinces-Unies des Pays-Bas, et il avait trouvé S. M. disposée à faire tout ce qu'Elle pourrait pour être utile et agréable à son frère; mais il avait été décidé que la Reine ne devrait pas intervenir avant que les Hollandais n'eussent accepté d'ouvrir à Bruxelles des négociations générales et qu'elles i>e fussent si bien engagées qu'il
leur fût impossible de se dégager, car M. de ^lercy craignait que, si le comte de Vergennes était informé de cette affaire avant le temps , il ne se permit d'exciter sous main les Hollandais et de les empêcher d'accepter une négociation générale. Ces intrigues pourraient surtout réussir près de la ville d'Amsterdam, qui était toute dévouée à la France et qui devait avoir le plus à souffrir de l'ouverture de l'Escaut. (Dépêche d'office de M. de Mercy du 2 1 décembre 1783.)
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Plusieurs particularités très humblement exposées dans mon rapport d'office ^^\ confirment l'intention où l'on paraît être ici, de réparer en quelque façon, envers l'alliance, les lourdes bévues auxquelles on s'était laissé entraîner dans le principe des troubles entre la Russie et la Porte. Parmi les raisons qui peuvent avoir donné lieu à ce retour, il en est qui sont personnelles au comte de Vergennes. Le déchet de son crédit ajoute à sa timidité naturelle; il en devient plus conciliant, il craint la Reine par-dessus tout, et si dans ce point Elle voulait se prêter un peu plus aux moyens bien faciles d'asservir entièrement le ministre, je m'en prévaudrais très utilement pour l'auguste service. Le
(') Le 16 décembre, M. de Mercy eut avec M. de Vergennes un long entretien, où il fit usage des instructions qu'il venait de recevoir. M. de Vergennes loua beaucoup la note par laquelle l'Empereur avait déclaré à la Porte que, suivant les circonstances, 11 pourrait se trouver forcé de prendre part à la guerre et de faire usage des troupes qu'il avait rassemblées sur les frontières de l'Empire Ottoman. 11 espérait que ces menaces décideraient la Porte à céder; cependant, il avouait que le grand vizir s'était montré très ému à la lecture du passage de cette note où il était dit que la cour de Vienne considérait comme légitime et irrévocable la prise de possession de la Crimée, de l'ile de Taman et du Kouban par la Russie. M. de Mercy fit remarquer qu'on se tromperait élrangement si l'on considérait l'arrangement des diflicultés présentes comme un gage du maintien futur de l'Empire Ottoman. Aussi le prince de Kaunitz avait été très heureux d'apprendre que M. de Vergennes reconnaissait que la chute de la monarchie turque était inévitable et avouait lui-même que la conduite des deux cours alliées serait inexcusable si elles ne se concertaient pas amicalement sur les événements qui pourraient se produire et sur les moyens à employer pour [rendre le moins fâcheux possible un malheur inévitable. Mais M. de Mercy devait déclarer que le moment n'était pas encore venu.
M. de Vergennes répondit qu'en effet il
lui paraissait absolument impossible de maintenir pendant longtemps l'Empire Ottoman, et il ajouta que depuis son dernier entretien à Fontainebleau avec M. de Mercy sur cette grave question, il en avait causé maintes fois avec le Roi. Ce monarque l'avait autorisé à répéter que, dans le cas où l'impossibilité de sauver la Turquie d'une ruine complète deviendrait évidente, S. M. Tr. Chr. serait toute prête à s'entendre avec l'Empereur en pleine et amicale confiance sur les mesures à prendre dos deux côtés pour le bien commun.
M. de Mercy dit qu'il pensait que, dans ce cas, il faudrait, d'une part, réduire autant que possible les agrandissements auxquels prétendrait la Russie et, d'autre part, satisfaire au mieux les convenances particulières de chacune des deux cours alliées. M. de Vergennes ne fit pas d'objection. Alors M. de Mercy, passant à un autre ordre d'idées , accusa de nouveau le roi de Prusse de pousser à la guerre à Constanlinople et d'insinuer partout qu'il était absolument d'accord avec le cabinet de Versailles, ce qui, entre autres fâcheuses conséquences, pouvait exciter la Russie à se lier avec l'Angleterre. Sur quoi, M. de Vergennes fit cette déclaration : rfDans le fait, nous ne sommes dans aucune liaison avec le roi de Prusse : il sait bien lui-même à quoi s'en tenir à cet égard, c'est ce que je puis bien vous dire.v (Dépêche d'office du comte de Mercy du 31 décembre 1788.)
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baron de Breteuil, placé par la Reine, Lui est entièrement dévoué; les occupations de son déparlement le mettent hors de la politique et cela n'en est que mieux. Quant au nouveau contrôleur général, il n'est pas possible encore de juger des effets de son administration, mais telle qu'elle puisse être, il ne parviendra pas dès longtemps à rétablir assez d'ordre dans les finances pour que l'on soit en état de sortir de la position passive où tous les désordres de l'intérieur tiennent cette monarchie, et je ne pourrais que répéter à cet égard ce que j'ai tâché de démontrer dans mes très humbles rapports précédents.
Les pièces de la correspondance prussienne que je remets ici aux pieds de V. M. , donnent matière à quelques observations. La dépêche du baron de Goltz du i 9 septembre prouve évidemment que la première alarme sur la sûreté de sa correspondance lui a été donnée par le comte de Vergennes, lequel, ayant depuis longtemps la connaissance des chiffres prussiens , a pu naturellement soupçonner que l'on pourrait avoir les mêmes notions à Vienne. Cette démarche du comte de Vergennes a eu lieu sans doute dans le premier délire de ses fausses spéculations sur la possibilité d'un concert utile et confidentiel avec le cabinet de Berlin, et il s'en est suivi l'arrangement des exprès dirigés aux ministres de France à Liège; mais comme V. M. daigne m'apprendre que cette voie ne subsiste plus, et qu'en effet une lettre du secrétaire Sandoz, du 26 octobre, indique le nouvel établissement d'un courrier par semaine, on pourrait en conclure que ce projet d'intelligence confidentielle a eu si peu de fond et de suites, que le roi de Prusse ne veut plus maintenant que ses dépêches passent par les mains d'un ministre français, et qu'il a des raisons pour se procurer une sûreté de correspondance également vis-à-vis du ministère de Versailles que vis-à-vis de celui de Vienne. Je suis dans le cas de vérifier en effet l'apparition de ces courriers prussiens, qui arrivent assez régulièrement de huit à dix ou à quinze jours de distance. Ils ne portent aucunes marques de courriers, ils ne logent pas chez le baron de Goltz, et on m'assure qu'ils n'arrivent pas toujours par la poste. En rapprochant ces faits avec ce que m'a dit la Reine, et avec l'ensemble des circonstances telles qu'elles se comportent dans le moment présent, il se pourrait que cet échafaudage mystérieux ne fût qu'un vain prestige, et que le roi de Prusse bientôt lassé de la dépense de ces exprès, ainsi que du peu de fruit qu'il en retirera, fera tout uniment rentrer
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la correspondance dans les voies ci-devant accoutumées. Je continuerai cependant toutes les recherches imaginables sur la matière et rendrai compte de ce que pourront produire mes découverles.
Vu l'habileté des déchiffreurs que l'on emploie ici, je suis moralement assuré qu'à la seconde ou troisième fois que j'emploierais le chiffre que V. M. a daigné me faire parvenir, il serait infailliblement découvert, et cela me détermine à le renvoyer d'après l'ordre qu'il Lui a plu de me donner.
Par mon très humble rapport du 3 de ce mois, j'ai mis sous les yeux de V. M. I. les demandes que font trois maquignons, pour se charger de la livraison d'un nombre de chevaux normands. D'après les informations que je viens de me procurer de l'intérieur de cette province, elle se trouve si dépourvue de bons chevaux de selle, qu'il y a peu à compter sur les engagements que pourraient contracter les maquignons en question, et dans celle prévoyance il m'est venu une idée dont il y aurait certainement bon parti à tirer. Ce serait qu'il plût à V. M. de me faire envoyer un piqueur des écuries impériales, que je ferais accompagner dans le Limousin par un homme dont je puis disposer, qui connaît à fond cette province et tous les endroits où on y trouve les meilleurs chevaux. Cet homme serait très propre pour les indiquer, mais nullement pour les choisir, encore moins pour en arrêter le prix, ce qui se ferait par le piqueur impérial. Je suis presque assuré que par cet arrangement, qui ne pourrait s'effectuer que dans le mois de mai, V. M. aurait de bons chevaux achetés sur les lieux, au prix de i5 à 20 ou 9 5 louis, et que toule dépense comprise ils seraient rendus à Vienne h la moitié meilleur marché que si cette emplette passe par les mains des maquignons.
Paris, fil âécemhro ij83. — J'ai rem par le garde-noble mensuel la lettre dont V. A. m'honore, en date du 3 de ce mois, et je conçois toule la justesse et l'importance des remarques qu'Elle veut bien m'y communiquer. Lorsque M. de Vergennes m'a débité ses étranges maximes politiques sur l'alliance, je n'ai pas imaginé un instant que
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ce fût son dernier mot, et quelques détails consignés dans ma dépêche d'aujourd'hui semblent prouver que le ministre en question se hâte de revenir sur ses pas. J'avoue qu'à en juger par le courant des affaires ordinaires, je n'aurais jamais soupçonné M. de Vergennes aussi mince qu'il l'est à tous égards, dans ses idées et ses moyens, lorsqu'il s'agit d'objets majeurs. Maintenant, le déchet de son crédit •ajoute à sa thnidité naturelle; il en devient plus conciliant, il craint la Reine par-dessus tout, et si cette princesse voulait se prêter un peu plus aux moyens bien faciles d'asservir entièrement le ministre, je m'en prévaudrais d'une manière bien utile pour le service de notre cour. Au reste, le désordre général qui règne ici doit tenir encore longtemps cette monarchie dans un état passif, et quels que soient les personnages qui la dirigent, ils ne peuvent méconnaître l'abîme où ils se précipiteraient, en rompant les liens qui les unissent à nous. Cela posé, il y a une sorte d'ineptie malhonnête à se prêter, comme on a fait ici, à des apparences d'intelHgence avec le roi de Prusse, et je ne cesse de porter autant que possible toute l'attention de la Reine à faire sentir à son auguste époux l'indécence, très gratuite, du rôle que son ministre s'est permis de jouer dans ces derniers temps. M. de Rreteuil affiche de n'y avoir pris aucune part; il veut paraître entièrement dévoué à la Reine; d'ailleurs les occupations de son département le mettent en quelque façon hors de la politique, et cela n'en est que mieux pour lui et pour les affaires.
Ainsi que V. A. me l'a ordonné, je lui expose dans un P. S. d'office ce que je pense sur le remplacement du secrétariat d'ambassade^^'.
t') Le baron Georges de Barré, conseiller de l'ambassade impériale à Paris , était mort le 10 novembre 1788, après trois semaines d'une douloureuse maladie. Il fut très regretté tant par le comte de Mercy que par le prince de Kaunitz.
A la fin de Tannée 1755, Georges de Barré, qui était sans doute originaire du pays de Liège et qui avait été secrétaire de légation d'abord à Turin , ensuite à Hanovre, avait été envoyé à Paris. Le i4 janvier 1706, le comte de Starbemberg écrivait au comte de Kaunitz : «M. Barré est arrivé avant-hier. Je suis très satisfait dos
pr'emières conversations que euesj'ai avec lui et je dois bien de la reconnaissance à V. Exe. de ce qu'Eile a eu la bonté de m'envoyer un sujet, qui me paraît à tous égards très propre et tout à fait convenable. « Le comte de Starbemberg employa M. de Barré aux négociations secrètes qu'il poursuivait alors avec la cour de France en vue de la conclusion d'un traité d'alliance et à partir de janvier 1766, les rapports confidentiels en français de cet ambassadeur sont écrits de la main du nouveau secrétaire.
Lorsque le comte de Starbemberg quitta la France en 1766, M. de Barré fit les
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auquel il sera indispensable de joindre un copiste, sans lequel un homme seul ne pourrait suffire à la quantité d'écritures qu'occasionnent les différentes correspondances attachées à cette mission. Un jeune sujet que j'ai élevé dès son enfance, qui est né en Hongrie dans la maison de feu mon père, et qui a transcrit le P. S. d'office que je viens de citer, serait peut-être propre à l'emploi de copiste; il pourrait l'exercer sans titre, avec le seul avantage d'une modique gratification annuelle, qui deviendrait un encouragement à ce service passager. Le jeune homme en question a vingt-huit ans; il est d'un caractère sûr et honnête; il y joint de l'esprit et des talents agréables; en lui faisant donner une éducation soignée, mon objet a été de me l'attacher personnellement et conséquemment je lui ai assuré un sort pour l'avenir ^^'.
P. S. Ma lettre d'office étant écrite, je viens de recevoir par la poste ordinaire celles dontV. A. m'honore en date du 8. Autant que je puis le remarquer, elles ont été ouvertes au bureau de Paris et j'en suis d'autant plus aise que, dans ce cas, M. de Vergennes aura déjà sous les yeux une des meilleures leçons qu'il recevra dans sa vie. La
fonctions de chargé d'affaires du mois de juin au mois de septembre. Avant son départ, M. de Slarbemberg avait fait nommer conseiller de légation M. de Barré, qui resta en cette même qualité près de M. de Mercy. Plus tard, M. de Barré, qui avait reru ie litre de secrétaire, puis de conseiller d'ambassade et la petite croix de Saint- Etienne, demanda, conformément aux statuts de cet ordre, la collation du titre héréditaire de baron, et, le a^i août 1777, l'impératrice Marie-Thérèse, sur la proposition du prince de Kaunilz , lui accorda cette faveur. M. de Mercy avait en grande eslime son collaborateur, comme en témoigne le billet suivant, adressé par l'ambassadeur au prince de Kaunilz, le a.S juin 1781 : «Je ne puis me refuser de joindre de très humbles instances à celles que M. de Barré a l'honneur d'adresser aujourd'hui à V. A. pour qu'Elle veuille le garantir d'une diminution dans la pension que feu S. M. l'Im-
pératrice avait daigné lui accorder. Les talents, les anciens et fidèles services de M. de Barré parlent en sa faveur, et mon amitié personnelle pour ce digne et vertueux lionmie me fera partager la vive et respectueuse reconnaissance qu'il doit aux bontés et à la protection dont V. A. lui a de tout temps fait éprouver les effets.»
M. de Barré eut pour successeur François-Paul de Blumendorf, qui était attaché à l'ambassade de M. de Mercy depuis longues années et avait, au témoignage de l'ambassadeur, rempli ses fonctions avec beaucoup d'habileté et de zèle. Lorsque M. de Mercy quitta la France, au mois d'octobre 1790, M. de Blumendorf fut nommé chargé d'affaires et il demeura en celle qualité à Paris jusqu'à la fin du mois de mai 1793, oiî il se rendit à Bruxelles en même temps que ie ministre du roi de Prusse , le comte de Goltz.
C' Ce jeune homme se nommait Hoppe.
précision, la force des raisonnements, la tournure amicale et en même temps très énergique, que V. A. a donnée à ses remarques, sont des traits d'une vérité et d'un génie si supérieur, qu'ils doivent écraser et confondre le ministre français. Sans paraître soupçonner qu'il a intercepté ces lettres, je me propose d'en mettre non seulement la substance, mais même la diction dans ma mémoire, et à la première occasion, j'en ferai un usage qui sera aussi souvent répété que me paraîtra l'exiger la situation d'esprit de M. de Vergennes. Il sera également très utile que la Reine se pénètre des vérités, qui lui feront grande impression, comme venant directement de V. A. Enfin, de tous les côtés, il n'y aura pas un seul mot de cette sublime pièce, dont je ne sache tirer un parti utile, et dans son temps j'aurai l'honneur d'en rendre bon compte à V. A.
Vienne, le g janvier ij8â. — Je suis très curieux d'apprendre par votre premier courrier, si vous avez pu vous apercevoir dans vos conversations avec le comte de Vergennes qu'il a vu cette terrible lettre, que je vous ai adressée par la poste ordinaire. J'ai bien senti, en l'écrivant, qu'en ce cas elle pourrait fort bien l'achever de peindre, comme on dit, dans l'esprit du Roi; mais il m'a paru que cette considération ne devait pas m'empêcher de tâcher de renforcer les fondements d'un édifice qui menace ruine, lorsqu'il en est temps encore. Quoi qu'il arrive néanmoins, ce qu'il y a de bien certain, c'est que le ministre français, qui fera rompre l'alliance tôt ou tard, sera à mon avis le roi des fous et un homme pendable, non pas par rapport au mal qui nous en arrivera, mais par rapport à celui qui en arrivera à la France, à laquelle la maison d'Autriche aura en ce cas plus d'un moyen de faire payer bien cher sa sottise, et ces moyens sont si faciles à imaginer que je ne comprends pas comment il est possible que le cabinet de Versailles puisse ne pas le sentir, et vouloir moyennant cela se conduire entre autres vis-à-vis du roi de Prusse d'une façon tout au moins très louche, et qui doit nous indisposer et entraîner
peut-être de proche en proche un événement qui, je le répète, est, à mon avis, ce qui j)eut arriver déplus fâcheux à la monarchie française. Dans ces circonstances très critiques, j'attends conséquemment avec impatience tout ce que vous pourrez me mander successivement sur un objet aussi important; car au bout du compte, il faut que la porte soit ouverte ou fermée; il faut savoir à quoi s'en tenir pour le présent et pour l'avenir, et il ne nous convient point de continuer à vivre dans une inquiétude, ou au moins dans une incertitude continuelle; et, pour cet effet, il faut que de bonne foi le cabinet de Versailles convienne au moins vis-à-vis de lui-même qu'il a mal raisonné jusqu'ici sur le chapitre de l'alliance, et qu'il fasse un vœu solennel de se conduire dorénavant en conséquence, s'il veut qu'elle tienne.
Paris, le i'' fhrier ijSâ. — Je n'ai plus le moindre doute que la lettre particulière du 8 de décembre, dont V. A. m'a honoré par la poste ordinaire, n'ait été ouverte, et que le Roi et son ministre n'aient eu connaissance de son contenu avant moi. Il ne m'a pas été difllciie do l'observer par les tournures que M. de Vergennes a prises pour tâcher de me faire parler. Je ne m'y étais pas prêté dans une première conversation, où j'avais cherché à lui marquer par ma réserve et mon silence un vrai dégoût de tout ce qui s'est passé ici jusqu'à présent; mais dans un second entretien, il m'interpella affectueusement et d'une manière si directe aux principes et à l'objet de l'alliance, que je lui tins le langage énoncé dans un article de ma dépêche d'oflice^'^.
f) Dans co(, entretien confidentiel, M. do Mercy rappela d'abord à M. de Vergennes que, le 3o octobre 1788, il lui avait dit en propres termes qu'il r regardait l'alliance comme la meilleure des possibles, tant qu'elle aurait pour base et pour objet notre convenance, notre sûreté commune et celle de tout le mondeii; ensuite, apri'S s'être élevé bauteniont contre celle maxime pernicieuse, il demanda au ministre ce (ju'il
aurait pensé si, dans la dernière guerre entre la France et l'Angleterre, la cour de Vienne, conformément à ce principe, avait adopté envers le cabinet de Versailles le système de conduite que celui-ci avait suivi dans le différend entre la Russie et la Porte. Ce texte donna à M. de Mercy l'occasion de maints développemenis et il eut l'occasion de remettre sous les yeux du minisire tous les sujets de ))Iainles que la France avait
J'avais la lettre de V. A. si présente, que je suis sûr de n'en pas avoir omis une phrase, et soit en contenance, soit en raisonnement, je n'ai jamais trouvé M. de Vergennes si pauvre que dans cette occasion.
Précédemment, j'avais communiqué à la Reine la lettre susdite, dont Elle avait senti toute la force et l'énergie. Elle présume que le Roi en a eu connaissance et fonde cette conjecture sur l'embarras du monarque, relativement à quelques questions qu'Elle lui a faites. Il aurait été bien facile à la Reine de s'en éclaircir plus positivement; mais le défaut de précision rend toujours les démarches de cette princesse fort incomplètes. Le Roi, de son côté, a si peu de goût pour les affaires politiques et il les entend si mal, qu'il ne paraît pas se permettre de jugement sur la manière dont son ministre les conduit; aussi le déchet du crédit de ce dernier ne provient-il d'aucune cause qui tienne à son département. C'est une avidité trop manifeste et mise trop maladroitement en œuvre, qui fait perdre à M. de Vergennes la confiance de son souverain. Celui-ci ne semble capable d'attention que sur ce qui a trait à l'argent ; il envisage les objets de finance avec un esprit de parcimonie, mais d'ailleurs dans le sens le plus étroit; il n'en existe pas moins de gaspillage qu'il n'y en avait sous le règne
lionnes à son allié, surtout par ses intrigues avec le roi de Prusse. L'emJjarras de M. de Vergennes était très visible; mais l'ambassadeur ne fit rien pour le iliminucr : au contraire. Au counnencement de l'entretien, M. de Vergennes avait vivement détendu cet article de sa profession de foi politique : il avait prétendu que la dernière partie — et celle de tout le monde — s'appliquait à la sûreté et non à la convenance. Mais M. de Merry lui avait clairement prouvé que cette interprétation n'était pas moins contraire que l'autre à l'esprit do l'alliance; car si une puissance quelconque voulait exercer des violences injustes contre l'une des deux cours alliées, cette puissance ne pourrait ni ne devrait trouver aucune sûreté dans les moyens que le traité d'alliance mettait à leur disposition pour remettre l'agresseur à sa plac?. Après une longue suite de raisonnements plus ou moins mauvais que les autres (suivant M. de Mercy, le minisire
n'aurait pas pu trouver un argument topique), M. de Vergennes se borna à répéter sur tous les tons et sur tous les modes qu'à Versailles on était bien résolu à tout faire pour conserver l'alliance actuelle qui, d'après son propre aveu, ne pourrait pas être remplacée par une plus avantageuse pour l'une ou l'autre des deux cours alliées. AI. de Mercy écrivait encore au prince de Kaunitz que, dans cette occasion, il n'avait pas manqué de représenter vivement au ministre le grand danger que courrait l'alliance si les choses restaient sur le pied où elles étaient depuis quelque temps. Aussi l'ambassadeurcroyait-il s'être finalementaperçuque le ministre était convaincu qu'il était grand temps de rentrer dans la bonne voie. Et depuis quelque temps M. de Vergennes paraissait se donner beaucoup de peine pour persuader JI. de Mercy de son revirement en lui donnant plus de marques d'amitié et de confiance. (Dépèche d'office du i"février 178/1.)
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précédent; le Roi se débat beaucoup sur cet article; il ne sait comment y remédier, et probablement personne de ses alentours actuels ne lui en suggérera les moyens.
Relativement à la manière dont on paraît envisager ici le système actuel, malgré l'extrême médiocrité du ministère, il est hors de doute qu'il sent combien notre alliance est utile, même nécessaire à la France, mais je me suis aperçu depuis quelque temps, qu'en s'exagérant peut-être la fâcheuse situation oiî se trouve l'Angleterre, on présume qu'un retour de notre part à l'ancien système en devient plus difficile, et je me persuade que ce calcul est la cause principale des petites jactances que M. de Vergennes s'est permises dans les conjonctures du moment. Je redoublerai d'attention sur tout ce qui concerne cette importante matière, et j'en rendrai compte successivement à \^ A.
Paris, là février ijSâ. — Les ordres qu'il a plu à V. M. I. de me donner de Pise, en date du 3o janvier, me sont parvenus ce matin par la poste ordinaire^''. La saison affreuse que l'on éprouve ici, et qui y rend tout le monde malade, me faisant éprouver le même sort dans cet inslant, je n'ai pu aller porter moi-même à Versailles la lettre adressée à la Reine, mais je la Lui ai fait parvenir dans cet après-midi, je présume que cette auguste Princesse attendra, pour y répondre, l'occasion du courrier mensuel.
Il y a plus d'un mois que Salieri m'a apporté les ordres de V. M. à son sujet, en date du 3o novembre passé. Ce maître de chapelle a présenté lui-même la lettre de V. M. à la Reine; il a été ensuite mandé plusieurs fois à Versailles; je lui ai donné tous les renseignements utiles à son sujet, et je vois que l'opinion publique lui est favorable, malgré l'enthousiasme oii l'on est encore ici de quelques ouvrages italiens donnés récemment '-1
"' Celte leltro manque. couru Fontainebleau le 16 oclobre 1788,
(*' M. de Mercy fait sans doute allusion et à l'Opéra de Paris le i'"^ décembre, ol à
à la Didon, de Piccini, représentée pour la la Cliimène, de Sacchini, donnée à l'Opéra
première fois avec le plus grand succès à la le 8 lévrier 1786.
Deux heures avant de recevoir aujourd'hui la très gracieuse lettre de V. M., je venais de renvoyer le garde-noble qui a apporté la nouvelle de l'arrangement entre la Russie et la Porte. Cet événement cause ici une grande satisfaction; on ne disconvient plus qu'il est dû à la sagesse des mesures que V. M. a prises dans cette importante circonstance, mais je dois m'en remettre des détails de cet objet au contenu de ma dépêche d'office de ce jour, qui sera déjà parvenue sous les veux de V. M.
Monsieur le Dauphin et Madame fille du Roi, ont été attaqués d'un rhume assez violent, mais cette indisposition n'a eu aucune suite fâcheuse. La Reine jouit d'une très bonne santé.
Paris, le lâ février ijSù. — Les intentions de V. A. ont été exactement remplies en ce que je me suis trouvé le premier à annoncer ici'^^ l'importante nouvelle, qu'Elle m'a fait l'honneur de m'apprendre par un courrier. Le Roi a très bien senti le prix de cette attention, ainsi que M. de Vergennes ; ce dernier aurait fort désiré paraître avoir eu une part prépondérante à l'événement ; mais j'ai cru devoir faire tout ce cju'il dépendait de moi pour ne pas lui laisser usurper si facilement aux yeux de son maître un mérite auquel il est bien éloigné d'avoir le moindre droit, et si la Reine veut user avec un peu d'attention et d'adresse, du langage que je Lui ai suggéré, il pourra en résulter le double avantage d'éclairer son auguste époux sur les faits passés, et de Le mettre en garde contre les erreurs à venir, particulièrement sur ce qui concerne l'esprit et l'objet de l'alHance.
M. de Vergennes ne chemine droit que vers un seul but, qui est celui de s'enrichir; sur tout autre point sa marche est oblique, elle n'a ni franchise ni noblesse; probablement il restera en place, et en examinant ceux qui seraient en mesure de lui succéder, il est douteux que l'on gagnât au change; mais il deviendrait utile que le Roi, qui ne veut que des gens médiocres, fût au moins porté à les recon-
C Le mardi 3 février 1786, dans sa conférence hebdomadaire avec M. de Vergennes.
naître pour ce qu'ils sont, el qu'il en résultât de sa part moins d'abandon à leur manière de voir et d'agir. Je ne cesse de rappeler cette observation à la Reine. Elle y réfléchira sans doute, quand le temps aura donné un peu plus de maturité à ses idées; malheureusement cette époque ne paraît pas aussi prochaine qu'il serait à désirer.
Je ne me suis point trompé en prévoyant que M. de Breteuil oublierait sa politique pour ne s'occuper que de son département, qu'il remplit avec une activité tranchante qui lui est naturelle et qui réussit assez auprès du Roi. Les autres ministres en prennent quelque ombrage, et particulièrement M. de Vergennes, dont la posture bourgeoise et mesquine se trouve fort effacée par l'état de maison magnifique que le baron sait étaler et qui attire chez lui un grand concours; d'ailleurs, M. de Breteuil s'annonce auprès de la Reine comme le partisan fidèle de l'alliance, mais il n'y a pas d'apparence que cela puisse le conduire un jour au ministère dés affaires étrangères, où il serait à tous égards déplacé, soit pour lui, soit pour la chose.
Relativement à l'objet de l'escadre hollandaise qui se trouve dans la Méditerranée, je n'ai rien pu apprendre au delà de ce que ma dépêche d'office expose à V. A. sur cet article, et il m'a paru que M. de Vergennes n'en savait réellement pas davantage.
Je suis profondément pénétré de la bonté que V. A. me marque, en faisant mention de l'état de ma santé, laquelle jusqu'à ce moment n'a cessé d'être dérangée par des incommodités rhumatiques fort douloureuses: j'espère qu'elles finiront avec la saison affreuse, qui peut-être les a occasionnées; elle ne permet pas de songer encore à l'envoi des arbres que V. A. a ordonné, mais le choix en est fait, et je tâcherai de les expédier avant la fin de mars.
Vienne, le 3 mars ij8â. — Avant de répondre à toutes les mauvaises raisons dont vous a régalé M. de Vergennes pour la justification de sa conduite ministérielle pendant l'année dernière, je crois devoir me donner le temps de voir si ses actions, par la suite, vaudront mieux que n'ont valu ses propos dans ce moment-ci. Je ne doute pas,
à la vérité, que la peur que doit lui avoir fait ma lettre du 8 décembre dernier ne l'engage à l'avenir à beaucoup de ménagements vis-à-vis de nous; mais je ne vous cacherai pas néanmoins que je ne suis et ne serai tranquille sur la solidité de l'indissolubilité de l'alliance, que lorsque je verrai ce ministre plus intimement convaincu qu'il ne paraît l'être encore de l'importance dont il est pour la France de se la conserver, et qu'au lieu de la belle phrase, que Je Roi la chérit, j'entendrai dire en son nom, en tous lieux et en toutes occasions, que la France y est inviolablement attachée par système comme à la plus analogue à son intérêt et à ses convenances, et que par une conduite nette et conséquente elle ne laissera plus aucun doute à la cour de Vienne qu'elle ne pense ainsi par principe , ainsi qu'elle aurait dû faire il y a longtemps; parce que bien loin (ju'il y en ait aucune au monde dont elle puisse retirer les mêmes avantages, sa dissolution entraînerait pour elle les suites les plus funestes, qu'elle n'aurait aucun moyen suffisant de pouvoir parer, dès le moment que pour faire mieux nous nous déterminerions à lui abandonner pour un temps à l'entrée d'une guerre ce qu'elle pourrait envahir sur nous dans les parties éloignées du centre de la monarchie autrichienne.
Vous conq)rendrez à peu près, mon cher Comte, ce que je veux dire, et vous sentirez qu'il s'ensuit qu'à moins que le Roi et tous ses successeurs, ainsi que M. de Vergennes et tous les siens, n'établissent comme un principe immuable de la politique française, l'utilité, la nécessité même de se conserver l'alliance de la maison d'Autriche, que l'on ne cesse de l'envisager comme une puissance rivale, et que l'on ne se conduise en conséquence dans toutes les occasions possibles, en un mot, que de tout point on ne pense ainsi que nous pensons encore sur cet important objet. Il est très fort en l'air et très mortel au lieu d'immortel qu'il pourrait être dans le cas d'égalité parfaite et systématique de raisonner sur ce point.
Je ne puis pas vous en dire davantage aujourd'hui, mon bon ami. Je m'en rapporte comme toujours à votre sagesse de l'usage que vous jugerez à propos de faire, en temps et lieu, de ces réflexions, peutêtre un peu troj) sucrées pour être bien claires, et moyennant cela avec toute la confiance que vous méritez de ma part, je vous embrasse de tout mon cœur.
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Paris, 30 mars ij8â. — La Reine attendait impatiemment l'occasion (le ce présent garde-noble mensuel, pour pouvoir répondre aux dernières lettres qu'EUe a reçues de V. M. I.
Par mes rapports d'office qui sont parvenus sous les yeux de V. M., Elle aura daigné voir les différentes circonstances qui ont eu lieu ici dans l'espace de trois mois jusqu'à l'époque de l'arrangement conclu entre la Russie et la Porte. Cet événement tant désiré par le comte de Vergennes a dû lui faire reconnaître une partie de ses erreurs; ce qu'il dit maintenant sur la sagesse des mesures prises par V. M. et sur leurs effets, le langage qu'il a tenu en dernier lieu à la Reine ''^ et celui dont il use envers moi annonceraient la conviction et le repentir; mais le caractère du ministre dont il s'agit, ainsi que ses talents politiques inspirent si peu de confiance qu'il n'y a que des actions
O Le 9 mars, après sa conférence avec M. de Vergennes, M. de Mercy alla faire sa cour à la Reine; Elle lui raconta que dernièrement Elle avait mandé le comte de Vergennes pour lui faire une recommandation particulière. Ce minisire, naguère toujours si réservé, était, de son propre mouvement et sans la moindre provocation de pai'l de la Reine, enirédans les plus grands détails sur la situation des affaires politicjues. Enire autres choses, il avait dit à la Reine qu'il était absolument impossible de contester que l'accord conclu enIre la Russie et la Porte ne fût uniquement dû aux mesures si prudentes que S. M. l'Empereur avait prises pour empêcher la guerre d'éclater. 11 devait avouer loyalement à S. M. que le roi de Prusse avait eu recours aux intrigues les plus dangereuses pour entraîner le cabinet de Versailles sur une fausse route. Rien que lui , Vergennes, eût jusque-là toujours vécu dans une défiance constante de la politique prussienne et des divers artifices dont usait ce monarque , cependant il était obligé de reconnaître (jue, dans ces derniers temps, il ne s'était pas suiiisamment défendu contre les promesses fallacieuses du cabinet de Ber-
lin, qui l'avaient à un certain moment placé dans le plus grand embarras; toutefois, il ne s'était jamais écarté de cet important principe que les maximes et les desseins politiques du roi de Prusse no pouriaient jamais être d'accord avec les sentiments du roi de France.
La Reine dit à M. de Mercy qu'elle avait saisi cette occasion pour faire comprendre à M. de Ver'gennes combien l'Empereur avait de motifs d'être mécontent de la conduite de la cour de France. Maintenant que la tranquillité était rétablie, il fallait prendre les moyens les plus convenables pour effacer la mauvaise impression que le passé avait faite sur l'esprit de l'Empereur. Pour ces motifs , Elle était très heureuse de voir que le ministre était fermement convaincu de l'utihté reconnue de l'alliance et de la nécessité de travailler à la fortifier de plus en plus, et Elle l'invitait à ne négliger rien qui pût contribuer à augmenter la solidité du système politique qui liait les deux cours. M. de Vergennes s'était borné à répondre qu'il en était toujours très sérieusement occupé. (Dépêche d'ollice du comte de Mercy du 20 mars 178^.)
réelles qui puissent constater que l'on rentre ici dans la bonne voie, après s'en être écarté d'une manière aussi absurde que choquante. Je ne perds aucune occasion de revenir sur cette importante matière, je n'épargne pas les vérités, quelquefois même assez sèches. La [)rochaine négociation entre le gouvernement général des Pays-Bas et les États généraux des Provinces-Unies donnera heu peut-être à quelques circonstances qui feront mieux connaître les dispositions du comte de Vergennes; j'espère que la Reine contribuera à les déterminer dans le sens convenable, et je vois que cette auguslc princesse en est sérieusement occupée.
Pendant le séjour de V. M. en Italie, j'ai reçu par le cabinet les pièces secrètes que je remets ici très humblement. Une de mes dépêches d'oGGce précédente a exposé les aveux du comte de Vergennes à la Reine, sur les motifs de la correspondance établie par la voie de Liège ^^>; mais ce ministre s'est bien gardé de faire mention de la per-
(') Vers le 1 5 janvier i 78^ , la Reine eut avec M. de Vergennes un entretien où Elle montra beaucoup d'inquiétude. Elle était, dit-Elle, absolument certaine que depuis quelque temps on s'occupait à nouveau des moyens d'établir une coirespondance sure avec le roi de Prusse; Elle en concluait que le cabinet de Versailles était engagé dans des négociations très importantes avec ce monarque, négociations qui, certainement, étaient très dangereuses pour l'alliance.
Le comte de Vergennes , sans laisser voir le moindre embarras, se borna à répondre qu'on avait déjà depuis longtemps des doutes sur la sécurité de la correspondance avec l'Allemagne et les pays au delà. On avait pensé aux moyens de remédier à cet inconvénient et on avait cru que le bien du service du Roi exigeait de recourir à ces moyens dans la circonstance présente. U entra dans les plus grands détails sur l'arrangement fait à Liège, en ajoutant qu'on fait ce système n'avait pas plus de portée que l'envoi de courriers dont les cours se servaient constamment, d'autant plus que, dans le cas actuel, il ne s'agissait pas seulement d'assurer la sûreté de la correspondance diplomatique avec la Prusse, mais
aussi avec la Russie, la Pologne et les autres cours du Nord. 11 pouvait donner à S. M. l'assurance la plus formelle que ce changement n'avait pas été déle.miné pour des motifs qui fussent en opposition avec l'alliance, connue Elle le soupçonnait. Il n'était nullement question ici de ni'goclaliuiis secrètes, et la vérité l'obligeait à déclarer qu'il n'y en avait aucune engagée en ce moment avec la cour de Rerlin. Pour en donner à S. M. une preuve irréfutable, M. de Vergennes dit qu'il croyait pouvoir Lui confier, sans prendre au préalable la permission du Roi, que, pendant le dernier voyage de la cour à Fontainebleau, le roi de Prusse, après diverses tentatives préliminaires infructueuses, s'était enfin avancé jusqu'à envoyer un projet de traité d'alliance entre lui et le Roi T. C; mais cette proposition avait été rejetée de telle façon que ce roi avait pu voir clairement que la cour de Versailles était plus que jamais attachée à son alliance avec la cour de Menue, et depuis ce moment il se l'était tenu pour dit.
A celte confidence, M. de Vergennes ajouta beaucoup d'autres considérations. U voulait s'eiïorcer de convaincre la Reine que
IMFRIMLMC SATIOSALE,
fidie avec laquelle il a associé la cour de Berlin à des moyens de sûreté qui ne devaient au plus être employés que pour les dépêches du cabinet de Versailles. Ces petites manœuvres vis-à-vis du roi de Prusse n'ayant plus d'objet, il est probable qu'elles sont finies. Je dois le présumer par l'inaction où je vois le baron de Goltz, ainsi que par les propos que je sais qu'il tient maintenant, de manière c|ue l'on pourrait s'attendre à voir bientôt la correspondance prussienne rentrer dans les voies ordinaires.
Paris, le 2 0 mars ijSâ. — Ma dépêche d'office d'aujourd'hui expose à V. A. quelques nouveaux traits sur le langage que tient maintenant M. de Vergennes'^l La confession qu'il est allé faire à la Reine serait d'assez bon augure, si on pouvait d'ailleurs prendre quelque confiance dans le caractère de ce ministre; mais il est trop faible pour
si le différend enlre la Russie et la Porte avait donné lieu à quelques oxplicalions un peu vives enlre les cabinets de Vienne et de Versailles, la France, dans cette affaire, n'avait pas été animée par des sentiments de mauvaise humeur ou de jalousie, dont on l'avait peut-être soupçonnée. Elle avait uniquement obéi au désir d'éloigner autant que possible une grande guerre , qui aurait causé en Europe un tel ébranlement que le plus profond politique n'aurait pu en calculer les suites.
Marie-Antoinette, à la première occasion, raconta tout à M. de Mercy qui Lui fit observer qu'en ce qui concernait le nouveau mode de correspondance avec la Prusse, les raisons de M. de Vergonnes n'étaient pas sérieuses; il Lui prouva que sur divers points le ministre ne Lui avait pas dit la vérité, et il en conclut que cette conduite déloyale dans un moment où il cliercbait à donner à ses comnmnications ime tournure de conliance illiniitée, devait engager S. M. à ne pas se fier légèrement
à ce minisire. Elle devrait faire entendre que désormais Elle se tiendrait pour offensée si jamais Elle s'apercevait qu'on avait cherché à Lui donner une fausse idée des choses. Enfin M. de Mercy osa faire remarquer à la Reine que, sans doute faute de vouloir, Elle avait mis son mari en état de Lui cacher le projet d'alliance présenté par le roi de Prusse à la France pendant ie voyage de Fontainebleau. C'était une preuve manifeste que S. M. n'était pas informée des événements politiques qui se produisaient de lemp^ à autre aussi exactement qu'Elle le croyait. Maintenant qu'EUe voulait acquérir une influence qui pût contribuer à sa propre gloire et au bien de la chose, Elle ne devrait jamais perdre le fil des affaires et se conduire de telle façon, tant avec le Roi qu'avec ses ministres, que ni l'un ni les autres ne fussent en situation de Lui cacher les événements qui pourraient survenir. (Dépêche d'office du comte de Mei'cy du i"' février 178/t.)
'') Voir pkis haut, p. a 57, n. 1.
qu'on ne le soupçonne pas d'être faux, et il n'y a, ainsi que V. A. me fait l'honneur de me le marquer, que des actions réelles qui puissent constater que l'on rentre ici dans la bonne voie, après s'en être écarté d'une manière aussi absurde que choquante. Je ne perds aucune occasion de revenir sur cette importante matière, je n'épargne pas les vérités, quelquefois même assez sèches; elles sont écoutées avec modération; mais il me semble que tous les errements de la politique de M. de Vergennes sont toujours combinés sur la peur bien caractérisée que lui inspire le personnel de S. iM. l'Empereur 'i'. Il se présente sans cesse des indices qui me portent à le croire. Cette disposition d'esprit doit nous assurer de la part de cette cour-ci beaucoup de ménagements à l'avenir, parce que d'un autre côté je ne puis douter qu'elle ne sente la nécessité de conserver une alliance dont elle ne peut méconnaître l'utilité, et à laquelle elle n'aurait rien à substituer qui ne lui devînt infiniment dangereux.
La prochaine négociation entre le gouvernement général des Pays- Bas et les États généraux des Provinces-Unies donnera lieu peut-être à quelques circonstances, qui feront mieux connaître les dispositions réelles de M. de Vergennes à notre égard. J'espère que la Reine contribuera à les déterminer dans le sens convenable; je n'ai rien omis pour Lui en indiquer les moyens, et si cette princesse veut un jour s'occuper, d'une manière sérieuse et suivie, du grand rôle qu'Elle est en mesure de remplir, il ne sera pas difTicile de rétablir ici les choses sur un pied convenable à l'alliance.
Vienne, ce a avril lySâ. — C'est avec plaisir que je vous annonce mon retour à Vienne, et je recommence avec vous ma correspondance qui a été un peu interrompue par les quatre mois d'absence que j'ai
O M. de Mercy connaissait bien le mi- cliives nationales (K i6i), et publié dans
nislre auquel il avait affaire, comme le la Politique de tous les cabinets (édition de
prouve le mémoire présenté, le 29 mars 1798, t. II, p. /i20-/t45) est tout entier di-
178^, par M. de Vergennes. Ce curieux rigé contre l'Empereur, dont le ministre
document, aujourd'hui conservé aiL\ Ar- affecte de redouter l'ambition excessive.
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faite. Je vous joins ici une lettre pour la Reine, que je vous prie de lui remettre. Je lui ai écrit de Naples, de Pise et de Gènes, et je me flatte c|u'Elle aura reçu toutes ces lettres.
C'est avec bien du plaisir que j'ai vu par vos relations, mon cher Comte, le bon effet que les vérités que vous avez dites au ministère français, joint aux preuves les plus convaincantes qu'il a eues de la loyauté de ma façon de penser, et à l'exacte vérité de tout ce que je n'ai cessé d'avancer de mes vues, eu égard aux affaires de la Porte, ont produit. Je crois néanmoins avoir fait une très bonne besogne, ayant rendu un grand service à la cour de Russie, en me procurant en même temps tous les avantages que je pouvais désirer pour le commerce de mes sujets, et je crois avoir découvert en plein le compte que je puis faire sur la bonne volonté de la France, et que ce n'est certainement que de sa faiblesse que je puis m'attendre à des complaisances qui pourraient tendre à mon avantage.
Adieu, mon cher Comte; accablé d'affaires au moment de mon arrivée, je ne puis que vous assurer de la parfaite estime et de la vraie amitié avec lesquelles
J'avais déjà fermé ma lettre lorsque le courrier arrive et me remet la vôtre, à laquelle était jointe celle de la Reinc^^^ Je vous suis fort obligé de ce que vous me mandez; cela ne me fait pas changer d'opinion sur la façon de penser du ministère de France à mon égard.
Pour le présent, je ne puis vous marquer autre chose, mon cher Comte, et quand vous saurez comment l'opéra de Salieri aura réussi, je vous prie de m'en instruire, m'intéressant à ce jeune homme.
La Reine vous fera part peut-être du projet de ma sœur Marie, de venir la voir en France.
MERCY A JOSEPH II
Paris, le ao avril ij8â. — Les très gracieux ordres de V. M. I., datés du 2 de ce mois, m'ont été remis le i/i par le garde-noble, qui en était porteur, et je n'ai pas tardé à aller présenter à la Reine la lettre
'') Celle lettre manque.
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qui Lui était adressée ^^^ Depuis quelque tenqis cette auguste princesse s'est occupée avec beaucoup d'altenlion, de zèle et de suite, des objets qui intéressent le service de V. M, , nommément de celui qui a trait à la prochaine ouverture des négociations à entamer à Bruxelles avec les Etats généraux des Provinces-Unies. Les premières démarches que je viens de faire sur cette matière, vis-à-vis du comte de Vergennes, ont été reçues de manière à me persuader que ce minisire aura dans cette occasion le bon esprit de chercher à réparer un peu les fautes passées, mais selon la marche qu'il pourra tenir, la mienne est combinée de manière à lui causer quelque embarras personnel , s'il donnait sujet de se plaindre de ses procédés.
La Reine se trouve toujours dans la position la plus favorable du côté de l'entière condescendance que Lui marque le Roi; mais cette princesse use particulièrement de son pouvoir dans ce qui regarde les objets de grâces, et ne l'étend pas autant qu'il serait à désirer, sur d'autres matières beaucoup plus essentielles. Elle a peine à s'accoutumer aux affaires. Elle les trouve arides, et il n'y a que le désir de marquer son attachement à V. M. qui puisse Lui faire surmonter quelcjuefois ses répugnances à tout ce qui tient à la politique; mais comme la Reine a vivement à cœur le maintien de l'alliance, et que je Lui représente souvent les objets sous des aspects très noirs, il en résulte le bon effet d'exciter l'attention et même un peu d'activité.
La Reine a été assez inquiète de l'état de M. le Dauphin; ce jeune prince a une humeur scorbutique qui exige de grandes précautions. Les médecins donnent les assurances les plus tranquillisantes à cet égard; mais leur réputation n'est pas le meilleur garant de la justesse de leur opinion.
J'ai été informé par S. A. R. Madame l'Archiduchesse et monseigneur le duc de Saxe du désir qu'ils avaient de venir ici, et la Reine a daigné m'en parler en dernier lieu. Elle tient beaucoup à ce que ce voyage ne s'effectue que lorsque la cour ira à Compiègne, qui est le lieu où Elle se trouve le plus débarrassée du tumulte et de cette affîuence de princes et princesses du sang, qui sont souvent incommodes par leurs prétentions, lesquelles relativement à Madame l'Ar-
^'' Celle lettre manque.
chiduchesse deviendraient un manque de respect dont le reflet tomberait sur la personne de la Reine.
Relativement à l'ordre que V. M, me donne, de Lui rendre compte de l'opéra de Salieri, je crois pouvoir annoncer d'avance que cet ouvrage aura le plus grand succès par l'opinion générale que je vois que le public en a. Salieri a été plusieurs fois à Versailles, la Reine est parfaitement contente de cette musique; mais il me semble que le maître de chapelle ne l'est pas du talent des acteurs qui doivent l'exécuter. On a fait une quantité de répétitions auxquelles personne, sans exception, n'a été admis, de façon que je n'ai encore rien pu entendre de cet opéra. Il devait être mis en scène cette semaine, et ce qui prouve l'opinion et l'empressement du public, c'est que depuis deux mois toutes les loges du théâtre sont retenues pour les six premières représentations.
P. S. par lequel j'avertis l'Empereur que le maquignon Pequet aura bientôt fini sa commission de chevaux et qu'il compte partir vers la fin de ce mois-ci.
Paris, le 2 0 avril ijSâ. — Le garde-noble mensuel m'a apporté, \g ih, les dépêches dont il était chargé, et parmi lesquelles je n'ai trouvé aucun ordre particulier de V. A.
Depuis quelque temps, la Reine s'est occupée avec plus d'attention, de zèle et de suite, des objets qui intéressent le service de son auguste frère, nommément de celui qui a trait à la prochaine ouverture des négociations qui vont s'entamer à Rruxelles avec les Etats généraux. Les premières démarches que je viens de faire sur celte matière, visà-vis de M. de Vergennes, ont été reçues de manière à me persuader que ce ministre se comportera plus sagement que par le passé; mais selon la marche qu'il pourra tenir, la mienne sera combinée de manière à lui causer quelque embarras personnel, s'il donnait sujet de se plaindre de ses procédés. La Reine a vivement à cœur le maintien de l'alliance; mais en voulant la chose, Elle ne veut pas toujours les
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moyens. Je lui représente souvent les objets sous des aspects très noirs pour exciter son attention et en obtenir un peu d'activité.
Vienne, ce i3 mai ij8â. — C'est avec bien du plaisir que j'ai reçu votre lettre et que j'y ai vu que la santé du Dauphin, qui était menacée, se trouve remise. Je voudrais que la Reine mît plus d'attention et de suite aux affaires sérieuses; mais trop d'intérêts multipliés des gens qui l'entourent s'y opposent pour qu'on puisse jamais l'espérer. En attendant, je voudrais au moins que pour son bonheur personnel elle tâche de ne point négliger tout ce qui pourrait lui procurer une succession et au moins encore un fils. L'idée seule de la voir derechef sans Dauphin me fait frémir.
Vous connaissez, mon cher Comte, tout ce que je désire de nos bons voisins les Hollandais, que ce ne sont ni polders, ni des morceaux de campines, ni de leurs forteresses, mais bien seule et uniquement la libre navigation de l'Escaut, dont la nature et le bon droit m'a mis en possession jusqu'à deux pas de son embouchure, à Anvers.
Moi je vous avoue sincèrement que depuis dix mois les Français se sont tellement fait connaître à mes yeux, que ce que vous avez fait sentir à la Reine est parfaitement de la possibilité, et un changement dans notre alliance n'est plus du tout une chimère, m'étant persuadé que les Français ne désirent que de trouver une occasion favorable et de ramasser assez d'alliés ou assez de moyens pour lever le masque et se lier plus que jamais avec le roi de Prusse. Ils n'ont point cessé et ne cesseront jamais de regarder tout avantage quelconque que la monarchie autrichienne pourrait avoir, pour un désavantage réel de la France. Avec cette façon de penser, que leurs belles paroles ne nous pourront jamais plus couvrir, ayant eu la maladresse de se montrer si à découvert dans ces derniers temps, vous sentez bien qu'il est de mon devoir de me préparer de loin à cet événement pour ne pas être pris au dépourvu.
Adieu, mon cher Comte, portez-vous bien. Je vous prie de remettre
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cette lettre à la Reine^^', et croyez-moi avec bien de i'amilié et estime. Je vous suis obligé des nouvelles que vous me donnez de Salieri et je souhaite d'apprendre bientôt que son opéra ait réussi, même avec les cbangemenis qu'on désire.
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Paris, 2 0 mai lySâ. — Le garde-noble mensuel m'a remis, le 28, les très gracieux ordres de V. M. I., datés du 1 2 de ce mois, et je n'ai point tardé à aller présenter à la Reine la lettre qui Lui était adressée. Cette auguste princesse a été de nouveau, pendant huit ou dix jours, assez inquiète de l'état de M. le Dauphin, lequel, à la suite d'un rhume, était tombé dans une sorte de langueur et de dépérissement dont on ne pouvait deviner la cause. On l'attribua d'abord à quelque humeur scorbutique; le jeune prince ne grandissait plus depuis trois ou quatre mois; enfin la nature a produit une crise qui a tourné en fièvre tierce, les accès ont toujours été en diminuant, ils ont cessé sans le secours de remèdes bien actifs; les médecins sont très contents de la marche de cette maladie et ils la regardent comme un des plus puissants moyens de fortifier la constitution du jeune prince, dont l'existence devient d'autant plus précieuse que le régime et les habitudes du Roi ne donnent guère d'espérance à Lui voir une nombreuse postérité.
Mes dépêches d'office précédentes et celle que j'expédie aujourd'hui exposent avec tant de détails tout ce qui a trait aux négociations entamées à Rruxelles, que je ne pourrais, sans tomber dans des répétitions inutiles, rien ajouter sur cette matière dans le présent et très humble rapport. V. M. aura daigné voir que dans l'occasion dont il s'agit, la Reine a mis plus d'activité, de volonté et de suite au désir qu'ElIe a de rendre ses soins utiles à V. M. Si l'expérience du passé ne rendait pas les intentions de la France si suspectes, on pourrait croire que, désabusée de ses erreurs, elle se dispose à les réparer en partie; mais ce retour est trop incertain et faible encore pour rien
'*' Cette '.élire manque.
diminuer de la justesse des remarques éclairées queV. M. a faites sur la conduite absurde que l'on s'est permise ici et sur les principes qu'elle fait soupçonner à trop juste titre. Qu'ils soient l'effet d'une réflexion systématique, ou qu'ils partent de l'ineptie, de l'inconséquence des ministres français actuels, les résultats en sont toujours les mêmes, ils détruisent jusqu'aux seuls avantages négatifs que V. M. pourrait retirer d'une alliance depuis longtemps stérile, qui pourrait enfin s'acheminer à devenir nuisible et qui indique la nécessité des plus sérieuses précautions contre les événements à venir.
Si l'opinion personnelle du Roi influait autant dans le gouvernement qu'il serait à désirer, il y aurait de grands moyens de remédier aux affaires; mais au défaut de cette influence, il faudrait ici en général un nouvel ordre des choses et ce n'est que du hasard qu'on peut l'attendre. Cet important chapitre est celui de toutes mes représentations h la Reine, qui daigne quelquefois y prêter une attention qu'un peu d'expérience rendrait plus fructueuse. Le langage que je tiens depuis longtemps au comte de Vergennes doit lui donner assez à connaître les justes dégoûts de V. M. 11 me semble souvent que je réussis à l'intimider, et cela d'autant plus qu'en faisant ici tout ce qu'il faut pour dissoudre peu à peu l'alliance, il m'est démontré que l'on n'envisage pas, sans une peur très réelle, la possibilité d'un événement dont on ne saurait se dissimuler les fâcheuses conséquences inévitables pour la France. Persuadé de cette vérité, je tâche d'en tirer parti suivant les circonstances et de manière à ce qu'au moins , dans les objets du moment, l'auguste service soit rempli le mieux possible.
Les légers changements faits à l'ouvrage de Salieri en ont établi le succès décidé^''; le théâtre est toujours rempli quand on y joue les Dandides, et la confiance que l'on a prise dans leur auteur a donné lieu à la demande d'une permission, pour qu'il puisse rester encore
C' La première représentation de cet opéra l'ut donnée le 96 avril à TAcadémie royale de musique, et la pièce fut annoncée : paroles, sous le nom de M. ***; musique, sous celui de MM. Gluck et Salieri. Mais, par une lettre insérée dans le Journal de Paris, Gluck déclara bientôt que la musique était en entier l'œuvre de son élève Salieri. A en croire Meister, l'opéra
de Salieri n'aurait pas eu autant de succès que le dit M. de Mercy; mais Meister est un piccinisle avéré et, sur ce point, sa partialité est manifeste, car, même encore en 1817, l'Opéra fit une reprise aussi brillante que fructueuse des Danaïdes de Salieri. [Correspondance littéraire de Grimm, Meister et autres, édit. Tourneux, t. XIII, p. 527.)
quelques semaines ici pour diriger la remise des opéras du chevalier Gluck, dont on donnera VArmide sur le théâtre de Versailles, quand le roi de Suède y sera arrivé.
Laxenhourg, 18 juin lySâ. — J'ai reçu votre lettre par le dernier courrier; ce n'est pas vous dire quelque chose de nouveau que de vous assurer que vous avez parfaitement bien vu l'objet concernant notre néjjociation avec les Hollandais.
Si la Reine voulait ou presque, dirais-je, pouvait dans les nombreuses dissipations qui l'entourent, suivre avec quelque attention les divers objets d'intérêt qui regardent la France, sa famille et même sa propre personne, il y aurait bien de la facilité pour tout et bien de la sûreté pour son bonheur.
Mais ainsi cette aimable et bonne femme court les risques de se voir le jouet des événements et devenir inutile tant pour son avantage personnel que pour celui de sa famille, car enfin ma sœur ne se prépare aucune ressource pour les temps à venir quand elle vieillira, en négligeant de se procurer les moyens pour être continuellement utile et même nécessaire au Roi. J'avoue que votre situation m'a toujours fait de la peine et qu'elle m'inquiète pour la Reine à qui je suis tendrement attaché. Mais vous savez mieux que moi qu'à cela il n'y a pas de remède; il faut donc, la trouvant montée ainsi, abandonner tout au hasard.
Vous avez trouvé moyen de rectifier au moins les expressions, sinon les sentiments de M. de Vergennes. Il faut lui rendre justice que depuis ses derniers errements au sujet de la Porte, sa façon de s'exprimer, tant ici par M. de Noailles que vis-à-vis de vous à Paris, est beaucoup plus convenable; reste à voir ce qu'effectivement à l'occasion de notre dispute avec la Hollande, les Français voudront faire tant publiquement que sous main, et je vois que vous ne les perdez pas de vue à ce sujet.
Je suis charmé que Salieri ait bien rencontré avec son opéra. Dans les lettres qu'il a écrites ici, il se loue infiniment des bontés que vous
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avez eues pour lui. Il est singulier que depuis que le secret est dévoilé et qu'on sait que cette pièce est tout entière de lui, elle trouve plus d'approbation^". Cela fait voir que le public est indulgent pour ce premier essai en faveur de la bonne volonté du compositeur.
Adieu, mon cher Comte, portez-vous bien. Je suis actuellement à Laxenbourg en compagnie d'une trentaine de personnes et j'y attends mon frère, le Grand-Duc, avec son fds aine qui seront ici les premiers jours de juillet^'-'. Mon érésipèle est presque passé et il ne m'en reste qu'un peu de rougeur au visage.
Je vous réitère avec autant de plaisir que de sincérité les assurances d'estime et d'amitié avec lesquelles je suis
Vienne, le 20 juin ij8â, — C'est par une combinaison de circonstances que l'expédition de ce garde-noble a été retardée.
Selon votre coutume, vous avez très bien raisonné, mon cher Comte, en jugeant qu'il ne convenait pas de rendre un compte trop suivi et trop assidu de la marche des négociations établies à Bruxelles. Une longue expérience m'a appris qu'il ne faut pas gâter les gens par un excès de bons procédés, et surtout les Français, qui en abusent d'abord et sont capables de regarder comme devoir ou crainte jusqu'aux attentions les plus arbitraires. Il ne peut qu'être utile que la Reine entretienne, avec poids et mesure toutefois, clans le Roi et son ministère la peur que je leur ai inspirée par mon importante lettre du 8 décembre; mais il serait désirable que vous puissiez leur faire bien comprendre, qu'en raison de leur intérêt le plus essentiel il leur convient de ne pas s'exposer à perdre l'alliance de la maison d'Autriche, en les engageant de raisonner de sang-froid sur les suites inévitables et irréparables pour eux de cet événement. Dès ce moment il est manifeste que l'Angleterre reprendrait sur la France et l'Espagne toute sa supériorité maritime, et qu'en même temps il ne resterait plus à
W Voir plus haut, p. 260, n. 1. iemagne sous ie nom de Léopold II, et son
t*î Léopold, alors grand-duc de Toscane fils aîné, François, empereur en 1792 sous et, à la mort de Joseph II, empereur d'Al- le nom de François II.
la France des moyens proportionnés à des flottés capables de tenir tête à l'Angleterre, et en même temps à des armées cnpables de pouvoir faire face en tous lieux à celles qu'en ce cas pourrait lui opposer la maison d'Autriche avec ses alliés actuels et possibles dans l'avenir; d'où il s'ensuit que la France serait dans le cas de devoir s'épuiser d'hommes et d'argent, sans aucune vraisemblance de pouvoir soutenir seulement, sans les plus grands désavantages par mer et parterre, une guerre défensive, bien loin de pouvoir jamais plus penser à une offensive. De sang-froid, il est impossible que la France ne sente j)as la force de ces vérités dans toute leur étendue, et si elle la sent, il s'ensuit qu'il faut qu'elle se fasse une loi sainte et irrévocable de ne plus se permettre ni d'omissions ni de commissions vis à-vis de nous; ce que de l'une et de l'autre façon nous ne nous sommes jamais permis, et par principe, ne nous permettrons jamais vis-à-vis d'elle.
Peut-être me déterminerai-je à la première occasion qui me paraîtra convenable, à vous écrire par la poste ordinaire de ces vérités frappantes, pour soutenir le grand effet que je m'aperçois avoir fait celle que je vous écrivis par la même voie le 8 décembre, et en attendant je m'en rapporte à l'usage cju'en temps et lieu vous pourrez juger à propos de faire du contenu de celle-ci.
Je vous remercie bien cordialement, mon bon ami, de ce que dès à présent vous avez la bonté de vous occuper de mes petites affaires en matière de jardinage. J'aurai soin de vous faire parvenir mes commissions à cet égard d'assez bonne heure, pour qu'elles puissent être bien faites, et en attendant je vous embrasse bien tendrement.
Paris, 6 juillet lySâ. — J'ai reçu par le courrier mensuel la lettre particulière dont V. A. m'honore, en date du 20 de juin, et j'y trouve un grand encouragement à mon zèle dans l'indulgence et la bonté avec lesquelles Elle approuve la conduite que j'ai tenue ici relativement à l'objet des négociations entamées à Bruxelles. A moins d'une inconséquence et d'une vilenie qui n'est point à supposer, il paraît impossible que M. de Vergennes se rétracte du langage qu'il m'a tenu
lorsqu'au delà de mes espérances j'ai obtenu de lui des aveux assez analogues à nos vues, et quoique le système de ménagements envers les Etats généraux, que cette cour-ci adopte, ne permette pas d'attendre de sa part des otfices bien elFicaces, il reste presque démontré qu'elle ne nous opposera aucun obstacle réel, de façon que, si les grands motifs d'Etat, qu'il appartient à V. A. seule de connaître et d'évaluer, pouvaient comporter de notre côté quelques démonstrations assez sérieuses pour intimider les Hollandais, il serait bien probable que nous obtiendrions avec la liberté de l'Escaut cette partie de la Flandre hollandaise, sans laquelle le premier des deux avantages ne serait peut-être que précaire et d'une moindre importance.
En attendant les ordres de V. A. , je me suis préparé les moyens de les remplir, et je me crois à cet égard en assez bonne mesure. Dans mes entretiens avec la Reine, ainsi que dans mes conversations avec M. de Vergennes, je ne perds aucune occasion de faire bon usage de tout ce que renferment les lettres particulières de V. A., et lorsque dans les circonstances convenables elle jugera à propos de m'en écrire par la poste ordinaire, l'inspection que l'on prendra ici du contenu de ses lettres deviendra un moyen très propre à faire connaître ou répéter des vérités, qui ne peuvent manquer de produire un grand effet, ainsi que le prouve celui de la lettre de V. A. du 8 décembre dernier. C'est de cette époque que date le changement très visible en mieux dans la contenance et le langage de M. de Vergennes; mais par défaut de lumières autant que par caractère, il est si méfiant, si peu sincère, que l'on ne saurait le surveiller de trop près. Ses idées chimériques sur les vues d'agrandissement qu'il suppose à l'Empereur le tourmentent, et, sans méconnaître combien il importe à la France de maintenir le système actuel , son unique étude est de tâcher de s'en approprier tout le bénéfice sans partage, ce à quoi il espère de réussir par ses petites manœuvres. Je le crois maintenant un peu détrompé de ce calcul et je n'omettrai rien pour tâcher de le porter à en former de plus raisonnables.
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Paris, y juillet ijSâ. — Les très gracieux ordres de V. M. L m'ont été remis le 3 o du mois dernier par le garde-noble mensuel qui en était porteur, et je me suis sur-le-champ rendu auprès de la Reine pour lui présenter la lettre qui Lui était adressée ^^l Elle avait été informée dans le temps par le marquis de Noailles de l'indisposition de V. M., et en témoignant à cet ambassadeur le gré qu'Ëlle lui savait de son exactitude, Elle l'avait chargé de Lui donner toujours dans des cas pareils des nouvelles promptes et directes. L'inquiétude de la Reine et sa joie d'en voir cesser la cause ont marqué dans cette occasion ainsi que dans toute autre son vrai et tendre attachement pour V. M. Je ne dois point omettre une petite attention du Roi, laquelle, vu les formes habituelles de ce monarque, a quelque chose de significatif. Lorsque vers le i5 du mois passé, la Reine écrivit à V. M. sur son indisposition, le Roi vint le matin à deux reprises dans son appartement pour Lui bien recommander qu'Elle n'oubliât pas dans sa lettre les témoignages d'intérêt et d'amitié qu'il désirait que V. M. y trouvât de sa part '2).
Il est constant que les sentiments de la Reine subjuguent et guident ceux de son auguste époux; mais il est également étonnant et déplorable que cette vérité influe si peu dans l'esprit des choses. Je dois avouer que les remarques que V. M. daigne me faire, en sont la seule et unique cause; les qualités vraiment rares dont la Reine est douée du côté du caractère et de l'esprit, sont sans cesse oflusquées par ses alentours. Cependant Elle permet qu'on Lui expose la vérité; il n'y a que l'abbé de Vermond et moi qui soyons à même de remplir cet office. La Reine connaît la pureté de notre attachement à sa personne; Elle semble souvent nous exciter à La délivrer des prestiges qui L'environnent ; Elle en paraît quelquefois excédée, mais les dissipations déjouent tout. Malgré cela, comme rien n'est altéré dans le fond du caractère de la Reine et que son penchant naturel La porte au bien, j'espère avec certitude qu'Elle y sera ramenée par le temps, l'expérience et les circonstances. Il en est plusieurs où cette auguste prin-
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cesse montre plus de dispositions que par le passé à s'occuper des choses sérieuses, et j'en ai une preuve dans ce qui a trait aux négociations de Bruxelles. V. M. daignera voir par mon rapport d'oflice les termes où en est ici cet objet intéressant ^'\
De la manière dont le comte de Vergennes s'est expliqué, il ne pourrait revenir sur ses pas, à moins d'une inconséquence et d'une vilenie que l'on ne saurait présumer. Cela posé, il n'y aura aucun obstacle réel à éprouver de la part de cette cour-ci; son système de
('' Le 99 juin 178^, M. de Mercy eut avec M. de Vergonnes un long entrelien sur le différend entre l'Empereur et les Provinces-Unies des Pays-Bas. L'ambassadeur se plaignait vivement des Hollandais, qui malgré l'assurance formelle de l'Empereur de n'entreprendre aucun acle d'hostilité contre la République, avaient envoyé des troupes sur la frontière des provinces autrichiennes. Cette démarche, qui ne pouvait être considérée que comme un provocation indécente, avait causé une véritable panique parmi les sujets de l'Empereur habitant sur les frontières; de crainte d'une invasion des troupes hollandaises, ils s'étaient enfuis en masse à l'inlérieur du pays. Tout cela finirait sans doute par lasser la patience de l'Empereur qui pourrait se décider à user de représailles capables de faire repentir les Hollandais de leur manque d'égards envers un monarque aussi puissant.
M. de Vergennes répondit (ju'il avait fait tout le possible pour empêcher les Hollandais de prendre des mesures militaires aussi précipitées. Il se flatlait toutefois d'avoir réussi à les détourner d'envoyer une flotte à l'embouchure de l'Escaut. 11 serait peut-être aussi parvenu à arrêter la mise en marche des troupes de terre sans la division qui existait dans la République entre les partis, dont l'un tout dévoué au Sta- Ibouder poussait aux mesures les plus violentes, tandis que l'autre, composé d'hommes tranquilles, raisonnables et no pensant qu'au bien de leur patrie, n'osait pas s'y opposer trop fortement, dans la crainte d'encourir une grande respousabililé.
Là-dessus, M. de Mercy entama une discussion approfondie de l'affaire, en prenant toutefois la précaution de prier instamment ^L de Vergennes do regarder seulement tout ce qu'il allait lui dire comme l'expression de ses idées personnelles, à lui ^lercy. Après avoir beaucoup réfléchi sur les difTicultés qui existaient depuis si longtemps entre la cour de Vienne et la République, il en élait arrivé à se convaincre qu'elles étaient de telle nature que la cour de France pourrait facilement y mettre fin, d'autant plus que par son intervention active dans un arrangement uîile et agréable elle trouverait l'occasion de rendre à l'Empereur un véritable service d'ami tout en procurant aux Etals généraux des avantages si sensibles et si durables que raisonnablement ils ne pourraient pas les refuser. Quant à lui il pensait que pour avoir tous les bons effels qu'on en attendait, l'ouverture de l'Escaut devait entraîner la cession de la Flandre hollandaise à l'Empereur, moyennant une large compensation par une rectification de frontières avantageuse pour la République. Ce lambeau de territoire n'avait d'autre utilité pour les Hollandais que de leur permettre de nuire aux possessions autrichiennes; car ils n'en liraient aucun avantage direct; au contraire ce pays leur coûtait beaucoup d'argent pour l'entretien des forteresses et des troupes. La cession de ce district ne serait donc pas pour eux un grand sacrifice; par contre, la convenance de ce territoire pour les Pays-Bas autrichiens était telle qu'elle pourrait déterminer l'Empereur non seulement à renoncer en échange à ses prétentions si justifiées
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ménagements envers les États généraux rendra, à la vérité, ses offices peu utiles; mais si les grandes raisons d'Etat pouvaient admettre que V. M. ordonnât quelques démonstrations assez énergiques j)our inspirer aux Hollandais la peur nécessaire à les décider, il est probable que V. M. acquerrait avec la libre navigation de l'Escaut toute la Flandre hollandaise, sans laquelle le premier avantage serait bien précaire et d'une moindre importance.
L'indulgence et la bonté avec lesquelles V. M. daigne approuver la
sur Maesti-icht, mais même à intlemiiiser iargemenl les Hollandais en leur abandonnant un riche morceau de la Gueldre autrichienne. La cour de Vienne ne pourrait rien faire de la Flandre hollandaise, dont sans doute elle s'empresserait de faire raser les forteresses. En consentant à cet échange, elle ne saurait avoir ea vue que l'amélioration des voies commerciales dans les provinces héréditaires et la division entre deux ports des opérations aujourd'hui concentrées à Ostende, opérations que personne n'j pouvait interdire ou entraver. La France, de son côté, pouvait en maintes occasions y trouver un avantage essentiel, car elle aurait deux ports sûrs à sa disposition au lieu d'un dans les Pays-Bas autrichiens et on se souvenait sans doute des services si considérables que le port d'Oslende avait rendus dans la dernière guerre au commerce français.
M. de Vergennes, qui avait écouté M. de Mercy avec la plus grande attention, ne fit aucune difficulté de lui avouer qu'il n'avait pas la moindre objection à faiie à tout ce qu'il venait de lui exposer. A son avis, le projet d'échange de la Flandre hollandaise contre un territoire plus convenable pour la République était une occasion très favorable, et il n'y avait que des gens imbus de vieux préjugés qui pussent s'y opposer. La cour de Versailles ferait tout pour faciliter la conclusion de cet arrangement et, si M. de Mercy voulait bien le lui permettre, il en parlerait le jour même en ce sens aux ambassadeurs hollandais. Mais, pour s'en tenir au système qu'il avait adopté en commençant, M. de Mercy répondit
que celte idée de l'échange de la Flandre liollandaise lui était personnelle, qu'il avait bien tout lieu de croire qu'elle était absolument conforme aux sentiments de sa cour, mais que cependant il devait le prier d'attendre, pour en faire part aux ambassadeurs hollandais, qu'il eût reçu des ordres positifs et de se borner pour le moment à tâcher de disposer ces républicains à accepter des arrangements qui, de son propre aveu, seraient tout à leur avantage.
M. de Vergennes donna à M. de Mercy l'assurance la plus formelle que la France ferait tout pour appuyer les projets de la cour de Vienne. Mais sur le pied où le cabinet de Versailles était avec la Hollande, (pi'il voulait complètement détacher de l'Angleterre, il lui paraissait tout à fait nécessaire de ménager quelque peu celte République. On ne pouvait pas lui dicter des lois; mais, sous l'apparence d'insinuations amicales, on ne lui en tiendrait pas moins un langage conforme aux désirs de la cour de Vienne. Déjà le chargé d'affaires de France à la Haye, M. de Déranger, avait reçu des instructions en ce sens et il avait eu l'ordre de se conformer à ce que lui proposerait le ministre impérial, baron de Reischach. Mais ce dernier avait prié l'agent français de s'exprimer formellement sur la liberté de la navigation de l'Escaut; cette démarche, qui aurait été sans aucune utilité pour la cour de Vienne, n'aurait pu qu'affaiblir la confiance du gouvernement hollandais dans la cour de France et peut-être l'en éloigner tout à fait. Maintenant il fallait attendre la réponse des Hollandais à la comnuniication du tableau sommaire des revendications impériales et,
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manière dont j'ni tâché de remplir ici mes devoirs dans les circonstances présentes, sont un grand encouragement à mon zèle; il ne me laissera jamais omettre rien de ce que je croirai utile au bien de l'auguste service.
d'après les avis qui lui élaienl venus, celte réponse serait démesurément longue. D'ailleurs il était bien persuadé que, relativement à l'ouverture de l'E'^caul, la République devrait bien à la fin en passer par ce que voudrait la cour de Vienne. De son côté, il ne manquerait pas, à la première occasion fiivorable, de bien faire \oir aux ambassadeurs lioilandais tout ravantagoqiie la République se procurerait en accordant de bonne volonté la libre navigation de l'Escaut, dont l'ouverture était pour ainsi dire inévitable, et la cession de la Flandre bollaudaise.
Ayant reçu, le 3o juin, un courrier de Vienne, M. de Mercy eut pini après un nouvel entretien avec ^L de \ ergennes. Il lui déclara que maintenant il pouvait lui aflirmer que ce qu'il lui avait exposé quelques jours auparavant, comme étant l'expression de ses idées personnelles, était en complet accord avec les instructions qui venaient de lui arriver; il ne s'était pas trompé sur les sentiments de sa cour. Pour mettre prompt ement terme aux préparatifs déplacés d3 la République, l'Empereur avait pris la résolution de dire son dernier mot, et il avait cbargé le comte de Belgiojoso de rédiger cet ultimatum. Dès que ce document serait aclievé, il serait envoyé à M. de Mercy qui, dès maintenant, avait l'ordre de le remettre tout de suite à M. de Vergennes, en le priant de le communiquer aux ambassadeurs lioilandais, comme un moyen de conciliation imaginé par lui pour remplir la promesse des bons oflices de la cour de Versailles qu'il leur avait faite. En-
suite ^I. de Mercy insista de nouveau sur la nécessité de joindre à l'ouverture de l'Escaut la cession de la Flandre bollandaise, car autrement il dépendrait du gouvernement de la Haye de mettre mille entraves au passage des vaisseaux, et la liberté do la navigation de l'Escaut serait absolument illusoire. En réclamant celle cession, la cour de Vienne cbercbait seulement un moyen de maintenir la bonne intelligence avec ses voisins, car elle leur abandonnait en échange des territoires qui devaient leur être beaucoup plus utiles. Aussi elle comptait que, dans celte circonstance où les convenances de l'Empereur étaient d'accord avec les intérêts de la République et en certain sens avec ceux de la France, la cour de Versailles y prêterait volontiers les mains et s'emploierait activement à la conclusion d'un arrangement aussi désirable.
Bien loin de faire la moindre objection à ce raisonnement, M. de Vergennes y adhéra complètement. Il avoua ouvertement à M. de Mercy que ce projet lui paraissait très favorable aux Hollandais, puisqu'on leur donnait un arrondissement avantageux en échange d'un district frontière, qui était séparé du reste de leurs provinces par l'Escaut, qui, sans les couvrir contre une attaque ennemie, leur coûtait beaucoup d'argent et ne pouvait leur servir qu'à nuire aux provinces autrichiennes. D'ailleurs, aussitôt qu'il aurait l'ultimatum de l'Empereur, il prendrait sans retard les ordres du Roi son maître. (Dépèche d'olFice du comte de Mercy du 6 juillet 178/1.)
iS
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Vienne, ce i" aoid ijSù. — J'ai reçu votre leltre par le dernier courrier mensuel, et je vous en suis fort obligé. Les propos du comte de Vergennes sont à la vérité fort honnêtes, mais ce ne sont que des propos; en attendant, il faut s'en contenter. Vous verrez, mon cher Comte, par ce que vous mande le prince de Kaunitz, comment j'envisage toute la négociation avec la Hollande et la façon décisive avec laquelle je compte emporter la liberté de la navigation sur l'Escaut; elle m'a paru la seule faisable et la plus propre aux circonstances. M. de Vergennes devrait furieusement se contredire si, dans celte occasion, il ne conseillait point aux Hollandais, sinon de l'accorder, au moins de dissimuler le passage de nos bâtiments et de ne point se compromettre à faire un acte d'hostilité ^^^.
Vous verrez, outre cela, l'important objet en négociation avec l'Électeur palatin au sujet d'un troc de la Bavière contre les Pays- Bas. J'ai voulu que le prince de Kaunitz vous en informe préalablement, tant par une suite de la parfaite confiance que j'ai en vous, mon cher Comte, que pour vous mettre dans le cas que, si la chose venait à percer et qu'elle fût connue en France, vous puissiez en détourner les mauvaises impressions que cela pourrait y faire, en faisant
C Le i3 août, aussitôt après avoir reçu son courrier, M. de Mercy alla communiquer à M. de Vergennes les nouvelles instructions qui venaient de lui parvenir. Le ministre libella , en présence de M. de Mercy, les points de celle résolulion finale de l'Empereur. (Dépèche de M. de Mercy à M. de Belgiojoso du 1 6 août 178/1.)
Cette note, qui porte en marge cette mention : Extrait écrit sous les yeux et sous la dictée do M. de Mercy le i3 août, — est ainsi conçue :
«L'Empereur est disposé à se désister de toutes les prétentions qu'il a faites sur Maëstricht, etc.
«S. M. L n'insistera plus sur l'échange de la Flandre hollandaise, mais Elle demandera que les limites de la Flandre
soient rétablies sur le pied de i664 et que l'Escaut soit libre.
«L'Empereur, en faisant cette notification aux Etats généraux comme moyen de conciliation, leur fera déclarer on même temps que, s'ils entreprennent de troubler la navigation du premier bâtiment impérial entrant dans l'Escaut, S. M. L le considérera comme une déclaration de guerre.
«L'Empereur se promet de l'amitié du Roi que, sa déclaration faite, S. M. voudra bien intervenir par ses bons offices pour éclairer les Elats généraux sur rinlérct qu'ils ont à prévenir une rupture et à se prêter aux moyens de rétablir avec S. M. I. la bonne intelligence qu'il leur importe si particulièrement de maintenir.» [Archives des affaires étrangères de France, série Hollande, vol. 559, fol. i3.)
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plutôt concevoir à la France que c'est le seul moyen de me rendre vraiment un allié utile à cette puissance, en me mettant hors -de cas de former des liaisons quelconques avec les puissnnces maritimes, et surtout avec l'Angleterre, puisque la considération que j'ai encore pour elles à cause des Pays-Bas viendrait à cesser entièrement. Je n'entre point dans l'importance du secret que cette affaire exige; vous la sentirez vous-même; sa réussite ne dépend plus que de la volonté efficace de l'Electeur d'en vouloir embrasser les moyens et du consentement du duc des Deux-Ponts ^^\ On ignore encore ce projet aux Pays- Bas et vous êtes le première qui j'en fais la confidence. Ainsi, je vous prie, mon cher Comte, de n'en faire mention à qui que ce soit, pas même au comte de Belgiojoso.
Je vous joins ici deux lettres '^^\ l'une à remettre à la Reine et l'autre également pour ma sœur, mais sur la double enveloppe de laquelle est écrite : lettre secrète. Vous voudrez bien lui faire passer la première comme de coutume; il n'y est question en rien de la Bavière, mais vous ne ferez usage de la seconde que lorsque vous le jugerez à propos et nécessaire d'instruire la Reine du projet de l'échange en question. Je n'y entre point en détail, mais je lui recommande seulement d'écouter avec intérêt ce que vous lui direz à ce sujet. Vous pouvez donc garder cette lettre tant qu'il vous plaira, ou ne la point lui donner du tout, selon que vous le trouverez à propos. Je crois cependant que, dès que l'affaire viendrait à s'ébruiter, il serait nécessaire d'en informer la Reine, pour qu'elle puisse en détruire les mauvais effets ou contenir les conséquences hasardées qu'on pourrait en tirer.
Vienne, le -2 août ij8ù. — Tout ce que je vous mande par la lettre d'office ^^^ bien importante que je vous adresse aujourd'hui est si clair,
(') Charles-Auguste, né le 29 décembre '-' Ces ieltres manquent.
17^6, duc des Deux-Ponts depuis la mort ''') (]es instructions, en allemand, sont
de son oncle décédé sans enfant le 5 no- fort longues et nous ne pouvons en donner
vembro 177.3, était héritier présomptif d'un ici qu'un résumé. Le prince de Kaunilz
autre de ses oncles, rÉlectour palatin de commence par dire qu'il prolite d'une occa-
Bavièrc, aussi sans enfant. sion sûre pour donner au comte de Mercy,
si vrai, si raisonnable et si incontestable, que, le cas exis(ant, je me flatte (vae la France se conduira comme elle le doit, relativement à
dans le plus grand secret, commuiiicalion d'une affaire encore en cours de négocialion. 11 lui rappelle que dans la convenlion, signée le 3 janvier 1778, entre la feue Impératrice et TElccteur do Bavière, Tarticlo 6 réservait la possibilité d'un échange de la Bavière. Cet échange de loutes ses possessions en Bavière contre les Pays-Bas antrichiens élait l'objet des désirs du nouvel Electeur. Il le fit bientôt connaiire, et, le A mars 1778, son minisire présentait à la cour de Vienne une noie pro inemoria en ce sens, mais la disproportion des revenus entre les deux pays à échanger parut d'abord trop grande et la guerre qui survint bientôt , à l'occasion de la succession de Bavière, mit fin à ces pourparlers.
Mais rAulriclie ne renonçii point à cette idée; elle chercha un moyen de remédiera la disproportion des revenus entre la Bavière et les Pays-Bas : elle crut le tsouver en joignant à la Bavière les districts de Salzbourg et de Borchlesgaden. L'Empereur se proposait d'abandonner au chapitre de Salzbourg et au prieuré de Berchtesgaden les provinces de Luxembourg et de Limbourg et une partie de celle de Namur, ce qui aurait été une riche compensation pour l'archevêché, tandis que la meilleure partie des Pays-Bas serait revenue à l'Electeur en échange de la Bavière, du Haut-Palatinat el de leurs annexes. On s'était entendu sur ces bases avec l'Electeur el on cherchait en ce moment le moyen de diminuer autant que possible la défiance du duc des Deux- Ponts contre l'Autriche et de le détacher du roi de Prusse.
L'Empereur avait confidentiellement prévenu de son projet rim[)ératricc de Bussie (leltre du i3 mai 1784, n. s.), et il en avait reçu la promesse formelle du concours le plus absolu et le plus actif (leltre du 23 mai 178/1, v. s.). Mais quelle serait l'atlilude de la France? Le prince de Kaunilz exposait dans celle prévision plusieurs con-
sidérations qui pourraient avoir quelque influence sur les décisions de la cour de Versailles. 11 évaluait la superficie do la Bavière, du Haut-Palalinal, des districis de vSulzbach , Neubourg, Salzbourg el Berchtesgaden à 800 milles carrés, el celle des Pays-Bas à 700; mais il faisait remarquer qu'on ne pouvait pas établir la moindre comparaison entre les deux pays quant à leur climat, leur agriculture, leur industrie, leur population, etc. La population de la Bavière et des pays voisins à échanger n'atteignait pas i,ioo,ooo âmes, tandis que celle des Pays-Bas autrichiens dépassait 1,800,000. Ainsi, à cet échange, l'Empereur ne perdrait pas moins de i 00,000 âmes; à cette perte en hommes s'ajouterait une perte d'un million de florins de revenus annuels, sans compter que les Pays-Bas, par leur abondance en numéraire, par la prospérité de leur industrie et do leur commerce, étaient d'une grande ressource en temps de guerre par la facilité d'y percevoir des dons gi-atuits et d'y couliacler des emprunts. Ainsi l'Empereur, loin de s'enrichir par cet échange ferait une perle très sensible. Ce qui l'y déterminait, c'était la situation physique de sa monarchie el la nécessité absolue d'en défendre le cœur contre ses ennemis mortels.
Le danger que faisait courir chaque jour à l'Autriche la monarchie prussienne, pouvait s'accroître d'un moment à l'autre par la réunion à la Prusse des margraviats d'Anspach et de Bayreuth. Si l'on considérait que la Saxe était étroitement liée à la Prusse , on verrait avec effroi quelle serait la position île la monarchie autrichienne quand la Bavière et le Palatinal viendraient en la possession du duc des Deux-Ponts, tout dévoué à la cour de Berlin. Sur toutes ses frontières, de Moravie, de Silésie, de Bohème el d'Autriche, elle serait entourée d'une chaîne d'ennemis.
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son propre intérêt présent et à venir, et qu'elle n'imaginera pas même pouvoir manquer vis-à-vis d'une alliée qui doit lui être très précieuse,
Celait pour écliapper à ce péril de mort que l'Empereur se décidait à mi échange aussi désavantageux sous tous les autres rapports. Il voulnit par là concentrer toutes ses forces contre l'ennemi le plus dangereux de la monarchie alin d'en assurer le maintien.
Cet échange d'ailleurs ne pouvait se faire que par le concours volontaire et amical de tous les intéressés qui devaient être largement indemnisés. Quant à la constitution interne de l'Empire, elle ne devait pas subir le plus petit changement du fait de cet échange, puisque les diverses parties contractantes conserveraient leurs qualités, privilèges, voix, etc. D'où il suivait que la garantie donnée par la France et la Russie, lors de la paix de Teschen, n'était pas touchée. D'ailleurs, cet échange était prévu par l'article i8 du traité de Bade, qui portait que dans le cas où, après sa rentrée en possession de la Bavière, l'Electeur voudrait l'échanger, le Roi T. C. ne pourrait pas s'y opposer. Par conséquent la France n'avait sur cet échange aucun jus legilimum coniradicendi ; bien mieux, les traités lui imposaient formellement l'obligation de le laisser s'accomplir sans opposition. D'ailleurs il laissait le système d'alliance complètement intact et même il le renforçait, en permettant à l'Autriche de tourner toutes ses forces contre la Prusse et à la France d'appliquer les siennes à la marine. Elle recevait dans l'Électeur palatin un voisin qui serait assez puissant pour lui être utile, mais qui n'aurait jamais la force de lui être nuisible; il serait à toujours dans sa dépendance. En outre la forteresse de Luxembourg passait des mains de l'Empereur dans celles d'un cliapitre qui n'aurait ni les moyens, ni la volonté' de l'entretenir. Enfin, cet échange faisait disparaître une des conséquences de l'anciwme alliance entre l'Autriche, l'Angleterre et la Hollande et cesser toute occasion de la renou-
veler, ce qui confirmait d'autant le svstème actuel.
Tontes ces considérations devaient donner l'espoir bien fondé que non seulement la France ne s'opposerait pas à cet échange, mais cpi'elle le faciliterait avec la fidélité d'un bon allié. Toute opposition deviendrait un scandale qui démontrerait que l'alliance était une sorte de haison dont l'une des parties contractantes cherchait à tirer tout l'avantage possible, pendant que l'autre était contrariée par son allié, même dans des objets de simple convenance, qui lui imposaient les plus lourds sacrifices et ne pouvaient avoir d'autre avantage que l'accroissement de leurs moyens de défense contre leur ennemi le plus dangereux.
Aussi longtemps que la négociation demeurerait secrète, ces raisonnements ne devaient servir qu'à l'instruction personnelle du comte de Mercy, qui ne pouvait en faire usage envers qui que colWt. Mais si, comme cela pouvait facilement arriver (déjà des bruits vagues en ayant paru dans diverses gazettes), le comte de Vergennes y faisait une allusion plus ou moins directe, M. de Mercy pourrait lui dire que la cour de Vienne n'ayant pas encore terminé ses négociations avec les principaux intéressés n'avait pas cru pouvoir en faire part à son allié et en même temps lui présenter comme des idées à lui, Mercy, ces considérations qui devaient faire compter sur le concours de la cour de Versailles. M. de Mercy devrait aussi en faire usage près de la Reine et Lui représenter avec toute la force possible que c'était l'occasion la plus importante qu'Elle pourrait avoir dans toute sa vie d'employer pleinennut sa puissante influence pour donner un témoignage de son amical dévouement pour son frère et servir efficacement les intérêts les plus essentiels de son auguste maison. (Rescrit du prince de Kaunitz au comte de i\Iercy du 2 août 178A.)
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à l'cngagenienl soleimcl , que par l'article 18 du traité de Bade elle a pris vis-à-vis de la maison d'Autriche, lorsque celle-ci était bien éloignée d'être à son égard ce qu'elle est aujourd'hui, et je ne saurais vous cacher que, si contre toute attente elle en était capable, l'alliance ne trouverait plus en moi son défenseur et son plus ferme appui, comme elle l'y a trouvé jusqu'ici dans toutes les circonstances, parce qu'elle ferait cesser par là complètement toutes les raisons qui m'ont engagé et autorisé à l'être jusqu'ici. Je ne répondrais pas cependant qu'elle ne fût capable de porter l'aveuglement jusque-là, si, au lieu de M. de Vergennes, qui est pourtant un homme sage et qui raisonne, sa place était occupée par quelque fou , comme par exemple le baron de Breteuil, sur le chapitre duquel je voudrais savoir, je vous l'avoue, s'il a lu ma fameuse lettre du mois de décembre dernier, et si vous pouvez parvenir à le savoir, vous me ferez plaisir de m'en informer confidemment.
Une autre chose, dont je désirerais fort aussi d'être informé, c'est d'un fait dont il s'est répandu le bruit depuis quelque temps comme d'une chose très positive, mais dont je crois devoir douter encore, parce que vous ne m'en avez jamais parlé. On soutient qu'en vertu d'une convention bien cimentée, faite avec le roi de Suède, la France lui a cédé en pleine propriété l'île de Saint-Barthélémy contre le droit d'avoir constamment un dépôt de marine et de commerce à Gothenbourg. La Russie, le Danemark et la Grande-Bretagne en sont déjà très émus et très intrigués. Si cela est, il me semble que c'est une école politique d'avoir voulu donner si promptement une alarme générale à toutes les puissances principales commerçantes du Nord. Quoi qu'il en soit cependant, comme le oui et le non à cet égard sont presque également intéressants, je vous prie de ne pas manquer de m'informer de ce que vous en saurez ou que vous pourrez parv'enir à en apprendre.
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Paris, 16 août l'jSâ. — Au moment où j'allais expédier le gardenoble (jul se trouvait ici, celui qui devait le relever est arrivé et m'a remis les très gracieux ordres de V. M. I. en date du 1" de ce mois
Tout ce qui a trait aux négociations entamées avec la Hollande et aux dernières résolutions que V. M. vient de prendre à cet égard, est si amplement déduit dans mes dépêches d'office qu'il ne me reste rien à ajouter sur cet article f''. La Reine, qui dans cette occasion a donné des preuves d'un vrai zèle et d'un extrême désir de marquer sa tendre amitié à V. M., a bien voulu me lire un passage de sa lettre où Elle expose avec précision la cause première des difficultés odieuses que je rencontre souvent en négociant avec le comte de Vergennes ^^\ Il m'avait
('' Le i3 août tout au malin, lorsque ses dépêches, datées du i3 étaient déjà fermées et le garde-noble prêt à partir, M. de Mercy reçut les roscrits du 2 août qui lui apportaient les nouvelles instructions de l'Empereur toucbant à l'Escaut (voir plus haut, p. H'jli, n. i). Aussitôt après avoir lu ces dépêches, M. de Mercy les jugea si imporlanles qu'il ne voulut pas attendre encore quatre jours la conférence ordinaire du mardi et qu'il se rendit tout de suite à Versailles chez M. de Vergennes. Le ministre, fort soulagé de voir dispai-aitre la demande de faire usage de l'ultimatum comme de son propre ouvrage, accueillit avec la plus grande satisfaction la communication de M. de Mercy. Et comme l'ambassadeur lui demandait ce qu'il pensait de la résolution finale de la cour de Vienne, le ministre lui répondit que dans cette dernière demande il ne voyait rien qui pût gêner le Roi dans son désir bien sincère de pouvoir rendre quelque service utile à S. M. l'Empereur. Relativement à la liberté de la navigation do l'Escaut, il dit même que dans celle question il n'élait point juge, mais qu'il était toujours d'avis que Touverture de ce lleuve ne serait ni nuisible ni inquiétante pour le commerce hollandais et devrait, en fin de compte, être accordée à la cour de Vienne sans grande difficulté. Il voidul même donner tout de suite une marque réelle de sa bonne volonté. Il fit observera M. de IMercy que, relativement à la notification à faire que l'Empereur regarderait comme une déclaration de guerre la première insulte faite
au pavillon impérial sur l'Escaut, il serait peut-être convenable que celle déclaration précédât au moins de trois semaines ou un mois l'apparition des vaisseaux autrichiens sur ce fleuve, parce que toutes les insinuations à faire à la République devant circuler dans les différentes provinces et cette méthode exigeant nécessairement cpielque temps, il pouvait arriver qu'un des bâtiments autrichiens fût insulté par des vaisseaux d'une des provinces qui n'aurait pas encore été avertie et contre l'intention de la République. (Dépêches d'oflice du comte de ■Mercy au prince de Kaunilz et au comte de Belgiojoso du i.3 août 178/1.)
^'-) Celle lettre de la Reine à Joseph II du 16 août 178^ n'est pas dans les archives de Vienne; mais les dépêches d'office du comte de IMercy, en allemand au prince de Kaunitz et en français au comte de Belgiojoso, des i", i3 et 16 août 1784, en tout plus de soixante-dix pages in-folio , sont si détaillées qu'elles permettent de reconstituer presque jour par jour l'intervention de la Reine dans celle affaire.
Le mardi 27 juillet 178^, M. de Mercy avait présenté à M. de Vergennes l'ultimatum de l'Empereur au sujet de son différend avec la République de Hollande. L'Empereur renoncerait à ses prétentions sur la ville de ^laëstricht, le comté de Vroenhoven et leurs dépendances, qui avaient été cédées au roi d'Espagne par un article du traité d'alliance ofl'ensive et défensive conclu à la Haye le 3o août 1673; il confirmerait la cession l'aile à la République d'une partie de la Gueldre par l'ai-ticlc 18 du
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enfin forcé à le serrer de si près qu'il en était résulté entre lui et moi une brouillerie personnelle. Ma dernière conférence a prêté aux
traité de la Barrière, et il céilerait le surplus de la Gucldro autrichienne avec les terres y annexées, ainsi qu'un arrondissement de limites aux pays d'Ou(re-!\Ieiise à a convenance des États généraux. La Hépubliquc, de son côté, consentirait à la réouverture de l'Escaut, à la liberté d'y imposer tels droits et impôts que l'Empereur trouverait convenir, ainsi qu'à la liberté de naviguer directement des ports des Pays- Ras aux deux Indes. La Uépublique évacuerail tous les forts qu'elle occupait sur les rives de l'Escaut sous la domination de 'Empereur et lui céderait toute la portion de la Flandre qu'elle possédait.
M. de Mercy écrivait, le i" août, au comte de Belgiojoso qu'il avait commencé par dire à M. de Vergennes que : wle Roi ayant témoigné d'une manière si amicale le désir de se rendre utile à nos vues, l'Empereur, par une suite de sa confiance dans S. M. T. G., avait décidé sur-le-champ que son dernier mot serait confié à cette cour, en la requérant cependant que j\l. de Vergennes fût chargé de faire valoir cet ultimatum vis-à-vis des ambassadeurs de Hollande comme son ouvrage propre et comme une idée qui lui était venue pour concilier d'une manière juste et équitable les intérêts de l'intime allié de la France avec
ceux de la République; qu'il était
aisé de prévoir que si 'les Hollandais s'apercevaient, même de loin, que le plan en question était notre ouvrage, ils ne manqueraient pas de faire naître mille difficultés, au lieu que recevant les propositions comme un moyen de conciliation imaginé par une cour telle que la France, qu'ils ont tant de motifs de ménager, ils ne pourraient raisonnablement pas se refuser à y donner les mains. Loin de me l'aire quelque objection à cet égard, le ministre me répliqua que, connaissant l'amitié du Roi pour l'Empereui- et son désir de lui en donner des preuves dans la circonstance actuelle.
il avait lieu de croire que son souverain l'autoriserait à agir en cela conformément à nos inlenlions et qu'alors il s'en acquitterait avec autant de zèle que d'exactitude. D'après les formes habituelles de M. de Vergennes, son langage était un acquiescement assez clair à notre demande, et je crois en cela avoir gagné quelque chose sur lui, d'autant plus qu'après un de nos premiers entretiens, ce ministre avait fait des réllexions qui l'éloignaient Irè-i fort de l'idée de présenter notre projet sous les apparences de son ouvrage. Cette notion m'était revenue de bonne part. J'avais mis c|uelques moyens en œuvre pour rendre le secrétaire d'Etat plus facile et je vis avec plaisir que ces moyens m'avaient réussi, n
Dans ses dépêches au comte de Relgiojoso, M. de Mercy ne fait jamais mention de l'action de la Reine, dont il réserve le compte rendu pour l'Empereur et le chancelier. Le i"' août, l'ambassadeur écrivait au prince Kaunilz que la Reine, dans une conversation avec le Roi, s'était aperçue que la remise de l'ultimatum, comme étant l'ouvrage propre de la cour de France, pourrait causer de grandes ditricultés. Elle en avertit M. de Mercy qui Lui représenta très fortement quelle importance considéra])le celle manœuvre avait pour la coir de Vienne et La supplia instamment de parler dans ce sens avec la plus grande énergie tant au Roi qu'au ministre. La Reine avait fait appeler M. de Vergennes et du ton le plus sérieux Elle lui avait déclare que toutes les fois que les intérêts de la F'rance seraient en opposition avec ceux de l'Empereur, Elle balancerait d'aulanl moins à embrasser le parti de la France que son mariage avait été béni de Dieu et qu'Elle avait eu le bonheur de donner au Roi des enfants; mais comme dans le cas actuel la cour de Versailles, sans se causerie moindre préjudice, pouvait donner à l'Empereur des preuves de son bon vouloir. Elle n'avait pas
moyens de me remetlre en meilleure posture vis-à-vis de ce ministre , et j'en suis fort aise par réflexion sur le très important objet que V. M.
hésité à déclarer au Roi que l'on manquerait à toutes les convenances si l'on n'obligeait pas l'Empereur dans cette afTaire et Elle croyait devoir inviter le ministre à bien réfléchir de son côté à ce qu'il aurait à faire.
Celte déclaration parut produire une profonde impression sur M. de Vergennes. Il dit que celle affaire méritait d'être mûrement considérée, que l'on commettrait à son avis une grosse faute politique si, dans ce moment, on ne ménageait pas les Hollandais dont on voulait se rapprocher pour les détacher complètement de la Grande- Bretagne. La France ne pouvait pas dicter de lois à la Répubhque et on était contraint de se borner à des représentatio:is amicales. D'ailleurs on devait d'abord attendre pour voir quelle tournure les choses prendraient, car on ne pouvait pas encore le prévoir. Mais la Reine lui répliqua qu'il ne s'agissait pas du tout de dicter des lois à la Hollande; mais puisque la France avait promis ses bons offices à l'Empereur ainsi qu'à la République, elle devait tenir à sa promesse et se mettre activement à l'œuvre pour donner une preuve sensible de son réel attachement à l'alliance.
Cette intervention de la Reine ne fit pas changer M. de Vergennes de sentiment, mais elle l'obligea à dissimuler et, dans leur conférence du 37 juillet, il fut assez habile pour satisfaire à demi M. de Mercy sans cependant s'engager à rien. A la lecture de l'ultimaluni de l'Eujpereur, il manifesta sa satisfaction de voir que les cessions offertes par la cour de Vienne étaient plus considérables que ne le pensait le public, qui les limitait au district de Fauquemont ; mais quand il en vint à la liberté de navigation de l'Escaut, il déclara qu'il prévoyait une extrême répugnance de la part des Hollandais à se prêter sur cet article; que la province de Zélande et surtout la ville d'Amsterdam marquaient les plus fortes
alarmes à cet égard, qu'elles craignaient la ruine totale de leur commerce, préjugé dont il serait assez difficile de les faire revenir. M. de Mercy répliqua que les Pays- Ras autrichiens étaient déjà en possession do la partie du commerce qu'ils poui raient exercer, que de l'arrangement proposé par la cour devienne , il ne résullait qu'un partage de la même masse de commerce en deux; qu'au reste S. M. l'Empereur regardait déjà dès ce moment le point de la libre navigation de l'Escaut comme hors de toute contestation, soit comme un objet fondé sur le droit de nature, soit comme un effet dos infractions constantes des Hollandais aux anciennes conventions, qui en avaient disposé autrement. Il rappela ensuite à M. de Vergennes que, dans une de leurs conversations précédentes, il avait lui-même regardé cet objet comme si peu important pour la République que, selon ses propres expressions, s'il était ministre hollandais il n'hésiterait pas à l'abandonner.
Dans le cours de la discussion sur col idtimalum, M. de Vergennes fit à Al. de iMercy les observations qu'il avait déjà faites à la Reine; il lui dit neltemenl que la France ne pou\ait pas dicter de lois aux Etats généraux et qu'on se tromperait fort en sup posant au cabinet de Versailles un grand crédit en Hollande; que son inlluence y était tiès combattue par les différentes factions subsistantes dans la République; que la France désirait à la vérité entrer en relations avec elle pour la détacher entièrement de l'Angleterre; mais que l'on était très incertain de la réussite de ce piojet.
M. de .Mercy terminait sa dépêche du 1" août au comte de Belgiojoso par cet aveu : trM. de Vergennes, sans varier dans ses assurances d'une bonne volonté sincère, mais, se retranchant sur des diiricultés à prévoir, sur l'impossibilité où l'on se trouvait ici de dicter la loi aux Hollandais, n'au- TicuLA R)Ei\ DE CLAIR dans le jugement qu'il
daigne me confier, et par rapport aux circonstances où cette cour-ci pourrait y entrer pour quelque chose. Je crois (ju'il sera indispensable
porlait de l'issue de nos négocialions, et par là même il me confimia dans l'ido ' que j'ai toujours eue du système que l'on s'est formé ici d'éviter soigneusement de se compromettre vis-à-vis de nous, mais en même temps d'observer de grands ménagements envers les Etats généraux. 11 reste donc à juger si, d'une conduite aussi circonspecte , il peut en résulter des effets aussi etlicaces qu'il serait nécessaire pour déterminer les Hollandais à conclure à notre satisfaction l'arrangement que l'on aura en vue. n
La suite des événements ne devait pas larder à prouver combien la défiance de M. de Mercy était bien fondée. Cependant pour vaincre la résistance de M. de Vergcnnes, l'ambassadeur n'avait pas hésité à faire encore appel à la Reine. Le 8 août, Marie-Antoinette fit connaître à M. de Alercy par une personne de confiance (sans doute l'abbé de Verniond) qu'Elle venait d'avoir un vif entretien avec le Roi à propos de la présentation de l'ultimatum de l'Empereur dans la forme que désirait ce monarque. Après quelques phrases générales sur la façon dont les affaires étaient traitées à Versailles, sur le peu d'accord des ministres entre eux, sur les obstacles que le comte de Vergennes d'accord avec le contrôleur général, M. de Galonné, cherchait à placer sur le chemin des autres ministres, la Reine avait amené la conversation sur les affaires de Hollande. Elle demanda au Roi où en était la question de l'ultimatum et s'il serait présenté dans les conditions que proposait la cour de Vienne. Cette demande mit le Roi dans un embarras visible. Il répondit que la présentation sous cette foi-me était absolumont impossible et que le Conseil d'Etat l'avait reconnu après mic longue délibération. La cour de Versailles ne pouvait prescrire aucune loi aux Hollandais , et dans l'état actuel des affaires, il serait par trop dangereux de présenter à
la République, que l'on devait ménager, cet ultimatum comme l'expression pure et simple des idées de la cour de France.
La Reine fut très émue de cette déclaration inattendue et Elle ne cacha pas son mécontentement. Avec une certaine vivacité. Elle répondit au Roi que tout ce qu'il venait de Lui dire n'était qu'un prétexte fort mal choisi. Elle ne pouvait pas comprendre comment Lui , le Roi , se rangeait à l'avis de son conseil, dont la composition, hélas! était trop connue de tous. Il ne s'agissait pas de lois à dicter à la Hollande, mais bien d'une chose qui , de près ni de loin, ne pouvait porter le moindre préjudice à la France. II y avait seulement à rendre un service essentiel à la cour de Vienne, ce qui était pour le cabinet de Versailles une occasion excellente de réparer en quelque sorte l'impression fâcheuse causée par sa mauvaise conduite antérieure envers l'Empereur. Si, au lieu de tirer parti de cette occasion, on la laissait maladroitement passer, la Reîne ne pouvait s'empêcher de dire que ce serait très mal agir et qu'on s'exposerait au danger d'exciter le mécontentement de l'Empereur au plus haut degré. Elle fit remarquer que, d'après ce que le comte de Vergennes avait dit à M. de Mercy, la remise de l'ultimatum était chose fort possible et Elle s'étonna que tout à coup on eût complètement changé d'avis. Le Roi ayant voulu laisser entendre qu'il se pouvait que M. de Mercy n'eût pas bien compris le mhiistre, la Reine répliqua qu'Elle était parfaitement sûre du contraire , car les bons et longs services de l'ambassadeur Lui étaient garants qu'il était capable de comprendre et de rapporter exactement ce qu'on lui disait. Elle ajouta que dans tout cela Elle reconnaissait les petites manœuvres de M. de Vergennes, qui, pour ne pas s'exposer au moindre embarras avec les Hollandais, avait présente au Roi et à son conseil cette af-
en son temps de prévenir la Reine sur cette grande affaire, mais le moment n'est pas encore arrivé, et quoiqu'il y eût toute sûreté dans
faire comme 1res épineuse. Il en ressorlait clairement que l'opinion du Roi était soumise à celle de son ministre et que l'on ne pouvait faire aucun fond sur les idées personnelles du Roi.
Sans se fàclier le moins du monde, le Roi chercha à se tirer d'alfaire par des assurances vagues de son hon vouloir et, quoique au déhut Tentietion ait été assez vif, les deux époux se séparèrent sans qu'il restât entre eux la plus petite trace de méconlentement.
Mais un ou deux jours après la Reine revint à la charge. Elle représenta au Roi combien dans une affaire aussi simple et aussi peu importante que le différend de l'Empereur avec les Hollandais il était aussi étrange qu'inconvenant pour une grande cour de ne pas tenir la parole donnée à un intime allié. Elle ajouta que dans tout cela ce qui Lui te;;ait le plus à cœur c'était l'idée qu'on se ferait du caractère du Roi. Elle Lui dit que le public croyait de plus en plus que Lui, le Roi, n'avait ni volontés, ni opinions à Lui et qu'il n'osait pas rejeter une idée qui Lui était insinuée par un de ses ministres. En fait, c'était une liiclieuse inconséquence de promettre ses bons ofTices à un ami et de s'appliquer ensuite à soulever mille difficultés inutiles sur tous les moyens qui pourraient être elTicaces. Et si une fois cette réputation s'établissait bien à l'étranger, le Roi pouvait compter que pendant tout son règne 11 n'aurait jamais plus un allié qui Lui fût sincèrement attaché. Après avoir essa\é quelques faibles réponses pour sortir d'embarras, le Roi, comme dans le premier entretien, manifesta quelque donfe que M. de Mercy eut bien entendu et bien compris les paroles de M. de Vergennes. Là-dessus, la Reine, comme la première fois, répondit de la fidélité de M. do Mercy. Elle ajouta que d'ailleurs il était bien simple de tirer la chose au clair. Elle était très portée à faire appeler en même temps MM. de
Vergennes et de Mercy devant Elle afin d'éclaircir en sa présence ce qui s'était dit entre eux.
M. de Alercy était convaincu que le Roi avait fait connaître à M. de Vergennes cette idée de la Reine, car, lorsque le mardi 10 août l'ambassadeur entra dans le cabinet du minisire, il fut reçu avec une froideur marquée et un embarras visible. Il demanda à M. de Vergennes si une résolution avait été prise concernant l'ultimatum ; mais celui-ci prenant son air le plus froid et élevant un peu le ton , se borna à dire qu'il avait mis cette pièce sous les yeux du Roi et qu'il serait incessamment en état de faire connaître la réponse de S. M. Comme M. de Mercy se récriait vivement, le ministre répondit qu'« il le priait fort en ce moment de ne pas le presser davantage, parce qii'd ne lui dirait rien de plusn. Cependant M. de Mercy insista si longuement que M. de Vergennes finit par lui dire ([ue , s'il voulait relire la fin du mémoire explicatif qu'il lui avait présenté avec l'ultimatum , il ne serait plus aussi surpris qu'il paraissait l'être de la réserve dont il se plaignait; qu'il y verrait avec quelle exigence on voulait que le Roi fît des propositions comme de Lui aux États généraux ; que cette demande n'était point admissible et que, dans l'ensemble des circonstances telles qu'elles se trouvaient, le Roi ne pouvait rien proposer de son chef aux Hollandais. Alors, du ton le plus naturel, M. de Mercy lui répondit que ne pouvant concilier en aucune manière le langage qu'il lui tenait actuellement avec celui qu'il lui avait tenu dans toutes les conférences précédentes, il le priait finalement de lui dire quel était l'usage qu'il comptait faire de l'ultimatum; qu'en le recevant, il s'était sans doute proposé d'en faire un usage quelconque, sans quoi il aurait refusé de le recevoir. Il rappela à M. de Vergennes que, le 37 juillet, il ne lui avait pas fait la moindre objection. Enfin il fit tant
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la discrëtion de cette auguste princesse, je crois devoir garder la lettre secrète qui Lui est destinée, pour ne la remettre qu'à l'instant même où cela deviendra utile; entre temps, je suis si pénétré de l'extrême importance d'un pareil secret que, malgré une parfaite certitude sur
cl si bien qu'il amena le ministre à iui déclarer que l'usage que la cour de Versailles pourrait faire de l'ullimatum consisterait à sonder peu à peu les Hollandais sur les dilTérentes propositions de la cour de Vienne et à avancer progressivement dans le détail des différents olijets à mesure que Ton apercevrait plus ou moins de facilités à les faire adopter. M. de Mercy répliqua qu'il lui semblait voir que c'était le mot proposer qui choquait et que dans ce cas sa cour accepterait très bien do remplacer cette expression par les mots insinuations, sonder, raisonnements, conseils, etc., pourvu que ces différents moyens fussent mis en œuvre par le" cabinet de Versailles avec l'énergie que l'Empereur était en droit d'attendre d'après le langage tenu par le ministre lui-même à lui, Mercy, et par M. de Noailles au prince de Kaunitz. Pour mettre fin à cette discussion orageuse qui l'ennuyait visiblement, M. de Vergennes accepta ce biais et on convint d'un échange do lettres en ce sens, ce qui fut fait le lendemain.
Dans le cours de cette conférence, M. de Vergennes dit à M. de Mercy que le district de la Gueidre autrichienne à céder aux Hollandais était bien peu de chose, qu'il ne comprenait que Ruremonde et trois ou qnali-e villages, et il avait aussi insisté sur la répugnance invincible des Hollandais à l'ouverture de l'Escaut. Tous ces propos faisaient supposer à M. de Mercy que M. de Vergennes avait secrètement communi([ué l'ultimatum aux ambassadeurs hollandais et l'avait discuté avec eux. Aussi à la fin de sa dépêche du i3 août 178'! au comte de Belgiojoso il alfirmail que, comme il l'avait toujours dit, il ne fallait pas dans cette affaire compter sur la coopération secrète de la France.
En quittant M. de Vergennes, M. de Mercy se rendit chez la Reine et il Lui raconta son entretien avec le ministre; de son côté. Elle lui fit part de tout ce qui s'était dit entre Elle et le Roi. La Reine ajouta qu'ElIe aeait vainement cherché les causes qui pouvaient avoir retourné M. de Vergennes d'une façon si subite. Elle croyait qu'un des motifs de ce revirement consistait dans une difficulté imprévue qui serait survenue tout à coup dans les négociations du traité projeté entre la France et la Hollande, traité qui tenait beaucoup à cœur à la cour de Versailles. La Reine voulait avoir un nouvel entrelien avec le ministre pour savoir à quoi s'en tenir, et Elle était bien résolue, en cas de besoin, de lui faire les reproches les plus sensibles pour atteindre le but qu'elle se proposait. Mais Elle ajouta que si Elle parvenait à réduire le ministre à faire purement et simplement usage de l'ullimatum de l'Empereur comme s'il émanait du cabinet de Versailles, le ministie ne manquerait pas de moyens pour faire échouer les projets de la cour de Vienne. Elle n'était pas éloignée de croire que M. de Vergeimes était capable, en présentant les propositions de l'Empereur aux Hollandais, de leur déclarer que ce qu'il en faisait c'était uniquement pour remplir la promesse de bons offices faite à la cour de Vienne, mais que la France n'avait aucun intérêt à la réussite de ce projet, Elle pensait que, s'il commettait une semblable perfidie, il saurait si bien cacher son jeu que non seulement Elle-même, mais peut-être aussi le Roi ne pourrait pas s'en procurer une preuve convaincante.
M. de Mercy vit la Reine tellement montée contre le comte de Vergennes que, pour éviter un éclat fâcheux, il crut devoir chercher à La calmer un peu.
la fidélité de ma socrétairerie d'ambassade , je la laisse dans l'ignorance du fait dont il s'agit. C'est par cette raison que V. M. n'en trouvera aucune trace dans mes dépêches copiées, et je me borne à répondre par une lettre particulière au prince de Kaunitz à la dépêche d'ofTice qui m'est adressée sur cette matière. Enfin, sachant évaluer une grâce aussi précieuse à mon zèle que l'est celle de la confiance qu'il plaît à V. M. de me marquer, je me conduirai dans tous les sens de manière à tâcher de m'en rendre digne.
Quoique dans la lettre à la Reine , V. M. ne Lui ait fait aucune mention de l'accident qui Lui est arrivé à la chasse^", quelques lettres particulières l'ayant annoncé, j'ai cru devoir en parler à la Reine avec les précautions nécessaires pour qu'EUe n'en fût pas trop frappée dans l'état de grossesse où il n'est plus douteux qu'Elle se trouve. Cette princesse s'est réservé de parler Elle-même d'une circonstance, laquelle, grâce au ciel, n'a pas eu de suites fâcheuses, mais j'ai vu dans cette occasion, ainsi qu'en toutes celles qui se présentent, combien les affections cpie la Reine doit à son auguste sang se réunissent toutes sur la personne de V. M.; mais il est de mon devoir d'observer que ses augustes frères n'y ont pas tout à fait une part proportionnée. La Reine se plaint quelquefois de leur oubli, mais surtout de celui de monseigneur le grand-duc de Toscane, qui ne Lui écrit que dans des occasions d'étiquette très rares et avec plus de cérémonie que de marques d'amitié '-'.
(" Joseph II lui-même raconta cet accident en ces termes dans une lettre du 29 juillet 178^ à son frèie Le'opold : «J'ai en hier une assez singulière aventure. Logeant à TAugarten (château impérial situé au milieu d'un beau parc aux portes de Vienne, dans la Léopoldstadt), j'ai été le malin à la Brigittenau (alors grand parc au nord de Vienne, au delà de l'Augarten), à la chasse, au même lieu où nous avons été et manqué ensemble des cerfs. Pour que cela ne m'arrive plus, je me suis placé au bas de la digue (la Brigittenau est entre deux bras du Danube); un grand cerf arrive, s'effarouche de mon chargeur d'armes, se retourne et saute sur moi, me renverse et m'arrache un gros morceau d'habit qu'il
a emporté. J'en ai été quitte pour une contusion au côté et une à la nuque du cou, causée par la chute, mais qui ne m'empêche point d'aller partout en souffrant un peu." {Jospph 11 nnd Léopold von Toscana . . . Ihr Briefœechsel , t. I, p. 219.)
L'habit vert porté par Joseph II dans cette occasion fut tout déchiré; il est conservé encore aujourd'hui à la cour de Vienne.
^^' Nous ne pouvons pas donner de spécimen de cette correspondance, car on n'a plus que les lettres échangées entre Marie- Antoinette et Léopold pendant la Révolution et publiées dans le recueil de M. d'Arneth, ayant pour titre Marie- Antoinetlc, Joseph 11 uiid Lcopold 11.
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Quant à la posilion actuelle de la Iieiiie, elle est constamment des ni us favorables et telle que S. M. donnera à son crédit toute l'élendue qu'EUe voudra, lorsqu'un peu plus d'habitude et de goût pour les affaires sérieuses Lui donneront les moyens d'appuyer ses volontés autant par des raisonnements qu'Elle sait quelquefois les faire valoir par la force. Je prends souvent la liberté de Lui représenter que ce dernier moyen n'est pas toujours suffisant, surtout dans les objets politiques, et la Reine commence à en convenir. La prochaine visite du prince Henri de Prusse Lui déplaît à l'excès; je ne présume pas que cette apparition devienne de quelque conséquence en affaires; cependant j'y veillerai avec la plus scrupuleuse attention '^'.
Paris, le 16 août ijSâ. — J'allais expédier le garde-noble cjui se trouvait ici, lorsque celui qui devait le relever est arrivé et m'a remis les dépêches dont il était chargé ainsi que la lettre particulière dont V. A. m'honore du 2 de ce mois.
Le changement que les dernières résolutions de S. M. l'Empereur apportent dans les négociations avec la Hollande, donne en même temps toute facilité à cette cour-ci de se conduire à notre égard d'une manière moins odieuse qu'elle ne l'avait fait jusqu'à présent; mais je dois m'en remettre sur cette matière à tout ce qui en est amplement déduit dans mes dépêches d'office d'aujourd'hui. L'embarras où j'ai mis M. de Vergennes vis-à-vis de la Reine, et le dépit qu'il en a conçu auraient pu dégénérer en une querelle personnelle entre lui et moi. Notre dernière conférence a dissipé ce petit orage, et je vais tâcher de me maintenir en bonne mesure auprès de ce ministre, pour le cas où il soit question de traiter avec lui sur le grand et important
''^ Le prince Henri de Prusse, frère puiné le premier partage de la Pologne. Dans
du grand Frédéric, était né le 18 juin 172 G. l'été de 178/1, il entreprit «n voyage eu
Il mourut en 1802. 11 s'était surtout dis- Suisse et en France, et le i3 août, M. de
tingué dans la guerre de Sept ans où il Vergennes annonça à M. de Mercy la
avait rendu de grands services à son frère prochaine arrivée du prince, qui devait
et, dans un séjour à Pétersbourg en 1770- avoir, le mardi 17, sa première audience
1771, il avait fort contribué à déterminer du Roi.
16 AOLT 178^. ^87
objet. <[ai est celui de la dépêche séparée que je viens de recevoir. Jusqu'à ce que ce projet ait acquis le degré de maturité convenable, et que surtout on se soit assuré de M. le duc des Deux-Ponts, il me paraît infiniment essentiel que cette cour-ci ignore nos vues, et quoique très sûr de ma secrétairerie d'ambassade, je lui ai soustrait la connaissance de cette affaire si majeure; c'est par cette raison que V. A. n'en verra aucune trace dans mes dépêches copiées. Je ne vois pas que jusqu'à ce moment on ait ici le moindre soupçon du projet dont il s'agit; nos négociations hollandaises serviront merveilleusement à en éloigner l'idée; si M. de Vergennes en pénètre quelque chose et s'il m'en parle, je lui tiendrai le langage qui m'est prescrit en pareil cas.
V. A. m'ordonne entre temps de lui exposer mes faibles conjectures sur la sensation et les mesures qu'une telle circonstance pourra produire ici. Je crois qu'avant de se livrer à un examen réfléchi sur l'objet, iM. de Vergennes commencera par être effrayé de l'aspect d'un projet important et vaste. Sa grande méfiance l'induira ensuite à le regarder comme l'acheminement à un projet plus vaste encore, c'està-dire celui de soustraire à la France un gage qu'elle croit avoir sous sa main, de nous mettre par là à notre aise vis-à-vis d'elle, pour nous lier plus intimement avec la Russie, peut-être avec d'autres puissances et pour procéder avec des moyens formidables à la subversion et au partage de l'Empire Ottoman. Il m'est presque démontré que cette crainte, qui n'a jamais diminué, est la cause fondamentale de la mauvaise grâce que nous éprouvons ici depuis longtemps et en toute occasion. Tel sera, sans doute, le premier fantôme qui frappera l'esprit de M. de Vergennes de manière qu'instruit de nos vues, s'il se croyait à temps de les contrecarrer, soit auprès du duc des Deux- Ponts, soit en excitant la cour de Berlin, il est très probable qu'il s'en occuperait plus ou moins ouvertement. Mais si, au contraire, restant daijs l'ignorance de notre projet, le ministre n'en est informé qu'après un accord bien cimenté entre les parties intéressées, alors il est à croire qu'en faisant usage de tous les raisonnements victorieux que V. A. m'a dictés, et y joignant le concours de la Reine, laquelle certainement y interviendra de tout son pouvoir, il est à croire, dis-je , qu'alors on ne se portera ici à rien d'odieux ni de bien embarrassant pour nous.
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Voilà , Monseigneur, le premier et encore le seul aperçu cpie je puisse dans ce moment mettre sous les yeux de V. A.; j'observerai bien attentivement tout ce qui par la suite me mettra à même d'en dire de plus.
Quoique à l'exception de ce qui regarde son département, M. de Vergennes soit bien éloigné d'un grand crédit, il n'y a cependant aucune apparence de son déplacement, et, s'il avait lieu, M. de Breteuil n'aurait aucun moyen de lui succéder. Je ne présume pas que ce dernier ait eu connaissance de la lettre si énergique dont V. A. m'a honoré en décembre dernier. Je suis assez lié avec M. de Breteuil pour que j'eusse pu lui en apprendre les points essentiels, mais il est reconnu pour tellement incapable d'aucun bon raisonnement politique, que je me suis abstenu de lui en parler, me tenant satisfait du grand effet que cette lettre avait produit sur M. de Vergennes.
D'ailleurs, le baron de Breteuil n'a aucune influence au conseil; il ne s'occupe que des détails de sa place, et même avec peu de succès; son air hautain, son ton brusque, réussissent fort mal à la cour, ainsi qu'à Paris; il a eu du dessous dans plusieurs conflits de juridiction avec ses collègues et il n'est guère à prévoir qu'il joue jamais un grand rôle.
P. S. Je présume que mon très humble rapport piîrticulier à l'Empereur sera communiqué à V. A.; j'en aurais joint une copie en entier, si les objets qu'il renferme étaient de quelque importance, mais je crois devoir me borner au seul article suivant sur le secret qu'exige l'affaire de la Bavière.
P. S. Par ma dépêche numéro 26 , datée du 6 juillet, Uttera R, j'ai eu l'bonneur de rendre compte à V. A. de ce que m'avait dit M. de Vergennes sur la cession de l'île Saint-Barthélémy au roi de Suède, contre le droit pour la France d'un dépôt de marine et de commerce à Golhenbourg'^*. On m'a assuré, depuis, que cet arrangement va s'accomphr.
'•) Averli par le ministre plénipotentiaire vraisemblable, s'arran^rna de façon à faire
d'Angleterre à Paris, M. Hailes, que la tomber, dans une de ses conférences avec
cour do Versailles négociait avec la Suède M. de Vergennes, la conversation sur ce
la création d'un entrepôt à Golhenbourg, sujet. M. de Mercy, bien que trouvant le fait in- Le ministre lui répondit qu'il pouvait lui
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i" septembre ijSâ. — Vous avez parfaitement raison d'être sûre de la part que je prends à votre grossesse et des désirs que je forme pour qu'elle se termine selon nos communs souhaits. Le ménagement le plus exact et les précautions les plus suivies doivent être employés par vous, afin que vous n'ayez rien à vous reprocher, surtout les premiers mois qui sont les plus dangereux pour faire une fausse couche. Je vous rends en même temps des grâces pour l'intérêt que vous me témoignez prendre à mon aventure avec le cerf; elle s'est passée si heureusement que je n'ai pas cru que cela valait la peine de vous en parler. Quoique renversé et qu'il m'ait emporté avec les bois les boutonnières de mon habit, j'en étais quitte pour quehjues contusions, et comme je n'ai pas eu le temps de m'en effrayer, je n'ai pas cru nécessaire de prendre remède quelconque.
Il est sûr que la conduite de M. de Vergennes est peu faite pour resserrer et presque même pour ne pas conserver les liens d'alliance et de politique qui nous unissent. Une seule question dessillerait les yeux fascinés; c'est de se demander : Qu'esl-ce que l'Empereur a donc fait jusqu'à présent qui fût préjudiciable aux intérêts de la France? Et qu'aurait-il pu faire s'il eût voulu dans maintes occasions pour arrêter nos progrès et pour se procurer des avantages que nous n'eussions pas pu empêcher? Voilà les questions qui, si l'on veut y répondre impartialement, doivent faire sentir combien l'on donne en faux. Mais la mode, les petits écrivains sourds, les insinuations fausses, les menées du roi de Prusse, tout cela fascine les yeux, et à un ministre qui préfère son existence au bien-être de son roi, qui sent ne devoir point sa place à son esprit et à ses talents, mais à son bonheur et à sa souplesse, cela l'engage à se prêter à tous les cris, et sans
confier que ce bruit n'était pas aussi dé- petite île de Saint- liarllialemy, où il y avait
nué de fondement qu'il le croyait. Depuis à peine vingt habitants, à la condition que
des années, ia Suède demandait à la France ie roi de Suède accorderait à la cour de
de lui céder, moyennant un arrangement Versailles le droit de créer à Golhenbourg
convenable, luie de ses Antilles; elle était ré- un entrepôt pour le commerce Irançais.
cemment revenue à la charge, et enfin on (Dépèche d'olFice du comte de Mercy du
était convenu d'abandonner à la Suède la 6 juillet 178/1.)
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système fixe peut-être à se trouver isolé aux premiers jours de tout allié, et sans moyens ni volonté de commencer une {ruerre dans plusieurs endroits et sur plusieurs éléments à la fois. Voilà comme je considère le conseil du Roi dans ce moment et, qui plus est, je suis sûre que vous êtes, ma chère sœur, leur dupe.
Dans les misères et dans les petites faveurs, ils vous font accroire que vous avez du crédit, et les grandes choses se font sans que vous les sachiez et sans qu'on se mette en peine d'en avoir votre avis préalable. Ceci me peine moins comme souverain que comme votre tendre ami; car je crois que vous imaginez bien que je suis préparé au parti que j'ai à prendre et que même j'en prévois l'événement; mais pour vous, je vous vois un avenir bien désagréable et qui vous le paraîtra d'autant plus qu'il ne dépendait que de vous de jouer le plus beau et le plus grand rôle que jamais femme avait
Vous aurez actuellement le prince Henri; comme je le connais, je puis me représenter ce qu'il y fera, mais cela suffira pour échauffer quelques cervelles et pour en inquiéter d'autres. Après qu'on vient de croire au roi de Suède el à des insinuations de la cour de Turin, que je visais je ne sais à quelle conquête en Italie ^^', l'on peut, en vérité, croire tout possible. Adieu, ma chère sœur, je vous embrasse de tout mon cœur. Croyez mon attachement et mon amitié pour vous à toute
(" Dans sa dépêche d'oflice du i3 août au prince de Kaunilz, le comle de Mercy disait que depuis quelque temps déjà il remarquait que le cabinet de Versailles se montrait très inquiet des projets de conquête de l'Empereur aux dépens des divers Etats d'Italie. 11 fut confirmé dans cetle opinion par une personne sûre qui lui commumuniqua une conversation qu'elle venait d'avoir avec le marquis de Talleyrand, nouvellement nommé ambassadeur de France à Naples. Ce diplomate avait dit que, lors de sa désignation pour ce poste, il pensait que ses occupations seraient peu ou point importantes, mais que depuis que l'on connaissait les idées d'agrandissement de l'Empereur, son ambassade ne serait pas moins épineuse que pénible; car la siluation des affaires l'obligerait à avoir constamment
l'œil OHvei't sur les démarches de la cour de Vienne, puisque toutes les puissances intéressées à la sûreté et au maintien de rilalie pouvaient à un moment donné se trouver placées dans la nécessité de prendre toutes les mesures nécessaires. Le confident de M. de Mercy avait ajouté celte remarque que le langage du marquis élait sans doute conforme aux insiructions qu'il venait de recevoir.
M. de Mercy croyait que le roi do Suède avait beaucoup contribué à inspirer ces craintes aux ministres français.
Dans son voyage à travers l'Ilalie, ce monarque avait sans doute recueilli par-ci par-là des bruits vagues, qui lui auraient été confirmés par la cour de Savoie à son passage à Turin, et il cji aurait fait un mauvais usage près du cabinet de Versailles.
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épreuve; ils font l'unique objet de mes désirs dans tout ce que j'ose vous mander ici. Présentez mes compliments au Roi, et je vous prie de me croire pour la vie
Turas, ce i'' septembre lySâ. — J'ai reçu par le dernier courrier mensuel votre lettre particulière ainsi que votre dépêche d'office qui y était jointe. J'y ai vu, avec scandale, la conduite de M. de Vergennes qui devient d'autant plus impardonnable qu'il n'y a plus à douter qu'il a joué la Reine et vous aussi, mon cher Comte, en niant toujours l'alliance contractée avec la Hollande, tandis que la Gazelle de Leyde ^^\ d'autorité publique, en annonce tous les articles.
Je vous joins ici l'original et la copie de la lettre que je viens d'écrire à la Reine en réponse à celle qu'elle m'a écrite et où elle me parlait de ces affaires. Vous verrez que je lui dis franchement la vérité, m'ayant paru nécessaire de lui donner l'éveillée là-dessus.
J'espère que Belgiojoso mettra de la prudence dans la déclaration dont je l'ai chargé ^-^ et qu'il donnera le temps nécessaire aux Hollan-
^'^ Dans le Supplément au numéro LXVI {iSoHvelles extraordinaires de divers endroits), du mardi 17 août i~8h, cette gazette publiait une lettre datée de la Haye, le 1 5 août, et commençant ainsi : «Les Etats
de Hollande et de ]\ est-Frise ont
unanimement approuvé, dans leur séance du ] 0 de ce mois, le projet de traité d'alliance offensive et défensive entre la France et les Provinces-Unies des Pays-Bas, qui avait été envoyé ici il y a quelque temps par les ambassadeurs de la République comme le résultat de leurs négociations avec
M. le comte de Vergennes Quoique
cette convention soit encore imparfaite à plus d'un égard, nous la communi(|uerons dès à présent à nos lecteurs en son état actuel 75
Suit la teneur de ce pi-ojel en treize articles.
'-' Dans une conférence tenue à Bruxelles le 28 août 1784, M. de Belgiojoso remit aux ambassadeurs bollandais le mémoire suivant :
«Dès le moment où il s'est agi des affaires et des événements qui ont donné lieu aux conférences établies à Bruxelles, TEmpereur, en exprimant d'une manière bien intéressante ses sentiments et son inclination pour la République des Provinces-Unies, n'a cessé de témoigner son intention et son désir de trouver dans l'esprit de concilialion et de confiance le moyen de terminer tons les dilléronds et d'établir sur un fondement solide la base d'une amitié sincère et inviolable avec la République.
c C'est dans cet esprit et avec cette confiance qu'on a rédigé et transmis à Leurs Hautes Puissances, au moyen du mémoire du II mai, le tableau sommaire des de-
dais pour avertir leurs vaisseaux garde-côtes et leurs forts de ne pas s'aviser à insulter mon pavillon sur l'Escaut.
Quant ù l'affaire secrète qui vous a été contiée, j'ai parfaitement agréé la discrétion dont vous avez usé en y répondant; nous n'en sonynes pas encore plus avancés. L'Electeur témoigne toujours désirer ce troc, mais il ne peut se décider définitivement, il veut finasser et faire des comptes d'apothicaire sur les revenus de sa Bavière et du Haut-Palatinat. Je presse autant qu'il est possible de parvenir à une décision finale sur cette affaire.
Je suis très curieux d'apprendre comment le prince Henri aura réussi et ce qu'il aura fait à Paris. A juger d'après la facilité qu'on y a de se faire accroire à mon sujet, il ne lui faudra que la moitié de sa fausseté et de sa facilité à avérer les choses les plus controuvées pour être entendu et cru. Au reste, vous trouverez, je pense, que ce n'est plus le même homme.
mandes et prétentions que S. M. a formées à la charge de la République, et il serait d'autant plus superflu de rappeler à MM. les Plénipotentiaires do Leurs Hautes Puissances le point de vue sous lequel le Plénipotentiaire de l'Empereur leur a constamment développé, de vive voix et par écrit, les sentiments favorables pour la République qui conduisaient S. M. dan» cette circonstaiice, que dans leur mémoire du 98 juillet ils ont réclamé eux-mêmes les assurances, données à cet égard au nom de S. M.
tf Leurs Hautes Puissances ayant adopté dans leur réponse le parti de contester les points k's plus essentiels des demandes et prétentions de l'Empereur, on a cru devoir mettre en évidence la justice et le fondement des unes et des autres, et c'est ce qui a été fait par la réplique remise le 18 du courant à MM. les Plénipotentiaires.
«A présent que ce préalable, dû d'ailleurs à la dignité de l'Empereur, est rempli, son plénipotentiaire ne saurait prendre sur lui de différer de communiquer à Leurs Hautes Puissances le moyen que la modération et la générosité ont dicté à S. M. pour établir promptomcnt cet ordre de
choses, qui doit être le pivot de la conciliation et de la confiance.
«S. M., dans la combinaison de ce moyen , a préféré à ses droits et à ses intérêts le bien de ses sujets et les convenances mêmes de la République; mais il ne Lui coûte pas de faire des sacrifices lorsqu'Elle peut trouver dans son désintéressement l'occasion de faire preuve des sentiments qu'Elle conserve à la République et de ses dispositions de vivre en bonne intelligence avec elle.
«Ce moyen consiste en ce que Leurs Hautes Puissances reconnaissent que la rivière de l'Escaut est rouverte et que la navigation y est entièrement et absolument libre; qu'il est libre aux sujets de l'Empereur de naviguer et de recommercer directement des ports des Pays-Ras aux deux Indes et que S. M. a le droit de régler ses douanes comme bon Lui semble.
«Moyennant cette reconnaissance, moyennant que les limites en Flandre restent déterminées sur le pied réglé par la convention de i664 et que l'on prenne des arrangements stables pour prévenir toute gène et difliculté par la suite relativement à l'écoutement des eaux dans cette partie,
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Je suis bien enchanté de la grossesse de la Roine, pourvu qu'elle se ménaj<je surtout les premiers mois afin d'éviter les accidents ])areils à celui qu'elle a éprouvé l'année passée.
Adieu, mon cher Comte; c'est du camp de Moravie que je vous écris et que je vous réitère avec plaisir les assurances d'estime et d'amitié.
Vienne, le à septembre lySâ. — Je me flatte que par la communication directe de notre ultimatum ayant délivré la France de l'embarras de devoir le communiquer aux FJtats généraux comme sa propre idée, M. de Vergennes aura au moins la bonne foi de l'appuyer, au cas que les Hollandais, comme sans doute ils le feront, lui de-
et moyeniiaiil que Leurs Hautes Puissances fassent évacuer les loris de Lillo et de Liel'kenslioeck , en même temps ceux de Cruysschans et de Frederic-Henry pour être démolis, S. j\I. veut bien renoncer à loules ses autres [;rétentions (errilorlales articulées dans le lableau sommaire, et nommément à ses droits et prétentions sur la ville de Maëstricht, le comté de Vroenhove et le pays d'Oulre-Meuse hollandais, de même qu'à toutes ses prélenlions pécuniaires, parmi la compensation de celles de la République.
«Quant aux prétentions des administrations et des particuliers, sujets de S. M., et aux petits diiïérends qui peuvent subsister à l'égard des limites dans le Brabant, le pays d'Oulre-Meuse et la Gueldre, ces objets seront traités et arrangés dans les conférences suivant l'équité et les convenances réciproques.
rr Telles sont les conditions auxquelles S. M. s'est déterminée à conclure d'abord un arrangement général avec la République. Elles présentent absolument son dernier mot, et avec l'intention qui anime cerlainenienl Leurs Hautes Puissances dans celte affaire, on ne saurait douter qu'elles n'ac-
cueillent avec empressement ces mêmes conditions comme une marque particulière de la bicnveiilatice et de l'affection de S. M. pour la République.
«En attendant, l'Empereiu' a jugé à propos de regarder déjà dès maintenant l'Escaut comme entièrement et absolument rouvert et libre. S. M. a résolu en conséquence d'y faire rétablir d'abord la navigation, et c'est par son ordre que le comte de Belgiojoso déclare à MM. les Plénipotentiaires de Leurs Hautes Puissances que, si l'on commettait de la part de la Républiipie quelque insulte au pavillon de l'Empereur, S. M. la regarderait comme une déclaration de guerre et comme un acte formel d'hostilité.
«MM. les Plénipotentiaires sont requis de porter incessamment le présent mémoire à la connaissance des Seigneurs Etats généraux, leurs maities.
«Fait à Bruxelles, le 28 août i78''i.n
Dans une lettre du U septembre , le prince de Kaunitz donnait à cet écrit son approbation formelle en ces termes :
«La tournure que V. Exe. a donnée au mémoire renfermant le dernier mot do l'Empereur est on ne peut pas mieux.»
mandent avis et conseil, et qu'au moins ni directement ni indirectement en ce cas il ne nous desservira, parce que cela serait infâme, d'après l'offre et les assurances des bons offices, lesquels tout au moins en doivent exclure de mauvais.
Quant au passé, entre vous et moi, je n'ai consenti à cette exigence de donner notre ultimatum comme leur idée, que parce qu'on l'a voulu absolument, ne l'ayant trouvé, quant à moi, ni juste ni raisonnable dans les circonstances où se trouve actuellement la cour de Versailles à l'égard de la République des Provinces-Unies et qui, sans contredit, requièrent des ménagements vis-à-vis d'elle. D'ailleurs, je n'y ai vu au vrai ni nécessité ni même une grande utilité, attendu que si, consultée, son avis nous est favorable, pour nous ce sera la même chose; tandis que, quant à la France, l'état actuel des choses lui épargne une démarche odieuse, qu'entre nous, je vous le répète, selon moi nous avons eu tort d'exiger d'elle. C'est par ces considérations que j'ai pardonné à M. de Vergennes l'humeur qu'il vous a témoignée, d'autant qu'il ne lui est pas venu dans l'esprit de s'en tirer comme j'eusse fait dans son cas, en vous disant tout naturellement, amicalement et du plus grand sang-froid : «Nousne pouvons pas. Monsieur l'ambassadeur, ce que vous nous demandez, par rapport aux ménagements que, comme vous savez, nous avons besoin d'avoir actuellement vis-à-vis des Hollandais. Mais faites remettre vous-même votre ultimatum, et soit qu'on nous consulte, ou qu'on ne nous consulte pas, nous dirons que vous nous l'avez communiqué et je vous promets que notre opinion vous sera favorable. »
Mais comme il n'est pas donné à tout le monde d'avoir les idées également nettes, et que l'on ne peut savoir mauvais gré à un homme qui n'a pas la vue aussi bonne qu'un autre de voir trouble, on ne peut, ce me semble, que le plaindre, mais on n'est pas en droit de se plaindre de lui.
Quant à notre autre beaucoup plus grande affaire vous avez parfaitement raison dans tout ce que vous m'en avez dit, et je ne doute pas un moment que l'on ne pensera tout ce que vous imaginez. On aura même raison sur plusieurs choses, mais je pense qu'on se gardera bien de le dire. Gela n'est pas fait cependant encore, et tant s'en faut; et tout ce que j'espère n'est fondé que sur la considération, que comme les extrémités se touchent, on est quelquefois le plus près
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d'une chose, lorsqu'on semble en être le plus éloigné. Au moins quant à moi, j'y ferai ce que je pourrai; mais je vous avoue que je suis bien mal secondé, et que je suis dans le cas de devoir me dire ihant qua poterant.
MERGY A JOSEPH II
Paris, a 5 septembre l'jSâ. - — Le garde-noble mensuel, arrivé le 1 8 , m'a remis les très gracieux ordres de V. M. en date du i" de ce mois, et je n'ai pas tardé à aller présenter à la Reine la lettre qui Lui était adressée. Cette auguste princesse m'a paru extrêmement affectée de ce que V. M. Lui mandait; quelques jours après. Elle me communiqua sa réponse ^^^ et daigna m'en demander mon avis. J'applaudis beaucoup à l'entière confiance avec laquelle la Reine s'y explique, mais j'observai qu'Elle y parlait trop modestement de son crédit, que ce n'était pas les insinuations passées du duc de la Vauguvon ni celles du comte de Maurepas, encore moins celles du comte de Vergennes, qui pourraient mettre des bornes à l'influence de la Reine dans les affaires majeures, si S. M. voulait s'en occuper avec suite et parfaite connaissance
''' Marie-Antoinette à Joseph II, a a septembre lySâ. — «Je ne vous contredirai pas mon cher frère, sur le défaut de vue de notre ministère. Il y a déjà du temps que j'ai fait une partie des réflexions que vous me faites dans votre lettre; j'en ai parlé plus d'une fois au Roi ; mais il le faudrait bien connaître pour juger du peu de ressources et de moyens que me fournissent son caractère et ses préjugés. Il est de son naturel très peu parlant et il lui arrive souvenl de no pas me parler de grandes afl'aires lors même qu'il n'a pas d'envie de me les cacher. 11 me répond, quand je lui en parle, mais il ne m'en prévient guère, et quand j'apprends le quart d'une affaire, j'ai besoin d'adresse pour me faire dire le reste par les ministres, en leur laissant croire que le Roi m'a tout dit. Quand je reproche au Roi de ne m'avoir pas parlé de certaines afl'aires,
il ne se fâche pas; il a l'air un peu embarrassé et quelquefois il me répond naturellement qu'il n'y a pas pensé.
«Je vous avouerai bien que les affaires politiques sont celles sur lesquelles j'ai le moins de prise. La méfiance naturelle du Roi a été fortifiée d'abord par son gouverneur. Dès avant mon mariage, M. de la Vauguyon l'avait effrayé sur l'empire que sa femme voudrait prendre sur lui et son âme noire s'était plu à effrayer son élève par tons les fantômes inventés contre la maison d'Autriche. M. de Maurepas, quoique avec moins de caractère et de méchanceté, a cru utile pour son crédit d'entretenir le Roi dans les mêmes idées. M. de Vergennes suit le même plan et peut-être se sert-il de sa correspondance des affaires étrangères pour employer la fausseté et le mensonge. J'en ai parlé clairement au Roi
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de cause, que. dans cette hypothèse, le Roi qui a besoin de conseils, en les trouvant auprès de son auguste épouse, n'irait pas les chercher ailleurs et sortirait volontiers de l'espèce de dépendance où il s'est mis de ses ministres, qu'il était bien prouvé que la Reine avait assez de pouvoir pour décider du choix de ces derniers ainsi que de leur renvoi, qu'avec un moyen aussi puissant rien ne résisterait à la Reine si Elle voulait seulement se mettre assez au fait des choses pour savoir motiver ses opinions et les appuyer de raisonnements. Ma conclusion fut que les bornes au crédit de la Reine en matières d'Elat ne provenaient que de la persuasion oii est le Roi que les affaires politiques ennuient la Reine, et qu'Elle ne veut pas se donner la peine de les connaître assez pour être en état de juger de leurs conséquences.
Au reste, il est bien certain que la lettre de V. M. a fait une grande impression; mais, quoiqu'il y ait sans doute beaucoup à désirer sur la manière dont la Reine emploie les offices, je dois cependant affirmer que, dans ces derniers temps. Elle a donné des marques d'un vrai zèle ainsi que d'un extrême désir de se rendre utile à V. M., et comme dans tout état de cause, malgré les omissions de forme et de méthode, l'influence de la Reine sera toujours d'un grand poids dans ce qui se passera ici et que cette influence pourrait devenir très utile
et plus d'une fois. Il m'a quelquefois répondu avec humeur et, comme il est incapable de discussion, je n'ai pu lui persuader que son ministre était trompé ou le trompait.
•f.Ie ne m'aveugle pas sur mon crédit; je sais que, surtout pour la politique, je n'ai pas grand ascendant sur l'esprit du Roi. Serait-il prudent à moi d'avoir avec son ministre des scènes sur des objets, sur lesquels il est presque sûr que le Roi ne me soutiendrait p;is? Sans ostentation ni mensonge, je laisse croire au public que j'ai plus de crédit que je n'en ai véritablement, parce que, si on ne m'en croyait pas, j'en aurais encore moins.
«Les aveux que je vous fais, mon cher frère, ne sont pas flatteurs pour mon amour- propre, mais je ne vous veux rien cadier, afm que vous puissiez me ju-
ger autant qu'il est possible de la distance aflVeuse où mon sort m'a éloignée de vous.
«Vous entendrez assez parler du prince Henri, pour que je no vous en ennide pas. La comparaison du loi de Suède a augmenté l'admiration des enthousiastes prussiens. Pour moi je ne l'ai vu que deux ou trois fois et si passagèrement que je ne puis m'en faire encore qu'une idée fort vague.
trïout le monde est étonné du bon étal dans lequel mon fds est revenu de la Muette. Ma fille a dans ce moment-ci une petite indisposition, mais qui ne sera rien, j'espère. Ma santé et ma grossesse vont toujours fort bien. Adieu, mon clicr frère, je vous aime et vous embrasse tendrement, n {Marie-Anloinette , Joseph U iind Leopold H, Ihr Uripfivechsel , p. .38.)
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dans la grande affaire de Bavière, si elle a lieu, je dois soumettre à V. M. si Elle ne jugera pas à propos à la première occasion d'encourager la Reine par quelques marques de satisfaction sur ses sentiments d'attachement et sur ses bonnes intentions qu'Elle pourra rendre de plus en plus efficaces à l'avenir.
Je garderai la lettre destinée à la Reine sur l'important objet de la Bavière jusqu'à ce que les circonstances mettent V. M. à même de m'en ordonner la remise; d'ici là, je crois qu'il est essentiel que le plus profond secret soit observé ici oii rien ne paraît encore avoir transpiré. Depuis la mort du fils unique du duc des Deu.\-Ponts*^\ le prince Maximilien'-^ son frère, devient plus significatif; il est au service de France, entièrement dévoué à cette cour. J'ignore si le prince Maximilien pourrait, dans de certains cas, être employé comme un instrument d'opposition aux arrangements dont il s'agit, mais il ne peut rien échapper au ministère de V. M. de tout ce qu'il y aura à prévoir ou à faire à cet égard.
Dans les premiers temps où il fut question d'un traité entre la France et la Hollande, le comte de Vergennes ne me cacha pas ses désirs à cet égard non plus que les motifs sur lesquels ils étaient fondés. Dès lors je ne m'occupais que du soin d'empêcher que dans ces futures stipulations il n'y entrât rien qui fût de nature à croiser les vues de V. M. Je pressai vivement le secrétaire d'Etat de s'en expliquer, et il le fit de la manière précise et formelle qu'expose ma dépêche du 5 septembre adressée au gouvernement général des Pays-Bas. Conséquemment, à moins d'une trahison aussi manifeste qu'inouïe, les stipulations à conclure entre cette cour-ci et les Etats généraux ne contiendront rien qui soit en opposition aux justes prétentions de V. M. à la charge de la République, et je crois que, sur cet article, le comte de Vergennes ne s'exposera à aucun reproche; mais j'ai toujours prévu et annoncé qu'il y en aurait beaucoup à lui faire , relativement à ses ménagements pour les Hollandais, ainsi que sur la manière de tergiverser dans l'emploi des bons offices qu'il aurait pu et dû mettre en
f Charies-Augusle-Frédéric, fils unique Deux-Ponts, étnit né le a8 mai 1756. Il
du duc des Deux-Ponts et de sa femme, succéda en 1799 à son oncle, Télecteur
Marie-Amélie de Saxe, était né le 8 mars palatin Charles-Théodore, et en 1806 il
1776; il venait de mourir à l'âge de huit ans. prit, le premier, le titre de roi do Bavière.
t-' Maximilien-Josepii, frère du duc des 11 mourut en iSaô.
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œuvre, même sans risque de se compromettre vis-à-vis des nouveaux amis de sa cour. Maintenant, je m'attache à faire sentir à ce ministre qu'il ne lui reste plus d'autre parti à prendre que celui de retenir les Hollandais dans les bornes d'une déférence respectueuse envers V. M., parce que, si ces républicains venaient à s'en écarter, ce serait à eux qu'il faudrait s'en prendre de toutes les suites qu'une conduite aussi indécente pourrait entraîner.
Je ne dois pas répéter, dans ce présent et très humble rapport, les détails consignés dans mes dépêches sur l'accueil assez froid qu'a éprouvé et qu'éprouve encore, de la part de la cour, le prince Henri de Prusse '^\ J'ai observé sa marche de manière à m'assurer qu'à l'exception des occasions indiquées, il n'en a eu aucune autre de s'entretenir avec le comte de Vergennes. Il n'y a que par la voie de son âme damnée, le baron de Grimm , ministre de Saxe-Gotha, qu'il pourrait avoir fait passer quelques propos au ministre des affaires étrangères, et je n'aperçois même aucune trace de semblables détours. Il est d'ailleurs évident que le prince Henri est fort peu satisfait du rôle mince qu'il joue ici; tous les sectateurs prussiens n'en cachent ni leur surprise ni leur mécontentement; ils tâchent d'en dédommager l'illustre voyageur par des éloges en vers et en prose; les beaux esprits s'en occupent beaucoup et le prince ne paraît s'occuper que d'eux. La seule circonstance où il a voulu se donner un air d'affaires a été de s'entretenir plusieurs fois avec les ambassadeurs de Hollande, lesquels, depuis quelque temps, se sont fort rapprochés du baron de Goltz. Dans ces mo-
W M. de Mercy disait que la noblesse faisait beaucoup de démonstrations en l'honneur du prince Henri, mais à la cour on l'avait reçu si froidement que le public commençait à le remarquer. Il n'avait pas été invité une seule fois aux fêtes que la Reine avait dormées au Petit Trianon, où elle venait de passer (rois semaines; et cependant on y avait joué de nouveaux opéras et de nouvelles comédies. Le prince avait bien senti cette froideur et il n'était allé que quatre fois à Versailles : la première, le jour de sa présentation à la cour; la seconde, le jour do la Saint-Louis; la troisième, pendant l'absence du Roi, qui était allé chasser à Compiègne, pour visiter le
château de Versailles, sous la conduite de M. de Vergennes; la quatrième, enfin, le dimanche 19 septembre, il était allé faire sa cour à la Reine. 11 n'avait pas eu d'auli'e entrevue avec le comte de Vergennes, à tel point que M. de Alercy se demandait si cette froideur n'était pas affectée et si des négociations ne se poursuivaient pas en secret par l'intermédiaire du baron de Grimm, qu'il croyait aussi dévoué au secrétaire d'État français qu'au prince prussien. Cependant M. de Mercy avouait qu'il n'avait aucune raison de penser que le prince Henri fût chargé d'une mission politique par le Roi son frère. (Dépêche d'office du comte de Mercy du 2 5 septembre.
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ments critiques, je redoublerai d'attention et de soins pour ne rien omettre de ce qui pourra être adapté au meilleur service de V. M.
Paris, le 20 septembre lySâ. — Les dépêches d'office que, depuis six semaines , j'ai eu l'honneur d'adresser à V. A. ainsi qu'au gouvernement général des Pays-Bas, contiennent tant de détails sur ce qui se passe ici relativement aux affaires hollandaises, que j'ai aujourd'hui très peu de choses essentielles à y ajouter. Dans mes dernières conversations avec M. de Vergennes , je l'ai trouvé plus raisonnable dans ses propos, sans qu'il en résulte plus d'espoir vraisemblable de tirer meilleur parti de la conduite stérile pour nous, qu'il a tenue jusqu'à présent. Ce ministre, sans courir les risques de se compromettre vis-àvis de ses nouveaux amis, aurait pu et dû sans doute se montrer d'une manière plus satisfaisante envers une cour intimement alliée; mais cette mesure est évidemment au-dessus des forces de M. de Vergennes, et V. A, a trop bien jugé l'homme pour qu'il me reste d'autres remarques à faire sur ce qui le concerne.
L'Empereur a écrit à la Reine une lettre un peu sévère où II Lui dit des vérités qui ne sont malheureusement que trop fondées, mais qui ne paraissent pas avoir le mérite de !'« propos, parce que dans la conjoncture présente la Reine a moins mal fait que dans aucune autre, pour tâcher de marquer son zèle et le vrai désir qu'Elle a de se rendre utile à son auguste frère. Elle Lui répond avec beaucoup de cordialité et de franchise; Elle a daigné me communiquer sa lettre et, conséquemment, j'ai cru devoir observer très humblement à l'Empereur, que comme dans tout état de cause, malgré les omissions de forme et de méthode, l'influence de la Reine sera toujours d'un grand poids dans ce qui se passera ici, et que cette influence pourrait devenir très utile dans la grande affaire de Bavière, si elle a lieu, il conviendrait peut-être qu'il plût à S. M. d'encourager la Reine par quelques marques de satisfaction sur ses sentiments d'attachement et sur les bonnes intentions qu'Elle pourra rendre de plus en plus efficaces à l'avenir.
Par le courrier du mois d'août, l'Empereur m'avait envoyé pour la
JOSEPH II À MARIE-ANTOINETTE
Reine une letlre où II La prévenait sur l'important objet de la Bavière; mais, comme S. M. m'avait permis de no faire usage de cette lettre (luc lorsque je le croirais convenable, j'ai pris le parti de la garder, parce qu'il m'a paru trop prématuré de faire dès à présent une démarclie qui pourrait compromettre un secret d'une si grande conséquence. Si le projet réussit, son succès sera dû, Monseigneur, à votre génie, à vos lumières, et j'espère qu'elles suppléeront au concours ordinairement nécessaire au progrès des grandes affaires; alors il en arrivera dans celle-ci ce qui est arrivé dans presque toutes les conjonctures les plus éclatantes de votre glorieux ministère.
JOSEPH II A MARIE-ANTOINETTE
Presbourg, g octobre ij8â. — Ma cbère sœur, j'ai mille grâces à vous rendre pour voire chère lettre. Je suis vraiment touché de la façon franche et amicale avec laquelle vous me parlez de votre situation et de l'influence de votre crédit. Cette marque flatteuse de votre confiance et sincérité à mon égard, s'il était possible, augmenterait encore infiniment mon attachement pour vous, et je puis bien vous protester que je renoncerais plutôt à tirer quelconque avantage politique de votre influence pour le bien-être de notre patrie que de vous compromettre un instant ou de vous attirer à ce sujet des désagréments. Vous devez éviter de toute façon d'avoir des scènes avec quelconque des ministres du Roi. Dire à une jolie femme, qui a de l'esprit et de la finesse dans le tact comme vous, de quelle façon elle doit s'y prendre quand elle connaît les personnages, et si elle veut bien une chose pour la faire réussir, ce serait bien peine perdue et vous apprêter à rire. La suite, la persévérance, l'instruction dans les détails, la patience, la complaisance, un peu de gêne sont les vraies armes et les moyens les plus puissants et infaillibles que le sexe a sur nos volontés; mais il faut préparer ces voies d'avance et ce n'est pas toujours dans le moment où l'on veut qu'on emporte la pièce. J'ose vous dire cela par l'intérêt vif et tendre que je prends à la continuation de votre bonheur; plus vous avancerez en fige, plus un crédit solide et la considération qui en est la suite vous seront nécessaires parmi la nation
avec laquelle vous vivez. Comptez que vous n'avez pas d'ami plus sincère que moi, et que je sens toute l'amertume de l'éloignement dans lequel nous sommes condamnés de vivre.
Je suis enchanté que votre fds se porte bien, et j'espère que l'incommodité de votre fdlc ne sera d'aucune conséquence.
J'attends d'un moment à l'autre des nouvelles de mon Escaut, et si les Hollandais auront l'impudence de commettre des hostilités.
Je suis actuellement occupé d'une tournée en Hongrie pour y arranger quelques affaires.
Presbourg, ce g octobre ij8â. — C'est à l'occasion d'une tournée que je fais en Hongrie pour y arranger quelques affaires que j'ai reçu ici votre dernière lettre par le dernier courrier. On ne saurait certainement mieux voir les objets que vous le faites; j'en suis parfaitement content, de même que de la sincérité et de l'amitié qui régnent dans la lettre de la Reine. Je vous joins ici celle que je lui écris ainsi que la copie; j'y touche légèrement ce que vous m'avez paru désirer et qu'on ne peut assez lui répéter, savoir qu'elle doit mettre plus de suite et d'attention aux affaires majeures.
Je crois que le prince de Kaunitz vous chargera de parler de l'échange de la Bavière à la Reine et au ministère de France. Si ces gens connaissent leurs intérêts, ils devraient être très aises de perdre mon voisinage et de me troquer contre l'Electeur, d'autant plus que, par ce moyen, je leur deviendrais moins nuisible et plus utile, tandis que les Hollandais seraient à jamais à leurs ordres, et qu'il ne me resterait plus de motif le plus éloigné d'intérêt à renouer mes liaisons avec l'Angleterre. J'aurais foncièrement un million moins de revenus, qui n'est pas peu de chose, et la France serait pour toujours la maîtresse du commerce des Pays-Bas dont les ports et les ressources seraient perdus pour l'Angleterre en temps de guerre.
S'il y a moyen de faire concevoir ces avantages au ministère français et même de l'y faire entrer, c'est une chose faite et la réussite n'en est plus douteuse, car je sais que son influence sur le duc des
Deux-Ponts, et principalement sur son frère Maximilien est absolue. L'Électeur'"', cet homme qui ne sait jamais se décider, ni dire oui ou non, a encore de la peine à se déterminer : non sur la chose, mais seulement sur les moyens, croyant, par des comptes d'apothicaire et toutes sortes de projets qui ne signifient rien, obtenir encore plus d'avantages que ceux qu'on lui a proposés.
Je n'ai pas besoin de vous dire, mon cher Comte, combien il serait à désirer que cette affaire pût réussir, puisque vous en sentez vousmême l'intérêt dans toute son étendue, et vous connaissez trop bien le pays et les personnages pour ne pas mettre tous les moyens en pratique afin de parvenir au succès tant désiré.
Je ne vous parle point des Hollandais puisque j'attends d'un moment à l'autre des nouvelles s'ils auront laissé passer mes bâtiments impunément ou non.
Vienne, le lo octobre ij8â. — Je viens de recevoir tout à l'heure, par estafette, de la part de M. le comte de Belgiojoso, la lettre que vous lui avez fait parvenir par votre garde-noble stationnaire à Paris, ainsi que sa réponse.
Elles m'aj)prennent l'une et l'autre l'état actuel des choses relativement à nos différends avec les Etats généraux des Provinces- Unies, et la marche que continue à tenir M. de Vergennes à cet égard menace à mon avis des suites si fâcheuses que je ne peux pas m'empêcher de vous mander aujourd'hui encore, à la hâte, ce que j'en pense dans l'incertitude où je suis du jour auquel l'Empereur, absent encore, me mettra en état de pouvoir vous dépêcher le courrier mensuel, sauf à vous transmettre par cette voie le duplicata de cette lettre, si, par hasard, elle se présentait plus tôt que je ne l'imagine.
''' Charles -Théodore , électeur palatin d'héiitier présomptif de rélecteiir pala-
de Bavière, était né le n décembre 179/1. lin, Charles-Philippe, auquel il succéda le
11 était fds aîné du duc Jean Christian de 3i décembre 1762. Le 3o décembre 1777,
Sulzbach. il avait hérité de l'électeur de Bavière,
A l'âge de neuf ans il fut appelé à la cour Maximilion-Joseph , mort subitement sans
de Mannhcim, où il fut élevé en qualité laisser d'héritier direct.
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Toute cette affaire a [)ris un très mauvais pli . et je n'en suis point étonné d'après la façon dont la cour de Versailles s'y est prise dès le premier pas qu'elle a fait à cet égard. Elle a débuté par une démarche tout à fait irrégulière, en promettant ses bons offices aux Etats généraux auprès de l'Empereur, sans lui demander auparavant s'il trouverait bon qu'elle se mêlât de ses affaires; et si je n'ai point relevé cette irrégularité, ce n'a été que dans l'opinion que l'on rectifierait ce manque d'égards et tout le mal qui devait résulter de cette première fausse démarche dans le courant de la négociation; mais, contre mon attente, M. de Vergennes m'a mis dans le cas de ne plus m'en flatter. A sa place, j'aurais pensé qu'il ne pouvait point convenir à la France de se mêler d'une affaire contentieuse dans laquelle son allié était demandeur et les Hollandais des gens qu'elle avait intérêt de ménager dans ce moment-ci, et, en conséquence, très amicalement, je leur aurais dit : Le Roi vous prie de le dispenser de ce c[ue vous lui demandez, et de lui épargner par là les embarras inévitables dans lesquels ne pourrait manquer de l'entraîner l'emploi de ses bons offices, sans qu'il puisse vous en revenir aucune utilité, attendu que le Roi naturellement ne pourra jamais se permettre de plaider votre cause de préférence à celle de son allié, tandis que, en supposant même qu'il pût se permettre de ne pas ])rendre plus d'intérêt à lui qu'à vous, de part ou d'autre, il n'éviterait pas le soupçon de partialité et mécontenterait peut-être même les deux parties.
C'est ainsi que j'aurais cru devoir en user et de si bonnes raisons n'auraient fâché personne. Mais si on a cru devoir faire autrement, au moins aurait-on dû commencer par répondre poliment à la République sur la demande des bons offices de la France, que les égards que le Roi devait à l'Empereur, son allié, lui imposaient la nécessité de lui demander avant toutes choses s'il trouvait bon qu'elle les accordât, et qu'en ce cas elle s'en ferait un plaisir. Mais au lieu d'en user ainsi, comme il eût été dans l'ordre de le faire, on a trouvé bon de les accorder tout de suite sans ce préalable , et on a mis par là la République dans le cas de fonder des espérances chimériques sur le grand effet qui devait en résulter, en s'exposant soi-même à devoir peut-être retirer sa parole si, comme il pouvait fort bien arriver, l'Empereur, en réponse à la question, avait trouvé bon de prier la France de lui laisser poursuivre ses différends avec la République sans s'en
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mêler, ou bien si, malgré cela, on avait voulu persister à employer ses bons offices pour la République, à devoir prendre fait et cause contre son allié, que je ne pense pas que l'on puisse avoir intention de vouloir troquer contre les Hollandais,
Depuis ce moment, après avoir promis également ses bons offices à l'Empereur, ce qui était bien le moins que l'on pût faire à l'égard de quebpi'un qui n'eût pas trop présumé, ce me semble, s'il s'en était promis beaucoup plus de la part de son allié, tout ce qui a été fait de la part de la France a été marqué au coin de la plus grande partialité. Quoique en termes polis, nous n'avons vu plaider que la cause de la République, et sa conduite prouve assez que ce ne peut être tout au plus que très faiblement que l'on y a plaidé la nôtre, car sans cela il est impossible que l'on ne fût pas parvenu à faire comprendre aux Etats généraux que, de la libre navigation de l'Escaut, Amsterdam aussi solidement établi qu'il l'est, vis-à-vis d'une puissance qui n'a point de marine militaire, qui n'a point de chantiers de construction, et qui ne fait et ne pourra même faire jamais qu'un commerce très médiocre, qu'elle peut faire d'ailleurs par ses autres ports, et pour laquelle par conséquent la réouverture de l'Escaut est plutôt une aflairc de dignité que d'intérêt, il paraît impossible que les Hollandais n'eussent pas senti que leurs appréhensions, vraies ou simulées, n'étaient que des chimères et des terreurs paniques destituées de tout fondement raisonnable, surtout si l'on y avait ajouté que le désistement de l'Empereur à toutes ses prétentions, l'entière liberté de la navigation de l'Escaut seule exceptée, était une preuve de l'emploi des bons offices de la France, et qu'il ne lui restait par conséquent, pour satisfaire à ceux qu'elle avait promis également à son allié, qu'à exhorter la République à réfléchir de son côté, de sang-froid et sans prévention, sur le vrai degré d'importance que pouvait avoir son acquiescement à ce que l'Empereur demandait.
Mais, au lieu d'en agir de celte manière, qui eût été, ce me semble, sage, régulière et convenable, on a fait tout ce que l'on n'aurait pas dû faire, et on n'a rien fait de tout ce qui aurait été convenable non seulement en sa qualité d'allié, mais même dans le cas oii on n'eût voulu être que parfaitement neutre et parfaitement impartial.
La France fournit moyennant cela à l'Empereur par sa conduite à son égard dans cette circonstance une nouvelle preuve de la façon
dont tout le monde prétend qu'elle pense sur son alliance avec la maison d'Autriche, c'est-à-dire qu'elle ne méconnaît pas à la vérité les avantages qui lui en reviennent, et qu'aucune autre ne remplacerait, mais qu'en même temps, supposant apparemment, quoique contre rime et raison, qu'elle ne convient pas au même degré à la maison d'Autriche, elle croit sa dissolution possible; qu'en partant de cette supposition erronée, elle continue à la regarder comme une puissante rivale possible, et, moyennant cela, non seulement ne concourra jamais de bonne foi à ses avantages, mais que, même directement ou indirectement, elle les traversera toujours tant qu'elle pourra.
On ne peut pas disconvenir que tout ce qui est arrivé depuis l'année 1756 ne soit très fort à l'appui de cette opinion. Je me rappelle que je suis entré en quelques détails à cet égard avec vous, dans une lettre confidentielle que je vous écrivis, faute d'autre occasion dans ce moment-ià, par la poste ordinaire au mois de décembre dernier, et je puis, par conséquent, m'en épargner la répétition '^^ Mais ce que je crois devoir vous répéter en échange de ce que je vous disais alors, c'est que, si dorénavant, de fait et non pas seulement de paroles, au lieu de prouver à la cour de Vienne qu'on pense exactement comme elle sur la valeur réciproque de l'alliance, et qu'au lieu de se conduire en conséquence, on continue à lui donner des justes sujets de plainte d'accréditer par sa conduite l'opinion, oii est toute l'Europe, que l'on n'y tient pas par principe et que, par des procédés louches et des chipotages et coquetteries peu honorables pour celui qui se les permet, on persévère à donner aux ennemis de l'alliance des espérances sur la possibilité de sa dissolution, et à son allié sujet de ne pouvoir compter que faiblement sur son indissolubilité, je crains fort que la France ne parvienne enfin à faire l'impossible, c'est-à-dire à détruire un système que nous regardons comme de convenance réciproque parce que nous avons le bon esprit de ne pas être jaloux de l'avantage prépondérant que doit y trouver notre allié dans tous les temps à venir et qui, par conséquent, peut et doit être éternel; car ce qui est vrai aujourd'hui doit être vrai dans cent mille ans d'ici.
Pour le bien général de l'Europe et pour le bien particulier de l'al-
'') Voir plus liant, p. 936 et suiv.
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liancc, t;klicz donc, mon cher ambassadeur, de faire entendre raison au ministre français, si vous le pouvez. Puissiez-vous y réussir!
Je fais pour cela les vœux les plus sincères, et je suis en attendant comme toujours
Vienne, le 16 octobre ij8â. — Je suis sur le point de vous dépêcher un courrier par lequel vous serez chargé d'une commission très importante, dont l'événement sera la pierre de louche de la façon de penser de notre allié au sujet de l'alliance. Je crois devoir vous en prévenir, pour vous y préparer sur ce que je vous en ai déjà mandé préalablement par le courrier Bartsay.
Je ne sais comment on raisonnera dans le conseil du Roi sur la confidence que vous êtes chargé de lui faire par le canal de M. le comte de Vergennes, mais je crois en attendant devoir ne pas vous laisser ignorer quel y serait mon avis, si j'avais l'honneur d'en être, et le voici :
Je dirais que personne n'étant en droit de mettre obstacle à un arrangement quelconque, que de gré à gré jugent être de leur convenance des souverains indépendants, la France non seulement ne l'est pas plus qu'un autre, mais même beaucoup moins dans le cas présent, moyennant l'engagement solennel qu'elle sait bien avoir contracté jadis vis-à-vis d'une puissance alors sa rivale, et son alliée aujourd'hui, et j'en conclurais que, sans lui manquer essentiellement, elle ne peut s'opposer au succès de la négociation dont il est question , ni directement ni indirectement.
J'y ajouterais qu'en même temps elle n'est nullement intéressée à y mettre obstacle.
J'observerais que c'est un fantôme et une chimère fondée uniquement sur un ancien préjugé que d'imaginer la possibilité de la dissolution de son alliance avec la maison d'Autriche, parce qu'elle ne peut point l'appréhender de la part de son allié, attendu qu'elle lui convient de préférence à toute autre, moyennant son système politique qui n'est point conquérant, mais pacifique, comme il est évident et
prouvé par la circonstance même qu'elle la regarde comme lui convenant (le préférence, au lieu que, clairvoyante comme elle l'est, elle devrait l'envisager comme ne pouvant lui convenir dans le cas contraire ;
Que la France doit regarder ioat de même ce système d'alliance comme celui qui convient de préférence à ses circonstances présentes et à venir;
Que par conséquent il ne doit ni ne peut être regardé comme un système passager, d'une durée incertaine et d'une fin possible qui pourrait lui donner, si jamais elle avait lieu, un ennemi d'autant plus formidable qu'il aurait augmenté en puissance pendant son existence;
Qu'ainsi au contraire, envisagé ainsi qu'il doit l'être comme ne pouvant jamais finir, à moins qu'on ne se plaise à vouloir s'égarer et continuer à vivre dans l'erreur, la France doit voir, non seulement sans crainte, sans envie et sans jalousie tout ce qui peut être de la convenance de son allié sans injustice et sans préjudice d'un tiers, mais même y contribuer autant qu'il peut dépendre d'elle, attendu qu'il ne peut, d'une pareille façon de penser et d'une conduite analogue, qu'en résulter pour elle-même l'avantage d'avoir augmenté l'utilité dont pourra lui être son allié dans les occasions, ainsi que le poids et la considération de son alliance; et je conclurais de ce raisonnement incontestable, que non seulement la France ne peut point être intéressée à s'opposer à la convenance de la maison d'Autriche dans cette occurrence, mais qu'elle doit même d'autant plus s'employer de bonne foi à en faire réussir le projet que de plus d'une façon il ne peut que lui être utile à elle-même.
Vous savez mieux que personne, mon cher Comte, que nous pensons à l'égard de la France, comme je viens de dire, ce que de bonne foi je croirais devoir penser au sujet de la cour de Vienne, si j'étais du conseil du Roi. Nous l'avons prouvé jusqu'ici dans toutes les occasions, et le passé, qui a été l'effet d'un raisonnement systématique, peut être un sûr garant de l'avenir.
J'attendrai, comme vous pensez bien, avec impatience, ce qui pourra arriver dans une circonstance aussi importante, qu'elle sera significative pour la suite des temps. Je vous prie de ne pas me faire grâce de la moindre des choses, que l'on vous dira, que vous aurez
vue, et que vous croirez même entrevoir dans l'avenir. Vous êtes trop éclairé pour ne pas sentir combien il importe de me mettre en état de pouvoir en juger, et je compte, par conséquent, que vous ne me laisserez rien à désirer.
Vous trouverez peut-être que je rabâche un peu comme faisait souvent feu M. Voltaire, et j'en conviens; mais c'est ainsi que lui, par un principe vrai et qui est : que l'on ne saurait trop souvent ni de trop de manières redire des grandes vérités que l'on désire faire adopter. Dieu veuille que tout ce que je dis puisse l'être, et je vous avoue que pour l'intérêt que je prends à la France, je désire fort que je parvienne à persuader, attendu que bien certainement elle s'en mordra les doigts si elle persiste à être assez aveugle pour persévérer dans ses erreurs, et si elle force par là un allié, qui lui est si utile et si nécessaire, même pour que par mer elle puisse tenir tête à l'Angleterre, à devenir pour elle un ennemi bien dangereux et bien formidable. Car pour peu qu'elle veuille ne point s'abandonner à l'illusion de l'avantage qu'elle pourra prendre sur nous à l'entrée d'une guerre par l'occupation momentanée des Pays-Bas, et peut-être même d'une partie de la Lombardie autrichienne, laquelle, moyennant la nécessité d'y laisser des troupes, et par conséquent de s'affaibhr ailleurs, pourrait même par la suite tourner à son très grand désavantage, elle devrait sentir que, si trop avisés pour nous laisser aller à l'idée de courir directement après la récupération de ces deux possessions que l'on nous aurait enlevées, comme sans doute il arriverait, nous prenions en ce cas l'un ou l'autre des grands partis, que nous jugerions être le plus convenable aux circonstances, ou le plus propre à lui faire le plus de mal que possible; à la longue, elle pourrait ne pas trouver son compte à sa désertion.
Vienne, le ai octobre lySâ. — L'Empereur ne peut pas s'empêcher d'envisager comme une déclaration de guerre de la part des Hollandais l'insulte la plus complète qu'ils viennent de se permettre à l'égard
de son pavillon, après le leur avoir déclaré d'avnnce au cas que cela arrivât ^^'. S. M. I. ne pourrait pas même s'en dispenser, quand même Elle ne l'eût pas annoncé préalablement, et Elle vient de prendre, en conséquence, toutes les mesures auxquelles autorise et que peut rendre nécessaires un pareil état de choses.
M. le baron de Reischach vient d'avoir ordre de quitter la Haye, sans prendre congé. Le gouvernement général est autorisé à accorder des lettres de marque à tous nos armateurs et toutes les dispositions sont données pour rassembler une puissante armée dans les Pays-Bas,
C 11 s'agit des coups do caiioii tirés le 8 octobre à la liaiileur de Saflingcn, un peu au-dessus de Lillo, par un navire de guerre liollandais sur un vaisseau marcliand, le brigantin le Louis, qui, suivant la déclaration faite par le comte de Beigiojoso aux ambassadeurs de la République, devait descendre l'Escaut d'Anvers à la mer sous le pavillon impérial pour en constater la réouverture. Une copie du journal du capitaine de ce brigantin, concernant ces événements, fut remise le 1 3 octobre à M. de Vergennes par M. de M^rcy et se trouve encore aux arcbives des affaires étrangères; mais ce journal est si détaillé qu'il est impossible d'en donner ici un résumé. On le trouve d'ailleurs publié tout au long dans les Causes célèbres du droit des gens , de Martens , a' édition, Leipzig, iSBg, in-8°, t. III, p. 359. 11 nous a paru préférable de citer un passage des résolutions des Etats généraux des Provinces- Unies du 9 octobre; caria version boUandaise, bien moins prolixe, ne diffère pas sensiblement, au moins sur les points essentiels, du récit du capitaine flamand.
Le 9 octobre au soir, le statbouder de Hollande vint communiquer aux Etats généraux une letlre du capitaine de Volbergen, datée du 8, à 1 beure ijh de l'après-midi, à bord de la frégate le Pollux, étant à l'ancre devant Saftingen. Celte lettre disait: «que le malin dudit jour un certain brick, sous pavillon impérial, venant d'Anvers, était en cliemin pour passer; que le lieutenant Cuperus qui se trouvait à l'ancre à
une demi-porlée de canon de distance, avait envoyé une cbaloupe avec un officier et fait avertir le commandant du brick de jeter l'ancre ; ce que celui-ci refusa de faire : sur quoi le lieutenant Cuperus lui cria de revirer; mais, que le voyant continuer sa route, il lui tira un coup de canon cbargé à poudre , que le brick ne respecta pas ; non plus qu'un coup de canon cbargé à balle, mais continua toujours de s'avancer pour passer, ce qui le mit dans le cas de lui envoyer toute sa bordée; qu'alors le brick revira et se mit à l'ancre, et qu'il était encore à la même place au moment du départ de la lettren. [Archives des affaires étrangères, série de Hollande, vol. 679, n" 82.)
En envoyant copie du journal du capitaine du Louis , le comte de Beigiojoso écrivait le 9 octobre au prince de Kauuitz:
«Les observations qu'il y a à faire sur l'atrocité de la conduite tenue contre notre navire se présentent d'elles-mêmes à la lecture du procès-verbal qui offre le tableau de l'insulte la plus caractérisée qui fût jamais et d'autant plus saillante qu'elle a été préméditée et faite par ordre exprès, comme on le voit par le procès-verbal; que l'on a tiré à fleur d'eau avec une précipitation qui n'a presque pas donné d'intervalle; qu'on a tiré à mitraille; qu'enfin le cutter hollandais a agi en plein à l'imitation des Barbartsques.n (Cf. le chapitre consacré à l'histoire de cette affaire dans l'ouvrage de M. Gacbard : La Belgique au xviii'siècle. Bruxelles, 1 880, in-S", p. 569 et suiv.)
aussi promptement que pourra le permettre le temps physique qui se trouve être nécessaire pour cet effet.
Vous aurez soin d'informer sans délai le Roi Très Chrétien de ces résolutions de l'Empereur, et S. M. se flatte que son allié les trouvera conséquentes aux circonstances et à sa dignité. Je vous prie de m'informer le j)lus tôt possible de tout ce que vous pourrez avoir à me mander, et j'ai l'honneur d'être
Vienne, le 21 octobre ij8â. — J'ai jugé devoir retarder le départ de ce courrier parce qu'il m'a paru que l'événement de la sortie de notre pavillon des ports d'Anvers et d'Ostende pouvait altérer considérablement l'état actuel des choses, et que j'ai cru moyennant cela devoir attendre les nouvelles de ce qui pourrait être arrivé à cette occasion. Vous le savez, et l'avez même su avant moi, et il ne me reste moyennant cela qu'à vous informer du parti vigoureux que vient de prendre l'Empereur dans ce nouvel état de choses et que naturellement sa dignité trop grièvement blessée a rendu nécessaire.
Je ne vous cacherai pas cependant que je regrette un peu, beaucoup même, tout l'argent que ces foutus Hollandais vont nous faire dépenser, et qui sera très considérable, attendu que l'Empereur se propose de rassembler aux Pays-Ras une armée de 80,000 hommes, indépendamment des troupes étrangères qu'il pourra peut-être se déterminer de prendre à sa solde.
Avec son activité ordinaire. Il m'a même déjà envoyé aujourd'hui tous les ordres qu'il a adressés à son conseil de guerre, à la caisse générale, et à moi pour cet effet, et si la France ne parvient pas à Lui faire avoir raison en plein des Hollandais, et très promptement, je Le vois si piqué au jeu que tout ceci ne peut manquer d'avoir des suites très fâcheuses.
Le vin étant tiré, vous me connaissez trop pour ne pas être persuadé que je seconderai l'Empereur avec tout autant de zèle et de chaleur que j'eusse pu y mettre, si tout ce qui s'est fait ou ne s'est pas fait, avait été de mon avis. Je compte que, de votre côté, vous nous
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rendrez aussi tous les services que vous pourrez, mais je vous avoue en même temps que je ne conçois pas trop que l'on puisse s'en tirer sans guerre, à moins que ces insolents marchands de fromage ne donnent les mains complètement à notre ultimatum, contre la demande par exemple, que, l'article de l'Escaut excepté, l'Empereur leur accorderait sa garantie de tout le reste du traité de Munster. Mais comme je ne lui ai rien dit encore de cette idée, je ne sais ce qu'il en pensera, et je vous prie moyennant cela, supposé que vous soyez d'avis que l'on puisse la suggérer avec vraisemblance de succès là où vous êtes, de ne le faire que par des voies indirectes et qui puissent ne pas me compromettre.
Je sais que les affaires ainsi que moi nous sommes en bonne main vis-à-vis de vous, et moyennant cela, non seulement je suis sans inquiétude, mais j'espère même encore pour autant qu'il peut être raisonnable d'espérer : in einer salva venia verlmnzten Sache "l
Paris, le aj octobre ij8â ^-\ — Si la Reine, au lien de me laisser
(') Dans une affaire gâchée, sauf respect.
^-'La date de jour manque sur la minu le de celte lettre, écrite de la main de M. de Mercy, il est certain qu'elle fut rédigée le 2 7 octobre; car ce jour-là la Reine envoya à ^I. de Mercy une lettre du Roi avec ce billet :
Marie- Antoinette à iWerci/. «Voilà la lettre du Roi, qu'il me charge. Monsieur, de faire passer à l'Empereur par le courrier que vous avez ici. J'ai combattu quelque temps cette idée, mais j'ai fait réllexion depuis que, comme la lettre esl de lui uniquement, et que je désire même que l'Empereur la croie bien telle, il est peut-être plus simple de ne pas l'envoyer par M. de Vergennes. Mais comme , si elle ne plaît pas là-bas, je ne veux rien avoir à me reprocher, j'ai écrit en même temps, et je vous envoie ma lettre sous cachet volant, pour que si,
vous l'approuvez, vous l'envoyiez. Si non, mandez-moi tout de suite par mon homme ce qu'il y a à redire pour que j'en écrive une aulre, comme aussi si vous croyez qu'il serait mieux que le Roi envoyât un courrier à lui.
«Je me suis ménagé le moyen de voir M. de Vergennes et de l'y décider, si cela vous semblait mieux; l'essentiel seulement est que cette lettre parte avant l'arrivée du courrier mensuel et que ni vous ni moi n'en ayons point l'endosse.
w Adieu, Monsieur, j'attends votre réponse, je ne vous parle point de mes sentiments pour vous; ils vous sont trop connus pour que vous puissiez en douter. Ce mercredi , [37 octobre], à onze heures du matin.»
En recevant ce billet de la Reine et la lettre du Roi, M. de Mercy se mil sans doute à préparer tout de suite une lettre
hier dans l'incertitude sur les résolutions du Roi (^), avait bien voulu me prévenir de la possibilité qu'elles fussent aussi promptes, je ne me
confidentielic pour le prince de Kaunitz; mais il n'eut pas à l'expédier, car ce même jour au soir la Reine lui écrivit ce billet:
trj'ai fait entendre à M. de Vergennes qu'il fallait que ce fût un courrier de ce pays-ci qui portât la lettre du Roi et la mienne. Il avait à point nommé un ancien courrier du marquis de Noailles ici, qu'il era partir domain matin; cela vaut mieux de toute manière, pour vous et pour moi.» ( Marie-Antoinette , Joseph und Léopold 11, Ihr Briejwechsel , p. ho.)
Bien que la plupart des détails contenus dans ce projet de lettre de Mercy à Kaunitz du 27 octobre soient répétés sous une forme à peu près identique dans la lettre n° 166, du 6 novembre suivant, nous avons imprimé cette minute pour bien montrei" les cliangements survenus dans cet intervalle.
'') Le a 6 octobre, après la conférence liebdomadaire avec M. de Vergennes, M. de Mercy alla rendre compte à la Reine de sa conversation avec le ministre. Elle lui dit qu'Elle avait eu tout dernièrement un entrelien avec le Roi, qui Lui avait laissé voir qu'il était très ennuyé de la tournure que prenaient les aft'aires de Hollande. Il Lui avait confié que suivant une idée qui lui avait été suggérée par M. de Vergennes, \\ avait le projet d'écrire une lettre autographe à l'Empereur pour le prier de Lui communiquer en toute confiance ses intentions au sujet de son différend avec la République. Et tout aussitôt le Roi avait tiré de sa poche une lettre, qu'il Lui avait lue. A la première lecture. Elle avait deviné tout de suite que celte lettre avait été dictée mot à mot par M. de Vergennes dont Elle avait reconnu le style diffus et équivoque. Le Roi y paraissait trop occupé d'excuser la conduite des Hollandais. Cet écrit Lui parut si misérable que la Reine jugea nécessaire qu'on ne l'envoyât pas à Vienne. Elle dit au Roi que celte lettre, loin d'avoir l'effet qu'il désirait, ferait plus de mal que de bien , car elle était ré-
digée de telle sorte que sûrement elle déplairait fort â l'Empereur. Le Roi reprit sa lettre et dit qu'il allait en écrire une autre d'après ses idées à Lui personnelles et sans intervention de son ministre. El bientôt après II revint soumettre son œuvre à la Reine. Elle vit bien qu'il y avait encore beaucoup à redire à cette nouvelle lettre qui ressemblait trop à la première; cependant elle lui parut infiniment mieux que celle dictée par M. de Vergennes et Elle la laissa passer sans faire d'objections.
Elle croyait même avoir remporté une grande victoire et décidé le Roi à secouer au moins pour une fois le joug de son ministre. Le 2 novembre, la Reine dit à M. de Meicy que peu auparavant M. de Vergennes était venu Lui présenter une sorte de défense de la lettre qu'il avait préparée pour le Roi ; il s'était efforcé de démontrer que tel ou tel passage n'avait d'autre but que de retenir l'Empereur. Comme la Reine avait cru s'apercevoir que le ministre ne savait pas que son projet n'avait pas sorvi. Elle avait cru devoir le laisser dans l'erreur. (Dépêche d'office du comte de Mercy du 6 novembre 178^.)
Mais soit que, suivant son habiludo, la Reine, peu habituée aux affaires sérieuses, n'eût pas prêté assez d'attention aux explications du ministre et les eût mal comprises, soit que le Roi eût exigé le secret de M. de Vergennes en lui apprenant ce qui s'était passé entre lui et la Reine à celte occasion, soit enfin, ce qui n'est pas vraisemblable, que le ministre eût fait ouvrir celte lettre en secret et s'en fût ainsi procuré copie, toujours est-il que la Reine était dans l'erreur et que le ministre connaissait cette Icllre, car le 5 novembre, M. de Vergennes écrivait au Roi: te Sire, j'ai l'honneur de mettre aux pieds de V. M. les nouvelles réflexions que la crise alarmante qui se développe m'a donné lieu de faire; V. ]\I. les jugera peut-être prématurées
trouverais pas dans l'embarras de devoir dépécher sur l'heure le présent garde-noble sans que cette précipitation puisse me permettre d'écrire une dépêche aussi détaillée que les circonstances et les matières m'en auraient fourni les moyens.
Quoique la Reine me marque beaucoup de confiance, cependant, soit [)ar une de ces petites réticences impossibles à expliquer, et qui se rencontrent quelquefois chex cette princesse, soit par un défaut de mémoire de sa part. Elle n'a jamais pu ou voulu me dire avec précision ce que contenait la lettre dictée par M. deVergennes''^ et réformée
parce qii'Eile voudra sans doute attendre refTot de la lettre conjidenlielle (jnElle a écrite à l'Empei'eur.n [Archives nationales , K 16], vol. 3, à ia date.) En outre, une copie de la lettre de I^ouis XVI à Joseph II du 36 octobre 1784, absolument semblable à l'original qui se trouve à Vienne, est encore aujourd'hui aux archives des afl'aires étrangères (série Hollande , \o\. SSg, n" loh).
Cette copie paraît être de la main du scribe qui transcrivait le déchiffrement sur les dépêches du chargé d'affaires de France à la Haye, M. de Bérenger. De tout ceci il résulte que Louis XVI avait certainement mis M. de Vergennes dans la confidence et que Marie-Antoinette s'abusait sur l'importance du succès qu'elle croyait avoir obtenu.
(•> Ce projet, dicté par M. de Vergennes, ne se trouve pas aux archives des atTaires éliangères, ni dans la correspondance de Hollande, ni dans la correspondance de Vienne et son supplément. Il n'est pas non plus aux Archives nationales parmi les débris des papiers du cabinet de Louis XVI, conservés dans les cartons K 161, i63 et i6-'i , où est conservée une partie de la correspondance particulière de JM. de Vergennes avec le Roi.
11 est probable que ce projet aura été détruit par le Roi. Celte conjeclure parait d'autant plus fondée que 1a dépèche qui avait été préparée pour être envoyée à M. de Noailles avec la lettre du Roi à l'Empereur a été complètement remaniée. La première minute contenait ce passage: (tCet état de choses, l'affaire du 8 octobre sur l'Escaut,
met le Roi dans ia plus grande perplexité. S. M. a jugé n'avoir d'autre parti à prendre que de suivre limpulsion de son désir pour le maintien de la paix et de son amitié pour l'Empereur et ce double motif l'a déterminée à écrire de sa main à S. M. I. , à Lui présenter avec confiance et onction les inconvénients de la guerre et à L'exhorter à suivre par la voie de la conciliation la satislaction qui peut Lui être due. Vous voudrez bien remettre vous-même ou faire parvenir à l'Empereur la lettre de S. M.n
Mais dans la rédaction définitive, tout ce paragraphe a été supprimé , ainsi que tout ce qui était relatif à une lettre du Roi à l'Empereur. Par contre, on a ajouté cette phrase, qui n'était pas dans le premier projet : «Je joins ici une lettre de la Reine pour l'Empereur; l'intention de S. M. est que vous ne difleriez pas à la faire parvenir à ce prince.» [Archives des affaires étrangères, série Autriche, vol. 348, f' 181 , i83.)
Cette dépêche fut expédiée le 28 à M. de Noailles, qui le 6 novembre en accusa réception. Dans cette lettre, l'ambassadeur de France à Vienne disait qu'il avait fait parvenir sur-le-champ la lettre de la Reine à l'Empereur, sans parler d'une lettre du Roi; au contraire, il écrivait ceci : crJe prévoyais bien, Monsieur le Comte, que je ne serais point chargé de porter ici de nouvelles paroles au ministère. Au point où les choses en sont venues, nous ne pouvons qu'espérer jusqu'au dernier moment que les parties intéressées ouvriront d'ellesmêmes quelque voie d'accommodement.»
ensuite, non plus que ce que renferme celle qui est envoyée aujourd'hui. J'avoue à V. A. que j'ai bien peu d'opinion de cette lettre t^\ parce que je ne puis me former aucune bonne idée de ce qui se fait avec la légèreté, le décousu et l'inconséquence, que l'on met ici à toutes choses. La Reine est fortement affectée des conjonctures présentes, mais comme Elle ne veut rien prévoir, rien préparer, et que chez Elle les grands intérêts sont entremêlés de tant d'objets mineurs, son intervention perd presque toute son efficacité.
Le Roi vient d'acheter au prix de six millions le château de Saint- Cloud pour en faire présent à la Reine en pur don et en toute propriété. Les ministres sont charmés de tourner l'attention de cette princesse sur de semblables fantaisies, et de les favoriser, parce qu'ils comptent qu'Elle leur fera grâce des matières de gouvernement, et
(/èjrfem, 9 o3.) Cependant il est certain que la lettre de Louis XVI à l'Empereur du a 6 octobre fut expédiée le 98 avec la dépèche citée plus haut par un courrier du marquis de Noailles. (Voir plus haut, p. 3 12.) Il est probable que cette lettre était contenue dans celle de la Reine à l'Empereur, et que, pour mieux conserver le secret de cette correspondance directe entre les deux souverains, on ne mit pas l'ambassadeur dans la confidence , tout au moins au début.
Cette lettre de la Reine à l'Empereur, dont il est aussi parlé dans la lettre de la Reine à M. de Mercy ( voir plus haut , p. 3 1 1 , n. 1), n'est pas dans les archives de Vienne.
(') Louis XVI à Joseph II, a6 octobre i']8à. «Mon cher beau-frère, connaissant votre amitié pour moi, je ne peux pas tarder plus longtemps de vous faire part que la Reine avance heureusement dans le quatrième mois de sa grossesse; elle se porte à merveille, et j'espère qu'elle comblera mes vœux en me donnant un second garçon.
«Je profite en même temps de cette occasion , mon cher beau-frère , pour vous ouvrir mon cœur sur la situation des affaires présentes qui ne peut que me chagriner extrêmement. J'y suis engagé par l'amitié personnelle que vous m'avez inspirée et les liens qui nous unissent. Je désire sincère-
ment tout ce qui peut contribuer justement à la satisfaction de V. M. C'est dans ces sentiments que je me suis abstenu de juger les demandes qu'elle a formées à la charge des Hollandais et que j'ai fait passer des bons offices pour tâcher d'amener les choses à une négociation.
«Je ne lui dissimulerai pas que c'est contre mon vœu que les Hollandais ont agi dans la dernière occasion, quoiqu'ils se soient fondés sur les traités et notamment sur celui de Miinster.
«Je mets tant de prix au maintien de la tranquillité générale de l'Europe , que les suites de cette affaire pourraient troubler, que, ne désespérant pas de ramener les choses à une conciliation équitable, je m'adresse à V. M. pour la prier de me rendre dépositaire de ses vues et de ses intentions, et c'est dans ces sentiments que je lui offre mon entremise pour terminer les différends.
trSoit qu'elle accepte cette ouverture ou qu'elle préfère une négociation directe, je la prie d'être assurée que mes vœux pour sa satisfaction et la conservation de la paix ne sont pas moins sincères.
«Je finis, mon cher beau-fièrc, en vous priant de ne pas douter de mes sentiments personnels et de mon amitié conslantopour vous. 75 {Marie-Antolnelte, Joseph IL. . . Ihr Briejwechsel , p. Ai.)
ils ne se trompent pas de beaucoup dans ce calcul. D'ailleurs, ce qui paraît une absurdité à dire, et qui cependant n'est qu'une trop grande vérité, c'est que le Roi n'a lui-même aucun crédit dans les affaires d'Etat, parce qu'il n'y apporte aucune volonté, trop peu de connaissances, et que, combattu entre les intentions de la Reine et les raisonnements de la fausse politique de ses ministres, 11 se laisse entraîner par ces derniers, faute de savoir s'en défendre. Cet état des choses est vraiment décourageant; malgré cela, je tâche, Monseigneur, d'y faire de mon mieux, et je vais redoubler de soins, de zèle et d'action relativement à l'importante affaire de la Bavière, laquelle, je présume, éclipsera totalement celle de nos démêlés avec la Hollande.
Les deux lettres que V. A. m'a fait l'honneur de m'écrire par la poste en date du i o et du i 6 de ce mois, ont été ouvertes, et je m'en suis particulièrement aperçu au cachet de la dernière '^l Je dis un mot dans ma dépêche d'office de la sensation que la première de ces lettres a paru faire sur M. de Vergennes ^-l II m'a donné lieu à lui bien déduire la matière, j'en ai fait pareillement un très bon usage auprès de la Reine, je réserve plusieurs détails à cet égard pour le moment où j'aurai le loisir de les déduire. Relativement à la lettre qui concerne l'échange de la Bavière, et qui m'est parvenue hier, j'attends avec impatience les ordres ultérieurs que V. A. m'annonce, et je médite sur les moyens de les remplir; entre temps, cette lettre interceptée donnera pâture aux réflexions de M. de Vergennes; je crois qu'il avait déjà quelques notions sur l'objet, et j'en juge par un propos que passé
(" Il existe encore aujourd'hui aux archives des affaires étrangères de France , {série Autriche, vol. 3^8, i° i5o), une copie de ia lettre interceptée du prince de Kaunilz, du 16 octobre.
<"-' Le a 6 octobre 178^, lorsque M. de Mercy entra dans le cabinet de M. Vergennes, le secrétaire d'Etat prit un air si sombre et si renfrogné que l'ambassadeur attribua tout de suite cette mauvaise humeiu" manifeste à la connaissance que le ministre aurait eue de la lettre que le prince de Kaunitz lui avait envoyée le 10 octobre par la poste ordinaire et aux reproches si justes qu'elle contenait à l'adresse de la cour de
Versailles. Cette conjecture devint uneqnasicertitude, quand, sans que l'ambassadeur lui en eût donné le moindre prétexte, le ministre entreprit de se défendre contre plusieurs des griefs énumérés dans cette lettre. Il conclut en disant à JM. de Mercy qu'il ne pouvait pas lui cacher son chagrin de voir que, malgré tout ce que sa cour avait fait jusqu'ici pour faire réussir les desseins de l'Empereur et ce qu'elle faisait encore, on ne lui en savait aucun gré, mais qu'on la regardait même comme si elle n'avait rien lait.
En entendant M. de Vergennes mettre de lui-même la conversation sur ce sujet,
huit jours il a tenu à la Reine, en lui disant que VEmpereur s'occupait (Vdiïaircs relatives à l'Allemagne, lesquelles pourraient lui causer bien des embarras, Aiysi qu'à tout le monde.
La Reine n'a rien compris à ce langage et je n'ai pas cru alors devoir encore le Lui éclaircir, mais à l'arrivée du courrier mensuel, je remettrai la lettre secrète de l'Empereur à son auguste sœur, et tenterai l'impossible pour la porter à mettre en œuvre les derniers efforts de son crédit dans une conjoncture, laquelle, selon mes faibles idées, réunit tant de grands et importants aspects paur l'auguste service.
Je n'adresse point de rapport direct à l'Empereur, parce que cela aurait trop retardé l'expédition de ce garde-noble; je m'en remets à la protection de V. A. de vouloir bien faire valoir ce motif auprès de S. M. à laquelle je n'aurais pu d'ailleurs exposer que ce que contient la présente lettre.
Vienne, le q8 octobre ij8â. — L'Empereur étant dans le cas de devoir dépécher pour Bruxelles le courrier qui vous remettra celte lettre confidentielle de ma part, j'ai jugé devoir le faire passer de là jusqu'à Paris pour répondre à vos derniers rapports qui me sont bien parvenus par un courrier du gouvernement général des Pays-Bas, en autant au moins que peut me le permettre le peu de temps que me laisse le départ de ce courrier, que l'Empereur est pressé de faire
Tiimbassadeur crut que c'était la nielHeure occasion pour lui rappeler tous les {friefs que la cour de Vienne avait contre lui, et il en profita pour lui exposer l'un après l'autre tous les points essentiels qui étaient touchés dans la lettre du prince de Kaunitz du 10 octobre. Il le pria de se souvenir des vives prolestalioiis qu'il lui avait présentées lorsque le cabinet de Versailles avait si légèrement accordé ses bons oITices aux Hollandais, sans même s'informer aupai-avant si l'Empereur trouverait bon que la France se n)êlàt de ses affaires. Suivant lui , celte
démarcbe inconsidérée était la cause première de l'opposition opiniâtre di»s Hollandais aux réclamations si modérées et si fondées de la cour de Vienne.
M. de Vergennes, ne sachant que répondre à ces raisonnements si serrés, eut recours à son moyen favori. Il se borna à do vagnes protestations d'attachement à l'alliance, et il donna à M. de Mercy l'assurance qu'il pensait sans cesse aux moyens de prévenir l'ouverture des hostilités. (Dépêche d'office du comte de Mercy du i o novembre 1786.)
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arriver aux Pays-Bas pour y faire parvenir avec toute l'accélération possible différentes dispositions militaires dont il est chargé.
Je sens que la France, sur des suppositions ou appréhensions de choses qui lui paraîtraient possibles, pourrait croire devoir ne point prendre dans l'occurrence présente le parti qui seul néanmoins serait, à mon avis, conforme à l'état violent des choses qui exige un remède très prompt, si elle veut que la guerre n'éclate pas effectivement, ainsi qu'il me semble qu'elle doive le vouloir, dès qu'elle sera assurée que de la part de l'Empereur elle n'aura point les suites que peut-être on appréhende, et que même elle pourra ne point avoir lieu du tout, pourvu que le Roi Très Chrétien emploie sans perte de temps bien sérieusement en Hollande l'efficacité dont doit y être l'influence qu'il se trouve v avoir actuellement, et par l'emploi vigoureux de laquelle il la conservera, au lieu que s'il ne l'emploie pas, il pourra fort bien s'ensuivre une coalition entre les deux partis actuellement existants dans la République, et de là des nouvelles liaisons entre elle et la Grande-Bretagne qui en entraîneraient la perte pour la France et la rendraient à l'Angleterre , ce qui serait un très grand mal assurément.
Pour le prévenir donc autant qu'il peut dépendre de moi, et empêcher, s'il se peut, que dans le doute sur l'étendue des intentions de l'Empereur, on ne se laisse entraîner en France à ne point prendre un ton propre à persuader, et à imposer à la Haye, je crois devoir vous confier :
Que l'Empereur, qui croit sa dignité grièvement blessée par la conduite des Hollandais à son égard, est à la vérité bien sérieusement déterminé à les en faire repentir par tous les moyens de force nécessaires qui sont en sa puissance, s'il n'obtient pas d'eux, avant que la guerre n'éclate , un acquiescement complet à son ultimatum et une réparation convenable de l'insulte qu'ils ont eu l'imprudence de lui faire; mais qu'en même temps ce n'est point du tout son intention de vouloir profiter de l'occasion pour détruire la République ou pour faire des conquêtes sur elle, ni même de lui faire la guerre, s'il peut s'en dispenser, c'est-à-dire s'ils sont assez sages pour la prévenir, en lui faisant raison sur le pied que je viens de vous dire, au lieu que dans le cas contraire ils peuvent y compter indubitablement et s'attendre a ne pas l'y avoir forcé impunément.
Je suis persuadé qu'en se mettant pour un moment seulement de sang-froid à la place de l'Empereur, le Roi Très Chrétien sentira que dans le cas tout à fait pareil il ne pourrait ni penser ni faire autrement que ne pense et se propose de faire l'Empereur.
On peut compter en France sur ce que je viens de vous dire et je vous en donne ma parole. Je me promets de la sagesse du comte de Vergennes qu'on se conduira en conséquence, et dans cette confiance, j'attends, sans inquiétude, les premières nouvelles que je recevrai de votre part en vous réitérant les assurances de la tendre et inviolable amitié avec laquelle je suis
P. S. Confiez à la Reine une copie ou même l'original, si vous voulez, de la lettre ostensible que je vous écris et dont, à titre de confiance, vous pouvez accorder lecture au comte de Vergennes, sans cependant lui en donner ni lui en laisser prendre copie et en insinuant de même à la Reine de ne point en donner non plus de son côté ni copie ni en laisser prendre.
Je sais combien je puis et je dois compter sur votre sagesse et votre amitié et j'y compte, mon bon ami, dans toute l'étendue de la mienne pour vous.
Vienne, ce ag octobre ij8â. — De retour de mon voyage eji Hongrie, je m'empresse à recommencer ma correspondance avec vous. L'événement des Hollandais est d'un genre à absorber toute notre attention. Vous l'avez parfaitement bien saisi, et le rapport que vous avez fait au prince de Kaunitz^^^, et qui a passé par la voie de Rruxelles,
^'> Le 11 octobre, M. de Mercy reçut un courrier qui lui apporta , avec des dépêches du comte de Belgiojoso, divers documents relatifs à l'affaire qui venait d'avoir lieu sur l'Escaut, entre autres une copie du procès-verbal du capitaine du navire anversois qui le 8 avait reçu les coups de canon des Hollandais. Mais le matin même le Roi était allé passer quelques jours à
Fontainebleau pour y chasser, et jM. de Vergennes avait profité de l'absence de son maître pour se retirer dans sa maison de Montreuil, aux portes de Versailles, afin de soigner sa santé. M. de Mercy ne voulut pas aller l'y déranger, d'autant plus que, si l'on parlait à M. de Vergennes d'événements importants sans qu'il ait eu le temps d'y réfléchir auparavant, il se bornait à ré-
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contient tout, ce qui était possible pour le moment, et vous avez jugé et agi avec cette prudence et sagacité qui vous sont propres.
L'idée et les raisons que vous avez parfaitement bien expliquées de
poudre des phrases vagues et entortillées qui pouvaient induire en erreur sur ses véritables sentiments. L'ambassadeur préféra écrire pour plusieurs motifs, dont le plus important était qu'en n'allant pas à Versailles on le soupçonnerait moins facilement d'être l'instigateur des démarches qu'il se proposait de demander à la Reine.
La lettre de M. de Mercy n'était ni longue ni bien importante; il se bornait à faire sentir au ministre la preuve de confiance qu'il lui donnait en lui communiquant confidentiellement cette dépêche et à dire sur l'événement en lui-même : "Voilà une insulte faite à l'Empereur qui devient bien grave par les circonstances dont elle a été accompagnée, quoiqu'elles ne fussent nullement nécessaires à l'objet que JMM. les Hollandais s'étaient proposé, j? Le ministre répondit sur-le-champ par une lettre vague et presque vide : cependant il déclarait que, connaissant les sentiments du Roi, il était convaincu que Sa Majesté apprendrait cet événement avec d'autant plus de peine qu'Elle avait fait tout ce qui dépendait d'Elle pour le conjurer. Et il rappelait les insinuations qu'il avait été chargé de faire aux Hollandais, sans doute alin de les dissuader d'avoir recours à la force pour s'opposer au passage des navires portant pavillon impérial sur l'Escaut.
En même temps qu'il écrivait à M. de Vergennes, M. de JMercy envoya une longue lettre à la Reine pour L'informer de tout ce qui venait d'arriver et La prier d'agir tout de suite avec énergie. Le même soir, ïMarie- Antoinette écrivit au Roi à Fontainebleau, et Elle Lui témoigna combien Elle était touchée de l'outrage fait par les Hollandais à son frère et combien il Lui tenait à cœur que l'Empereur reçût une satisfaction en rapport avec l'insulte. Le Roi répondit tout de suite qu'il avait appris cette affiiire avec autant de peine que de surprise, car elle
était très désagréable, surtout par les conséquences qu'elle pourrait avoir. Mais en 1778 la situation avait été bien plus critique, et cependant on avait trouvé moyen d'arranger les choses. Dans la circonstance présente, Il ferait aussi tout ce qui Lui paraîtrait convenable et possible pour tout terminer au mieux.
M. de Mercy s'applaudissait du succès de cette démarche, qui s'était faite sans qu'il eût paru chez la Reine et sans qu'on pût avoir la moindre preuve qu'il L'eût conseillée.
La Reine ne s'était pas contentée d'écrire à son mari. Elle avait fait appeler M. de Vergennes et Elle avait eu avec lui un long entretien. Et le 1 5 octobre. Elle affirmait à M. de Mercy que le ministre Lui avait tenu un langage assez convenable qui semblait montrer son bon vouloir. Entre autres choses, la Reine avait représenté à M. de Vergennes combien il était important pour la France, dans l'état actuel des affaires, de se conduire de telle façon que l'Empereur ne fût point forcé de renoncer à un système auquel il était dévoué de tout cœur; car, dans le cas où l'alliance serait rompue, il serait nécessaire que l'Empereur se rapprochât de l'Angleterre et la France du roi de Prusse; mais il n'y avait à compter sur ce Roi que peu ou point, et d'ailleurs la Russie le tiendrait en bride et lui donnerait tant à faire que la France, obligée de faire seule face à toutes les forces de la Grande-Bretagne et de la maison d'Autriche, se trouverait dans la situation la plus critique. Le ministre avait répondu qu'on était loin de méconnaître les avantages réciproques de l'alliance et qu'on n'avait jamais perdu de vue combien il importait de la maintenir. Cependant il ne pouvait nier que les circonstances actuelles ne fussent très critiques, car on ne connaissait pas encore les intentions de l'Em-
la lettre que le comte de Vergennes avait imagine que le Roi devrait m'écrire m'ont fait naître l'idée si une lettre à la Reine, qui serait ostensible, ne serait pas utile pour contredire les soupçons que l'on
pereur. S'il avait décidé la ruine de la I^épubiiqiie, il était certain que cet événement si considérable, qui se passerait aux frontières de la France, porterait un coup 1res sensible à tout le système européen. __ Mais on pouvait encore espérer que les desseins de l'Empereur n'allaient pas si loin. En outre, ies troupes impériales dans les Pays-Bas étaient peu nombreuses , et en cas de guerre il en faudrait fairj venir des pays héréditaires; cela prendrait du temps, et on aurait le loisir d'entrer en explications; mais, si ces pourparlers devaient se faire par l'intermédiaire des ministres des deux cours, ils entraîneraient de telles formalités qu'on aurait plus de chances d'embrouiller les affaires que de les arranger. Aussi pensait-il proposer au Roi d'écrire à l'Empereur pour Lui demander de Lui confier ses intentions; ainsi ces deux grands souverains pourraient s'entendre comme de bons parents et de vrais alliés pour le mieux des intérêts de leurs Etats. Pour donner pleine confiance à la Reine, M. de Vcrgennes Lui fit des confidences sur les vaines tentatives du prince Henri de Prusse pour entrer en discussion avec lui sur la situation poUtique et sur les délibérations du Conseil d'État dont certains membres avaient fait des propositions, comme d'assembler des troupes sur les frontières de Flandre et autres analogues qu'il désapprouvait hautement.
Dès que le Roi fut de retour, la Reine eut avec Lui une explication complète sur la situation des affaires. Elle lui soumit tous les arguments qu'Elle avait déjà exposés au comte de Vergennos et Elle crut remarquer que le Roi était personnellement très opposé à tout ce qui pourrait déplaire à l'Empereur.
Le i5 M. de Mercy alla voir M. de Vergennes qui, pensait-il, devait avoir eu tout le temps do réfléchir sur les événements. 11
lui dit que les Hollandais prétendaient que leurs dernières propositions avaient reçu l'approbation du cabinet de Versailles. iMais que M. de Vergennes répondit : wCela n'est pas vrai , et vous savez , Monsieur l'Ambassadeur, lorsque ces propositions me furent remises, je n'hésitai pas à dire à MM. les Ambassadeurs de Hollande que je souhaiterais bien qu'elles eussent quelque effet, mais je les croyais très insuffisantes, ii Puis il avoua à M. de Mercy qu'il n'aurait jamais pensé que le parti que prendrait la République sur l'apparition des vaisseaux impériaux sur l'Escaut put devenir aussi violent et aussi imprudent qu'il l'avait été. 11 dit même que la veille il n'en avait pas caché son extrême surprise aux ambassadeurs de Hollande et qu'il s'était permis plusieurs réflexions sur le peu de cas que l'on faisait à la Haye de ses conseils. M. de Mercy écrivait le 17 a M. de Belgiojoso que pendant cette conversation de plus de deux heures il n'y avait eu de la part du secrétaire d'État aucun propos qui cherchât à pallier la conduite de la Républi(jue.
Pour pénétrer l'opinion du ministre sur les événements à venir, M. de Mercy lui tint un langage très vif sur la gravité de l'insulte commise envers le pavillon de l'Empereur et sur la nécessité indispensable où Sa Majesté se trouvait de s'en procurer une satisliiction des plus éclatantes. 11 rappela que la manière d'être inconsidérée et révoltante de ces républicains avait donné lieu à la guerre de 1679 , dans laquelle le roi Louis XIV s'était cru obligé de donner à toutes les grandes puissances le bon exemple du châtiment qu'il fit éprouver aux Hollandais à la suite du manque d'égards et de respect qu'il avait essuyé de leur part, et il observa qu'en comparant les circonstances l'Empereur n'avait pas do moindres griefs à venger, et que par conséquent il serait tout simple
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pourrait s'êlro formés, ou qu'on voulût faire accroire de mes vues ultérieures. Je vous joins donc ici, mon cher Comte, la lettre originale pour la Reine et une copie qui vous mettra au fait de son contenu. Vous insinuerez à la Reine que sans affectation elle la donne à lire au Roi et même à IM. de Vergennes, si cela s'arrange naturellement; tout ce que j'y écris est vrai et conséquent aux circonstances et ce que réellement je suis décidé de faire ''\
Si la France veut prendre le ton convenable vis-à-vis des Hollandais, il faut bien qu'ils plient, et la France pourra, néanmoins, compter également sur la Hollande dans les liaisons qu'elle veut contracter avec elle, puisque moins la Hollande |)eut compter sur moi, plus elle doit se mettre sous l'appui de la France.
que Sa Majesté y employât les mêmes moyens.
M. de Mercy ne put, par ce discours, tirer de !M. de Vergennes que des expressions vagues, rrqui annonçaient assez clairement ses craintes de toute voie active?!. Le ministre répéta plusieurs fois ce qu'il avait déjà dit précédemment à l'ambassadeur sur les dangers qu'une étincelle ne causât un grand incendie; qu'il ne fallait désespérer de rien; que l'on n'omettrait aucun moyen, aucun expédient pour tâcher de ramoner les Hollandais à la raison; qu'il convenait de bonne foi que cette République avait un grand tort à réparer, mais qu'il lui semblait que cela pouvait avoir lieu sans en venir à des voies de force ouverte; qu'il ne cachait pas l'espèce de découragement que lui causait le peu de fruit que ses démarches avaient eu jusqu'à ce moment-ci; mais qu'il n'en serait que plus zélé à les continuer.
En quittant le ministre, M. de î\Iercy se rendit chez la Reine, qui lui raconta ses entreliens avec le Roi et avec ÏM. de Vergennes. 11 exposa longuement à la Reine la différence capitale qu'il y avait entre vouloir la ruine totale d'un État et prendre les mesures nécessaires pour tirer vengeance d'un affront. Ensuite il Lui rappela qu'on ne pouvait avoii' grande confiance dans la sincérité et l'exactitude des déclarations de
M. de Vergennes. L'idée du ministre sur l'oppoitimité d'une leltie amicale à écrire par le Roi à l'Empereur pouvait aussi bien cacher un piège que témoigner d'un réel bon vouloir; car il était bien possible que le ministre, en partie dans la crainte d'exciter contre lui le ressentiment de la Reine, en partie pour se mettre à l'abri de tous reproches, eût adopté celte idée afin d'éviter toute responsabilité envers la Reine en raison des événements futurs. La lettre du Roi à l'Empereur serait sûrement dictée par le comte de \ergennes, qui y mettrait ses formes habituelles. Si la Reine voulait rendre un véritable service à son frère. Elle devrait s'arranger de foçon à ce que le Roi n'écrivit à l'Empereur rien qui ne Lui eût été soumis auparavant. ?d. de IMercy se proposait d'indiquer à la Reine ce qu'il faudrait retrancher ou ajouter; si Sa ^lajesté avait quelques doutes, Elle pourrait s'efforcer de gagner du temps, afin de les communiquer à Mercy qui serait peut-être en état de les éclaircir. ( Dépêches d'office du comte de Mercy, du 1 7 octobre , au comte de Belgiojoso et au prince de Kaunitz. )
f" Joseph II à Maric-Antoinetle. Vienne, le ag octobre lySâ. — «Ma chère et charmante Reine, je viens de retourner de mon voyage de Hongrie et je m'empresse de profiter de la première occasion pour vous embrasser
Le grand objet du troc avec la Bavière est entièrement en suspens par cet événement; mais si vous pouviez voir jour que ce troc pût, après satisfaction reçue néanmoins delà part des Hollandais, être mis en avant comme un expédient pour empêcher la guerre, et que la France le goûtât et voulût elle-même contribuer à le faire agréer par sa puissante influence au duc des Deux-Ponts et au prince Max de même qu'à l'Électeur, je crois que ces trois coups de canon auraient été tirés bien à propos, et que je ne devrais pas regretter les dépenses que la marche des troupes exige. Ce n'est qu'à votre prudence consommée que j'ose confier cette idée vague, et je crois réellement qu'il faut une occasion pareille et aussi prochaine d'une guerre qui ne convient personnellement ni au Roi ni aux ministres, pour qu'on puisse jamais leur faire goûter ce troc et les y faire coopérer.
el vous parler, avec celte franchise el cordialité que vous me connaissez, des événements du moment. Je crois que je n'ai pas besoin de vous raconter tout ce qui s'est passé et ce que MAI. les Hollandais se sont permis à mon égard. Vous devez le savoir; je crois donc que personne ne sera étonné que je fasse marcher des troupes d'Allemagne aux Pays-Bas pour tirer raison de la République, si elle ne se ravise d'elle-même encore à temps à acquiescer à l'ultimatum que je crois être en droit d'exiger d'elle et à me procurer une réparation convenable de l'insulte faite à mon pavillon. Je veux bien vous conher, ma chère sœur, que je m'en contenterais encore, afin d'éviter à l'humanité les malheurs qui sont une suite nécessaire d'une guerre quelcou(jue; je vous assure très positivement que je ne veux point la destruction de la République ni faire des conquêtes sur elle; mais je vous avoue en même temps que, si son arrogance continue et qu'elle ne me fasse raison de la façon que je viens de vous le marquer, j'emploierai tous les moyens de force que je croirai les plus propres à l'en faire repentir, et il ne sera certainement pas dit qu'elle m'aura fait la guerre impunément. Personne ne pourra, je crois, s'en étonner, cette affaire intéressant en
commun la dignité de toutes les grandes puissances, dont chacune ferait certainement à ma place ce que je fais.
(fSi des propos et écrits de quelques tètes exaltées veulent donner une autre tournure à mes démarches el encore plus à mes projets, je vous mets, ma chère sœur, dans le cas de les contredire parfoitement, puisque je vous ai dit ici tout mon secret avec la plus grande confiance. Voilà l'occasion où l'on pouria faire paraître dans tout leur jour les avantages mutuels de notre alhance ainsi que sa solidité. C'est de la personne du Roi, de sa sagesse et surtout de son amitié personnelle pour moi qui me sont connues et auxquelles je rends une parfaite justice, que j'attends avec impatience d'apprendre ce qu'il aura trouvé bon de faire et le ton qu'il piendra en cette occasion vis-àvis les Hollandais, connne mon allié et ami.
ff Adieu, ma chère sœur, je suis bien enchanté de savoir que vous avancez heureusement dans votre grossesse et vous pouvez être persuadée que rien n'est plus indissoluble que la tendie et véritable amitié que je vous ai vouée. C'est dans ces sentiments que je vous embrasse tendrement et que je vous prie de me croire pour la vie ... . v {Marie-Antoinette, Joseph ]I und Léopold II, Ilir Briefwechsel , p. ^3.)
Les régiments marchent ces jours-ci, et si dans peu je ne vois de la disposition de la part des Hollandais à acquiescer à mon ultimatum et à me donner une satisfaction convenable, les hostilités conmienceront et alors il faudra voir comment la chose finira. Elle est toujours très désagréable pour moi puisque les gains à faire ne pourront jamais valoir les frais, et encore moins les malheurs de plusieurs individus, suite de toute guerre. Si des opérations sérieuses ont lieu, je compte m'y rendre en personne.
Je n'ai pas besoin de vous recommander, mon cher Comte, l'attention la plus suivie à tous les mouvements que vous pourrez observer ou apprendre qui se feraient dans le militaire français, ou des résolutions c[ui pourraient se prendre au conseil du Roi. C'est le moment où la Reine doit, par amitié pour moi et par amour-propre, être bien à la suite de tout ce qui se passera.
MERGY A JOSEPH IL
Paris, le 6 novembre ijSû. — Le garde-noble mensuel m'a remis le i" de ce mois les très gracieux ordres de V. M. L datés du 9 octobre, et je n'ai pas perdu un instant à aller présenter à la Reine la lettre qui Lui était adressée. La communication que V. M. avait daigné me faire sur son contenu ne me laissait aucun doute sur l'effet que devaient produire des avis si merveilleusement appropriés à leur objet. Je fus témoin du contentement de la Reine et de l'extrême sensibilité qu'Elle marqua en cette lecture. Il me parut que cela ajoutait à l'émotion que Lui causent les circonstances présentes ainsi qu'à son vif désir de s'y rendre utile à V. M.
Ma dépêche d'office d'aujourd'hui s'étendant à cet égard sur plusieurs détails^^', je dois en éviter la répétition pour me renfermer
'') Le 3i octobre au soir, M. de Ver- Hollandais; qu'il avait ordonné au baron de
gennes reçut des dépêches de M. de Noailles Reischach de quitter la Haye sans prendre
du a/i, qui Im annonçaient que l'Empe- congé, et qu'il liusait passer 80,000 bom-
reur avait résolu de se faire justice de l'in- mes aux i*ays-Bas. Cette nouvelle provoqua
suite infligée au pavillon impérial par les une réunion extraordinaire du Conseil
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dans quelques remarques sur des points essentiels. Eu ce qui regarde les affaires de Hollande, la Reine a visiblement opéré quelque bien sur l'esprit de son auguste époux, mais ce monarque, combattu parles intenlions de la Reine et en même temps par les insinuations de la fausse politique de ses ministres, est d'autant plus embarrassé qu'il
d'État, le lundi i"' novembre. Au début, la séance fut assez orageuse, non pas qu'on eût l'idée de s'opposer en quelque manière à l'action de l'Empereur, mais parce (jue suivant l'usage ordinaire, lorsqu'une guerre était sur le point d'éclater entre des Etats voisins, on voulait réunir des troupes pour assurer la sûreté de nos frontières. Cette proposition avait été si vivement soutenue, que le Roi avait dû prendre la parole pour mettre fin à la discussion. Il avait déclaré que la décision de l'Empereur était toute naturelle et qu'on devait s'y attendre. L'Empereur ne pouvait pas ne pas tirer vengeance de la grave insulte qui Lui avait été faite. Aussi Il ne voulait pas qu'on fit faire le moindre mouvement à ses troupes. Les frontières de la France étaient sufiisamment couvertes. D'ailleurs puisque, d'après le mar- (juis de Noailles, l'armée rassemblée dans les Pays-Bas par ordre de l'Empereur ne devait pas dépasser 80,000 hommes, elle ne pouvait pas donner lieu à des mesures extraoïdinaires de la part de la France, et on aurait tout le temps de voir comment tourneraient les événements et ce que par la suite ils poui'raient exiger. Cette déclaration du Roi avait réduit tous les ministres au silence.
Le 2 novembre, en communiquant ces détails à M. de Mercy, la Reine ajouta que c'était sans doute le motif de la tranquillité d'esprit dont Al. de Vergennes avait hnt montre dans la conférence qu'il venait d'avoir quelques instants auparavant avec l'ambassadeur. Elle dit encore à M. de Alcrcy qu'Elie s'était longunment entretenue de celle alfaire avec le Roi, qui Lui avait exprimé la ciainte que l'Empereur n'eût le dessein de détruire la République et Lui
avait en même temps fait remarquer que quand bien même la France laisserait faire toutes les autres puissances s'y opposeraient. La Reine Lui avait répondu que, puisqu'il avait celte idée c'était une raison de plus pour lui de ne pas s'en mêler. Elle Lui rappela l'aflaire de la succession de Bavière, le différend entre la Russie et la Porte à propos de la Crimée et connnent dans ces diverses occasions la cour de Versailles s'était mal conduite envers la coui' de Vienne. Elle conclut en disant que ce serait une véritable vilenie, un scandale pour toute l'Europe et en même temps la l'uptui'c immanquable de l'alliance si la France se permettait la moindre démonstration hostile dans une affaire on il s'agissait moins des intérêts de l'Empereur que de sa dignité. La Reine croyait que le Roi avait été absolument convaincu par ces arguments; car 11 redoutait tout ce qui même de loin pouvait lui faire supposer la possibilité d'une guerre générale, mais Elle craignait que les insinuations de ses ministres n'ébranlassent plus ou moins les bonnes résolutions du Roi.
M. de Mercy profita de celte crainte de la Reine pour Lui faire les plus fortes représentations. Il Lui fit observer que plusieurs des ministres qui Lui devaient leur place étaient de ceux qid avaient les idées les plus raisonnables et les pins dangereuses. Parmi eux se trouvait le maréchal de Ségur, dont le caractère personnel et l'incapacité notoire étaient l'objet de la risée générale: comme il était assez fou pour s'imaginer qu'une guerre nouvelle serait pour lui l'occasion de se perpétuer au ministère, il se permettait dans le monde des discours qui étaient d'autant plus incompréhensibles qu'un pareil langage tenu
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est peu accoutumé et préparé à se permettre un jugement propre avec une volonté décidée. On croit ici que les vues de V. M. ne tendent pas ù moins qu'à anéantir les Etats généraux en s'appropriant celles de leurs provinces qui sont les plus propres an commerce. On est disposé à calculer la probabilité de ce soupçon sur la force de l'armée qui sera rassemblée pour agir, et selon le [)lus ou moins de frayeur
par un ministre d'État donnait naissance à ces bruits ridicules et insensés qui couraient dans le public. En outre ces discours avaient une influence 1res fâcheuse sur ridée que l'on se faisait de la façon de penser de la Reine et de son crédit. Aussi M. de jMercy croyait-il absolument nécessair'e que la Reine daignât retenir ses f rcatures dans les limites convenables.
Le 2 novem!)rc, M. de Mercy avait eu aussi une longue conférence avec M. de Vergennes, auquel il avait communiqué verbalement et avec de fortes réserves les instructions du prince de Kaunitz en date du 2 1 octobre. Comme l'ambassadeur lui déclarait que l'Empereur, confiant dans l'amitié du Roi et ses sentiments de bon allié, comptait que S. M. Tr. Clir. regarderait les mesures qu'il prendrait contre la Hollande comme une conséquence nécessaire de l'outrage fait à sa dignité, M. de Vergennes ne répondit que par des paroles vagues sur la fâcheuse tournure qu'avaient prise les démêlés de l'Empereur avec les Hollandais. M. de Mercy en ayant rejeté toute la faute sur les Hollandais, le ministre lui avoua que, si fiers qu'il les connût, il ne se serait jamais imaginé qu'ils auraient poussé l'orgueil si loin. Il était convaincu que leur entêtement devait être attribué aux intrigues nationales dont le stathouder était le chef 11 voulait croire que sans cela ils n'eussent peut-être pas consenti tout de suite à la libre navigation de l'Escaut, mais il était certain que dans le cas où ils s'y seraient opposés ils ne se seraient jamais permis d'employer les voies de fait auxquelles ils avaient eu recours et que lui-même regardait comme outrageantes. Enfin, du ton le plus doux, il laissa
tomber celte observation qu'il était possible que l'amour-propre et la fierté républicaine dos Etats généraux eussent été froissés par la tournure quelque peu autoritaire de l'ultimatum de l'Empereur sur l'Escaut.
Bien que le ministre eût employé tous les ménagements possibles pour glisser cette remarque, M. de Mercy ne laissa pas de la relever avec la plus grande vivacité. Il rappela tout ce que la patience magnanime de la cour de Vienne avait eu à souffrir depuis cent ans de la part de ces républicains; il conclut en disant que , dans le moment même où l'Empereur avait déclaré positivement et formellement ses prétentions si bien justifiées, il avait sacrifié les plus grands avantages au profit de la République et que s'il leur avait prescrit des lois ces lois avaient été dictées par la grâce et la bienveillance.
M. de Vergennes ne répliqua pas : il se borna à reconnaître à demi-mot que sûrement la République s'était attiré ce dont l'Empereur la menaçait ; mais il ajouta celte réserve : pourvu seulement que cela n'aille pas Irop loin. A quoi M. de Alercy répondit que le meilleur moyen de prévenir ce danger était que la France s'employât activement à ramener les Hollandais à des idées plus saines. Mais le ministre lui avoua que dans ce moment tous les efforts que pourrait faire la cour de Versailles seraient inutiles. Les esprits en Hollande étaient tellement excités que la moindre tentative en ce sens exposerait la France an danger de se compromeltre gravement et de perdre le peu d'inlluence qu'elle avait conservée sur un petit nombre de membres du parti patriote hollandais. ( Dépêche d'olfice du comte de Mercy du G novembi'e.)
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qu'inspireront ces calculs, il en résultera probablement plus ou moins de fausses démarches ouvertes ou cachées. Si on se persuade qu'il ne s'agit que de châtier des insolents voisins sans leur faire d'autre mal que celui de les forcer à ouvrir l'Escaut et à rembourser en argent partie des frais qu'aura coûtés cette correction, alors il est vraisemblable que l'on tiendra ici une conduite mesurée et passive.
J'avais présumé que l'échange de la Bavière était peut-être à un degré de maturité propre à éclipser les démêlés avec la Hollande, mais il arrive tout le contraire, puisqu'un P. S. de la chancellerie de Cour et d'Etat m'interdit de parler encore du grand objet en question. De plus, par un article de la lettre de V. M. je vois avec peine qu'EUc n'est pas assurée à cet égard du consentement du duc des Deux-Ponts, et que pour se le procurer, Elle compte sur la coopération amicale de la France. J'espère bien, en effet, que de fortes raisons à mettre en usage serviront à persuader cette cour; »iais son ministère actuel avec tous les inconvénients qui l'accompagnent, ne laisse pas que de présager d'assez grandes difficultés. Cela me conduit à observer très humblement qu'étant évident que le Roi a en horreur tout ce qui de ])rès ou de loin pourrait occasionner une guerre générale en Europe, et que le comte de Vergennes partage cette répugnance par réflexion sur ses convenances personnelles dont la plus essentielle consiste à travailler tranquillement à arrondir sa fortune, il se pourrait que de telles dispositions de la part du souverain et de son ministre les rendissent peut-être plus faciles à adopter des moyens qu'on leur présenterait d'écarter les dangers qu'ils redoutent. Un de ces moyens le plus approprié aux circonstances présentes serait l'échange de la Bavière avec les Pays-Bas, en supposant qu'il éteignît la première étincelle d'une guerre prête à éclater. D'après ce raisonnement, je dois soumettre aux hautes lumières de V. M. si le moment ne serait pas favorable pour confier son projet à la France. Des indices annoncent que le comte de Vergennes en a déjà quelques notions, et j'en juge par un propos que passé quinze jours il a tenu à la Reine en lui disant que F. M. s'occupait (Vajj'mres relatives à F Allemagne, lesquelles pourraient Lui causer beaucoup d'embarras. La Reine n'a rien compris à ce langage et je n'ai cru pas alors devoir encore le Lui éclaircir. J'attendrai, à cet effet, les ordres ultérieurs de V. M. et je me proposerai à les remplir avec le plus grand zèle.
Le Roi vient d'acheter au prix de six millions le château de Saint- Cloud pour en faire présent à la Reine et en pur don et en toute propriété. S. M. avance très heureusement dans sa grossesse et Elle n'a jamais joui d'une meilleure santé; celle de Monsieur le Dauphin se fortifie de jour en jour.
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Paris, 6 novembre ijSà. — Mon très humhle rapport était écrit, je n'attendais que les lettres de la Reine, et le garde-noble devait partir dans la nuit, lorsque hier au soir j'ai reçu par un courrier de Rruxelles les ordres de V. M. I. en date du 29 octobre. Je me suis rendu ce matin à Versailles, et en y présentant à la Reine la lettre qui Lui était adressée. Elle jugea d'abord d'Elle-même qu'il était convenable de la communiquer au Roi et à ^son ministre. J'insinuai tout ce qui pouvait être dit verbalement à cette occasion, et la Reine daigna en rester d'accord; mais Elle observa que le Roi étant à la chasse, Elle ne le verrait pas de la journée; que celle de demain ne lui fournirait aucune occasion assez tranquille pour parler d'affaires avec fruit, que le lundi le monarque allait à Fontainebleau pour deux jours, et que d'ailleurs le comte de Vergennes était malade et hors d'état de sortir de sa chambre; que par conséquent la communication projetée ne pourrait s'effectuer qu'au retour du Roi ^^\ Au milieu de ces
(') Marie- Antoinette à Joseph IL Versailles, le 5 novembre i jSû. — «Vous aurez probablement répondu au Roi, mon cher frère, avant que celle-ci vous parvienne. Je souhaite que vous ayez été à même de lui faire quelque ouverture qui lui donne moyen d'amener les Hollandais à la réparation qu'ils vous doivent. J'espère aussi qu'il trouvera dans votre lettre de quoi le rassurer sur l'esprit de conquête et d'agrandissement qu'on cherche toujours à vous supposer. Le marquis de Noailles a mandé que vous alliez envoyer 4o,ooo hommes aux Pays- Bas. Le Roi n'en a pas été surpris et a dit
dans son conseil que, dans l'état des choses, vous ne pouviez pas faire autrement. Si l'aflaire m'intéressait moins, je serais contente de la manière tranquille dont ^L de Vergennes a reçu M. de Mercy mardi dernier. Mais cette tranquillité silencieuse m'inquiète un peu. Je n'ai pas voulu faire venir ce ministre dans ce premier moment. Je crois qu'en différant quelques jours il me sera plus facile de démêler quelque partie de ses idées. Ce ne sera jamais dans les affaires qui intéresseront personnellement mon cher frère que je manquerai de suite et d'attention. Mon âme est trop préoc-
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fâcheux contre-temps, j'ai cru qu'il était essentiel que V. M. fût, en attendant, promptement informée de l'état des choses telles qu'elles se trouvent dans ce moment-ci et cela me décide à faire partir le garde-noble.
V. M. daignera voir que dans mon premier rapport j'ai eu le bonheur de rencontrer ce que Lui ont suggéré ses hautes lumières sur le moment qui pourrait être bientôt favorable pour parler ici de l'échange de la Bavière. Il ne s'agira plus que d'un dernier ordre positif de V. M. pour que j'aille en avant sur cette matière; quelques semaines de retard de plus auront l'effet de laisser mûrir ici la crainte que l'on a d'une guerre, et cela n'en sera que mieux; alors la proposition paraîtra comme un expédient pour pouvoir se conformer aux vœux de la France et ce sera pour elle un motif de plus à devoir s'y prêter. Si le moment de celte proposition était trop anticipé et que l'on crût que d'autres expédients pacifiques pourraient être mis à la place de celui de l'échange de la Bavière, alors on s'y rendrait plus difficile; car il est bien certain que la politique française y répugnera
ciipée de celles-ci pour ne pas fixer toute ma tète.
«Le Roi était à la vérité convenu avec M. de Vergennes qu'il vous écrirait, mais dans le fait ce ministre n'a eu aucune part à sa lettre. Il en avait donné une espèce de projet au Roi qui me l'a montré. Je n'ai pas eu de peine à lui prouver qu'elle était longue, mal écrite et contenait des réflexions déplacées. Je crois être sûre que celle qu'il vous a écrite est partie sans que iM. de Vergennes l'ait vue. Le prince Henri doit partir dans deux jours, et j'en suis d'autant plus aise que depuis quelque temps il s'occupe d'intriguer et d'écbaufTer les esprits.
«Mes enfants se portent à merveille ainsi que moi. Adieu, mon cher frère; je vous ombrasse de tout mon cœur. Je ne vous dirai jamais assez combien je vous aime de toute mon ànie.
(fCe n'est pas trop le moment, mou cher frère, de vous pailer d'une acquisition intéressante pour mes enfants et pour moi; mais je serais fâchée que vous l'apprissiez
par d'autres. M. le duc d'Orléans me vend Saint-Cloud ; le contrat n'en sera passé qu'au mois de janvier. Le Roi est convenu qu'il sera en mon nom et que je le poiuTais donner à celui de mes enfants que je voudrai. Ils y passeront les étés. La Muette est trop petite pour les réunir. 'i
Le 6 novei)ibre. — cfJe rouvre ma lettre pour vous dire, mon cher frère, que je viens de recevoir votre lettre par le courrier de Rruxelles. Il n'y a rien de plus juste et de plus raisonnable que tout ce que vous m'y mandez. Dieu veuille qu'on l'entende bien ici. Je comptais la montrer au Roi tout de suite ; mais il chasse et , ne voulant pas arrêter le courrier, je ne pourrai vous parler de reflfet qu'elle aura produite que par la première occasion. Vous connaissez trop mon àme pour douter du soin que je prendrai pour que l'on vous juge toujours d'après ce que vous êtes. Adieu, je vous embrasse de tout mon cœur. ...» (Marie-
Antoinelte und Joseph II Ihr Brief-
wechsel, p. AS.)
6 NOVEMBRE 178/i. 329
beaucoup et que ce ne sera que l'aspect d'un danger extrême à éviter qui pourra la déterminer à ce moyen.
Je crois aussi devoir renvoyer la lettre secrète destinée pour la Reine, parce que, si V. M. Lui en écrit une sur la matière. Elle trouvera peut-être nécessaire, pour les concordances, de Lui présenter l'idée comme un effet de son désir d'écarter les troubles et de complaire par là à son allié.
Si quelque chose pouvait ajouter à mon zèle, ce serait la clémence avec laquelle V. M. daigne le considérer; il ne me laissera sûrement rien échapper dans les mouvements qui auront lieu ici. Je suis bien sûr que jusqu'à ce moment il n'y a rien au delà de ce dont je rends compte aujourd'hui, mais vis-à-vis d'un ministère tel que l'est celui-ci, il devient presque impossible de tabler sur les idées d'un jour à l'autre. Au reste, la Reine est si sincèrement occupée de la conjoncture présente, que sans doute Elle réussira à s'y rendre utile.
Paris, le 6 novembre lySâ. — Le garde-noble mensuel m'a remis les ordres particuliers de V. A. en date du 21 octobre, et j'avais reçu peu de jours auparavant les lettres importantes qu'Elle m'a fait l'honneur de m'écrire par la poste ordinaire, datées du 10 et du 16. Ces lettres ont été ouvertes, et je m'en suis plus particulièrement aperçu au cachet de la dernière. Quant à celle du 10, ma dépêche d'office expose l'effet remarquable qu'elle a produit, et comment M. de Vergennes m'a donné lieu à lui récapituler tous les chapitres de cette excellente leçon. Elle a été de nature à pouvoir établir une impression durable, si un caractère de la trempe de celui de M. de Vergennes en était susceptible, mais plus j'apprends à connaître ce ministre, et plus je me persuade que ses idées ainsi que sa conduite sont si incertaines et tellement dépendantes de petites combinaisons personnelles, que l'on ne peut se permettre de compter sur rien de solide de sa part.
V. A. était prévenue de son projet d'engager le Roi à écrire à l'Em-
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pereur, ainsi que cela a eu lieu'^l Quoique la Reine me marque la plus grande confiance, cependant, soit par une de ces petites réticences impossibles à expliquer et qui se rencontrent quelquefois chez cette princesse, soit par un défaut de la mémoire, elle n'a jamais pu ou voulu me dire avec précision ce que contenait la lettre dictée par M. de Vergennes et réformée ensuite, non plus que ce que renferme celle qui a été envoyée la semaine dernière. J'avoue que j'ai bien peu d'opinion de cette lettre, parce que je ne puis me former aucune bonne idée de ce qui se fait avec la légèreté, le décousu et l'inconséquence que l'on met ici à toutes choses. La Reine est fortement affectée des conjonctures présentes; ce qu'expose ma dépêche d'office relativement à ses démarches, est exact quant au fond; mais comme la Reine ne veut rien prévoir à temps, rien préparer, qu'EUe se laisse sans cesse déjouer par ses protégés, et que chez Elle les intérêts sont entremêlés de beaucoup d'objets minutieux, son intervention dans les grandes afi'aires perd la majeure partie de son efficacité.
Le Roi vient d'acheter au prix de six millions le château de Saint- Cloud pour en faire présent à la Reine en pur don et en toute propriété. Les ministres sont charmés de tourner l'attention de celte princesse sur de semblables fantaisies et de les favoriser, parce qu'ils comptent qu'Elle leur fera grâce des matières de gouvernement, et ils ne se trompent pas de beaucoup dans ce calcul; d'ailleurs ce qui paraît une absurdité à dire, et qui cependant n'est qu'une trop grande vérité, c'est que le Roi a lui-même peu de crédit dans ses propres affaires d'Etat, parce qu'il n'v apporte aucune volonté, trop peu de connaissances, et que combattu entre les intentions de la Reine et les raisonnements de la fausse politique de ses ministres, Il se laisse entraîner par ces derniers, faute de savoir s'en défendre. Cet état de choses est vraiment décourageant; malgré cela je tâche d'y faire de mon mieux et dans le moment actuel je vais redoubler de soins, de zèle et d'action.
J'avais présumé que la grande affaire de la Ravière éclipserait totalement celle de nos démêlés avec la Hollande, mais il en arrive tout le contraire, et par un article de la lettre que daigne m'écrire l'Empereur, je vois avec peine que non seulement S. M. n'est point assurée
('' Voir plus liant, p. 8:!0.
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du consentement du duc des Deux-Ponts, mais que même Elle fait dépendre en partie ce consentement de la coopération amicale qu'à cet effet Elle se promet de la part de cette cour-ci. Je désire plus que je ne l'espère qu'il y ait moyen d'effectuer cette coopération, mais si on l'obtient, ce ne sera pas sans de grandes difficultés, et cela par des raisons que j'ai eu l'honneur d'exposer à V. A. dans une de mes lettres précédentes '1^; entre temps j'observerai qu'il est évident que le Roi a en horreur tout ce qui de près ou de loin pourrait occasionner une guerre générale en Europe, et que M. de Vergennes partage cette répugnance par réflexion sur ses convenances personnelles, dont la plus essentielle est de travailler tranquillement à arrondir sa fortune. De telles dispositions de la part du souverain et de son ministre les rendraient peut-être plus faciles à adopter des moyens qu'on leur présenterait, d'écarter les dangers qu'ils redoutent. «Un de ces moyens le mieux adapté aux circonstances présentes serait l'échange de la Bavière avec les Pays-Bas, en supposant qu'il éteignît la première étincelle d'une guerre prête à éclater. D'après ce raisonnement je dois soumettre aux lumières supérieures de V. A. , si le moment ne serait pas favorable à confier notre projet à la France. La lettre interceptée du i6 en a déjà donné c[uelque indice; je crois que M. de Vergennes en avait déjà d'autres notions d'ailleurs, et j'en juge par un propos, que passé quinze jours il a tenu à la Reine, en lui disant que l'Empereur s'occupait d'affaires relatives à rAllemagne, lesquelles pourraient lui causer beaucoup (l'embarras. La Reine n'a rien compris à ce langage et je n'ai pas cru alors devoir encore le Lui éclaircir.
Une partie de ce que je viens de dire forme la substance du très humble rapport que j'adresse aujourd'hui à l'Empereur, et il ne me reste que quelques remarques à exposer ici sur les résolutions que S. M. a prises de se faire raison des Hollandais. On paraît fort porté à croire que les vues de notre monarque ne tendent pas à moins qu'à anéantir la République en s'appropriant celles de ses provinces qui sont les plus propres au commerce. On semble disposé à calculer la probabilité de ce soupçon sur la force de l'armée qui sera rassemblée pour agir. Si l'Empereur la commande en personne, on ne doutera plus qu'il ne soit question d'un projet très vaste, la frayeur sera au
(*' Vnir pins liant, p. 'îST),
comble et pourra induire à toute sorte de fausses démarches ouvertes ou cachées. Si, au contraire, on a lieu à se persuader qu'il ne s'agit que de châtier d'insolents voisins, sans leur faire d'autre mal que celui de les forcer à ouvrir l'Escaut et à donner de l'argent pour les frais de cette correction , alors il est vraisemblable que l'on tiendra ici une conduite mesurée et passive.
Je m'occuperai avec le plus grand zèle de tout ce qui me paraîtra le mieux convenir aux intentions de V. A. J'ai remis à la Reine une copie de sa lettre du lo octobre, pour qu'elle serve de direction au vrai désir que témoigne cette princesse de se rendre utile à son auguste frère. J'ai pareillement décidé la Reine à suggérer au Roi et à son ministre, comme une idée propre à Elle, l'expédient dont V. A. m'a fait mention, savoir, que les Hollandais donnent les mains complètement à notre ultimatum, contre la demande que, l'article de l'Escaut excepté, l'Empereur leur accorde la garantie de tout le reste du traité de Munster. Cette proposition réunit le double avantage de pouvoir servir à tranquilliser la France sur ses soupçons et de donner le démenti aux imputations exagérées que se permet la République sur les prétendus projets de l'Empereur. Je m'empresserai de rendre compte à V. A. de ce que la Reine aura à me dire sur l'issue de cette démarche, et j'ai l'honneur d'être
Paris, le 6 novembre ij8â. — Le garde-noble était hier au moment de partir, lorsqu'un courrier de Bruxelles m'a apporté le soir la lettre dont V. A. m'honore du 28 octobre, et dont j'ai ce malin communiqué confidentiellement le contenu à AI. de Vergennes. Il m'a écouté avec une extrême attention, en me priant de lui relire plusieurs passages une seconde fois. Au paragraphe où V. A. cite la possibilité d'une coalition entre les deux partis existants dans la République, il me dit que cette coalition s'était déjà effectuée et que l'on délibérait sur le parti de se livrer à la France on à l'Angleterre, indécision dont le ministre me parut fort affecté. Je lui parlai fortement sur ce que cette cour-ci devait à notre alliance par principe de bonne politique et par
honneur; j'appuyni sur les suites infaillibles qu'entraînerait une conduite louche; il me protesta c[ue l'on avait tenté ici de bonne foi tout ce qui était possible pour rendre les Hollandais traitables, ajoutant que ce qui le désespérait, était de prévoir que ces vilaines gens ne céderaient jamais sur l'article de rEscaut, et cela plus par Jîerté que par les raisons d'intérêt qu'ds alléguaient. J'observai entre temps que M. de Vergennes était fort soulagé de trouver dans la lettre de V. A. l'assurance qu'il ne s'agissait pas de la destruction de la République.
Malgré tout ce que dit la Reine, et quoique l'on n'articule rien à Versailles qu'avec circonspection et ménagement, il deviendra peutêtre nécessaire. Monseigneur, de faire expliquer nettement ces gensci; leur tournure a quelque chose de suspect. Le caractère de M. de Vergennes n'est pas rassurant à cet égard; il est certain que la Reine opère en bien sur l'esprit du Roi, mais ce prince n'ayant ni connaissances ni volonté, il y a trop peu de fond à faire sur son opinion personnelle.
J'ai relu deux fois à la Reine la lettre de V. A.;je n'ai pas cru pouvoir Lui en laisser l'original, et je Lui en remettrai une copie. L'Empereur Lui a écrit dans un sens approchant; Elle fera lire cette lettre au Roi.
Je me hâte de faire partir le garde-noble parce qu'il me parait essentiel que V. A. soit promptement informée de l'état du moment, quoique assez obscur encore. Si l'attention et le zèle de ma part peuvent y faire quelque chose, il n'y aura de ce côté-là rien d'épargné, non plus que dans tout ce qui pourra me mériter les bontés de V. A.
Vienne, ce ig novembre ijSâ. — J'ai reçu par le courrier mensuel vos deux lettres; j'y ai vu avec une vraie satisfaction que nos idées s'étaient rencontrées à l'égard de l'échange de la Bavière dont la proposition, ainsi que vous l'observez très bien, pourrait être faite dans ce moment comme le plus favorable et peut-être l'unique pour le faire réussir et goûter en France.
Vous me paraissez étonné de ce que je n'étais pas encore sûr du duc des Deux-Ponts. La raison en est parce que les doutes et les délais provenus de la part de l'Electeur palatin m'avaient empêché jusqu'ici de porter directement ce projet à la connaissance du duc, mais au moyen de M. de Romanzow ^'^ et par d'autres voies on était déjà parvenu à le prévenir favorablement qu'on avait des propositions avantageuses à lui faire, qui lui procureraient en même temps des secours pécuniaires dont il a si grand besoin, et comme on a su par lui-même qu'il ne s'engagerait à rien au monde sans consulter la France, on a voulu tarder de lui en parler jusqu'à ce qu'on pût en faire l'ouverture en même temps à la France.
Je vous joins ici, mon cher Comte, copie du mémoire qu'on voulait présenter au duc des Deux-Ponts et dont l'Electeur est déjà informé. Il me paraît qu'il n'y a rien à dire sur son contenu, que les avantages de la Maison palatine y sont bien clairs et que la plus parfaite justice y est observée. L'Electeur y a consenti en gros et ce n'est que sur les revenus de la Bavière qu'il voudrait par son esprit de petitesse ordinaire faire un compte d'apothicaire pour les faire valoir au delà de ce qu'ils importent.
Je suis parfaitement d'accord avec la Russie qui désire également cet échange et s'est engagée d'y contribuer de toute façon et même les armes à la main s'il en naissait une guerre. Vous sentez bien que ce n'est pas une chose à dire à la France, déjà trop jalouse de mes liaisons avec la Russie.
De la manière dont j'entrevois encore l'incertitude du succès de cette affaire, il me paraît qu'elle ne saurait réussir que dans ce moment, et cela pour ainsi dire comme par un coup de main, en y mettant la plus grande célérité pour éviter encore l'ouverture de la campagne. Je vous dirai donc confusément la marche que cette affaire pourrait prendre pour être portée à son but.
'•' Le 23 mai (v. s.) 178/1, Catherine H négliger aucun moyen pour faire sentir au
avait écrit à l'Empereur : «En attendant duc des Deiix-Ponts combien il lui importe
que le moment soit venu d'instruire mes de s'appliquer à mériter les bontés et la
ministres auprès des coiu's étrangères de ce protection du chef de l'Empire comme le
qu'ils devront faire pour concourir aux vues j)lu8 sûr moyen d'améliorer son sort.» [Jo-
de V. M. I., j'ai ordonné au comte Ro- t.cph ]l und Kalhavina von Riisslaiid , Ihr
maiizow, mon envoyé à Francfort, de iie Briefivechsel,]). ù'ào.)
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Par la lettre que le Roi m'a écrite et par ma réponse ^^^ ainsi que par ma lettre à la Reine dont je vous envoie ici des copies, vous verrez de quoi il s'agit à l'égard des Hollandais. Comme il est très naturel que la Reine pourra et devra montrer au Roi la lettre que je lui écris et dans laquelle je lui parle clairement du projet de l'échange de la Ravière, elle sera en état d'observer l'effet que cette idée fera sur le Roi, et s'il en est, comme il est probable, déjà prévenu.
Je vous envoie une autre lettre pour la Reine'^^, mais qui n'est que pour elle seule et dans laquelle je la presse davantage de concourir au succès de ce projet comme le seul moyen que j'entrevoie de pouvoir empêcher la guerre et tout ce qui pourra s'ensuivre.
Si le Roi désire l'explication des moyens que j'annonce vous avoir envoyés , c'est une marque qu'il n'est pas impossible que la chose réussisse. Si au contraire il la rejette tout de suite et qu'il y oppose desdiffi-
(1' Joseph II à Louis XVI, le ao novembre ij8ù. — ftMon cher beau-frère, vous ne rendez que justice à la tendre amitié que je vous ai vouée, en vous assurant de la part sincère que je prends à la satisfaction que vous cause la grossesse de la Reine. Je réunis bien sincèrement mes vœux aux vôtres pour qu'elle vous donne un second fils.
(f Je ne suis pas moins sensible à la francbise avec laquelle vous voulez bien , mon cher beau-frère, nie parler en même temps dans votre lettre des circonstances dans lesquelles je me trouve avec les Hollandais. J'y reconnais toute l'étendue de votre amitié pour moi, et c'est dans les mêmes sentiments que je vous fais ici, dans la plus grande confiance, le dépositaire de ma façon de penser à leur égard.
«En conséquence de la déclaration, qui contient entre autres l'offre d'un accommodement amiable que j'ai fait à la République pour mon ultimatum, je no peux pas ni'empècher de regarder comme une déclaration de guerre la violence que les Hollandais se sont permise à l'égard de mon pavillon.
«Je suis obligé par conséquent de recourir à la voie des armes que, par ce fait et d'autres qu'ils continuent, ils ont provo-
quée; et, après le refus absolu de la compensation que j'avais proposée, il ne me reste qu'à en revenir à mes prétentions et griefs détaillés dans le tableau sommaire que je leur ai fait communiquer et de m'en faire raison de force.
«Il faut donc, dans les termes où l'on est actuellement, de deux choses l'une : ou il faut que l'on me satisfasse sur toutes mes prétentions et que l'on me rembourse mes frais de la guerre , ou que l'on consente à la compensation que j'ai oil'erte.
«Dans l'un ou l'autre cas, je me tiendrai pour satisfait et no prétends rien au delà. V. M. peut y compter et être ceitaine que mes vues n'ont pas plus d'étendue. Je crois qu'en se mettant à ma place. Elle penserait et agirait de même, et c'est avec plaisir et une entière confiance dans son amitié que j'accepte l'entremise qu'Elle veut bien m'oCfrir dans cette adaire. Je La prie d'être bien persuadée que l'on ne saurait être plus sincèrement attaché à l'heureux système de notre alliance et surtout à votre personne en particulier que moi qui, en vous embrassant tendrement, vous assure d'être pour la vie...« (^ Marie- Antoinette und Joseph H Ihr Briefwechsel , p. 4 9.)
'-) Voir plus loin, p. 338.
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cultes, on en peut conclure qu'il est déjà prévenu contre ce projet par M. de Vergennes. Si le succès paraît probable, le meilleur sera que le Roi me fit savoir le plus tôt possible par vous, que non seulement il n'était pas contraire, mais qu'il s'emploierait même à faire goûter au duc des Deux-Ponts et à son frère Maximilien la proposition que je ferai faire au premier, de même qu'à l'Electeur qui se tranquilliserait sur la façon dont la France envisagerait ce troc.
Les Hollandais devraient être engagés à me mettre en possession soit de Maëstricht et de la partie des objets litigieux dans la Flandre et le Brabant, ou à m'accorder la libre navigation de l'Escaut pour aussi longtemps que la Maison d'Autriche posséderait les Pays-Bas, ce qui, ce troc venant à se faire, ne pourrait porter le moindre pro^judice au commerce des Hollandais. Il faudrait ajouter à l'une et l'autre de ces conditions qu'ils devraient toujours me donner une satisfaction convenable de l'insulte faite à mon pavillon et me rembourser les frais de la guerre qu'on pourrait évaluer à huit millions. Si l'on fait envisager ceci à la France comme le seul moyen d'éviter la guerre, ainsi que vous l'observez très bien, elle pourrait peut-être s'y prêter et y concourir par les moyens de [)ersuasion qu'elle a tant sur les Hollandais que sur le duc des Deux-Ponts. Pour cet elfet, A lui faut représenter le danger imminent de la guerre et le commencement des hostilités; que ce n'était qu'en considération de la France que j'avais suspendu jusqu'à présent de faire donner des lettres de marque et de faire agir hostilement contre les Hollandais, sachant fort bien la mauvaise situation dans laquelle ils se trouvent, et combien il y aurait eu de l'avantage pour moi en les prévenant, au lieu qu'en y mettant du retard leurs bâtiments marchands seront rentrés dans les ports et se mettront plus sur leurs gardes, en même temps que leurs forces de terre seront augmentées et leurs forteresses mieux fournies de toute façon.
Vous sentez bien, mon cher Comte, que tout ceci ne forme que des idées creuses que j entasse ici comme elles se présentent à mon imagination, que je vous prie de rectifier et de n'en faire usage que selon l'esprit et le zèle que je vous connais et que vous verrez jour pour les mettre en œuvre. Mais ce qui importe réellement, c'est que le plus tôt possible vous puissiez m'informer du plus ou moins de probabilité de celte affaire, puis(|u'il en dépend de mon côté l'accélération de plu-
sieurs dispositions encore très nécessaires pour la campagne, et qui à l'égard de la distance énorme exigent beaucoup de temps et sont très coûteuses; et voyant que je devrais naturellement renoncer pour toujours à ce troc, je m'emploierais avec bien plus de force à me procurer des avantages réels sur les Hollandais aux Pays-Bas. Cela déterminera aussi mon propre voyage aux Pays-Bas, car si l'on ne peut compter sur le grand bien que nous attendons de ces circonstances et qui consiste dans l'échange delà Bavière, il faudra au moins pousser la guerre avec vigueur.
Quant à nos opérations militaires qu'une guerre rendrait indispensables, je n'ai pas voulu insérer dans ma lettre au Roi que je m'attendais au moins de sa part à une parfaite neutralité, m'ayant paru que ce serait l'offenser que de supposer le contraire de la part d'un allié. Par la même raison, j'ai formellement accepté dans ma lettre les bons offices qu'il m'a offerts, afin de le mettre à même de pouvoir les effectuer de l'une ou de l'autre façon.
Vous voudrez bien, mon cher Comte, faire sentir à la Reine et au ministère de France combien cet échange m'éloignerait de tout intérêt à ménager l'Angleterre pour tous les événements et combien mon alliance avec la France gagnerait de consistance, en même temps que cette puissance serait mise dans l'heureuse impossibilité d'être attaquée sur le continent où elle n'aurait qu'un seul point d'attaque, qui est sur le Rhin, où elle aurait toutes ses forces concentrées et où se trouvent toutes ses places. Si j'avais mes forces plus réunies, je serais aussi plus dans le cas de résister au roi de Prusse, et, par conséquent, je pourrais être plus indépendant de la Russie dans tous les événements possibles. Si l'Electeur palatin obtenait la dignité royale, je destinerais celle d'électeur à la maison de Wurtemberg, qui serait aussi plus dépendante de la France que celle de Hesse-Cassel,
Enfin, je vous envoie toutes ces idées mal digérées et je vous prie d'en faire l'usage que vous trouverez convenable. Vous trouverez aussi ci-joint copie de la lettre particulière à la Reine, pour que vous y voyiez de quelle manière je lui recommande cette affaire.
Adieu, mon cher Comte; je suis fâché des nouvelles peines que je vous donne; mais comme c'est peut-être l'époque la plus intéressante de mon règne, je ne saurais assez vous engager à y employer toutes
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vos lumières et tout le zèle dont vous êtes capable, et soyez bien per- •uadé de l'estime et de l'amitié avec lesquelles je serai toujours. ....
JOSEPH II 1 MARIE-ANTOINETTE
ig novembre ijSâ. — Ma chère sœur, je vous écris exprès encore cette lettre à part, que je vous prie de garder uniquement pour vous, m'imaginant que vous pourrez être dans le cas de faire voir l'autre'^'
'') Joseph II à Marie-Aidoinetle , le iQ novembre ijSâ. «Ma chère sœur, je viens de recevoir voire chère lettre par ie courrier, rie même que celle que vous m'avez écrite en m'envoyant la lettre du Roi. Je vous joins ici ma réponse pour lui, en vous pliant de lui faire agréer mes excuses de ce que j'ai un peu tardé à la faire; mais, comme j'attendais l'arrivée d'un courrier d'un moment à l'autre, cela m'a fait perdre quelques jours.
«J'ai été on ne peut pas plus sensible à la marque d'amitié du Roi, et c'est avec la même confiance qu'une àme aussi honnête que la sienne est bien faite d'inspirer, que je lui réponds. Je désire qu'il en soit content et qu'il apprécie bien la vérité de ce que je sens pour lui et de ce dont je l'assure.
tf Je veux bien vous confier, ma chère soeur, pour preuve bien convaincante que je suis fort éloigné de toute vue d'agrandissement du côté des Pays-Bas, que me rappelant, il y a quelque temps, que M. l'Electeur de Bavière avait témoigné en plusieurs occasions beaucoup de penchant à donner les mains à l'ancienne idée de l'éclinnge de la Bavière, j'ai cru pouvoir lui demander s'il était encore toujours dans les mêmes dispositions à cet égard; et, comme il a témoigné persister à l'être, je lui ai fait exposer les bases sur lesquelles je croyais que pouvait et devait être appuyé un arrangement équitable sur ce sujet. 11 y a ac([uiescé en gros et j'étais même sur le point d'en faire la confidence à vous, au
Roi et à M. le duc des Deux-Ponts , lorsque les différends survenus entre moi et les Hollandais m'en ont empêché et m'ont même engagé à surseoir à tout pourparler ultérieur avec M. l'Electeur.
«Le tout contenait des propositions qui pour sûr devaient de toute façon faire la convenance de l'Electeur et de toute sa famille, do même que le système de l'Empire n'en aurait pas été altéré et que surtout le Roi y aurait trouvé la plus parfaite assurance de mon attachement éternel à l'alliance. Si vous voulez en savoir quelques détails, j'en ai informé en confidence le comte de Mercy, qui pourra vous les communiquer, et vous les jugerez, je crois, de même comme toute personne impartiale.
ce Voire bonne santé et l'heureuse continuation de votre grossesse me causent la plus vive satisfaction. Je souhaite très sincèrement que vous combliez tous nos vœux en donnant encore un fils au Roi.
«J'ai été enchanté de la nouvelle marque d'amitié que le Roi vous a témoignée par l'achat et le présent qu'il vous a fait de Saint-Oloud et de tout ce qui y appartient. C'est un superbe lieu et une bien belle position.
«Continuez toujours, ma chère sœur, à vous conserver son attachement et son amitié , qui seuls peuvent faire le bonheur de votre vie. Je vous embrasse tendrement et vous prie de me croire pour la vie. . . . ^ {Marie-
Anloiiwlte und Joseph II Ihr Brief-
wechsel, p. 67.)
au Roi. Je vous prie de me faire l'amitié d'écouter le comte de Mercy, fjue j'ai informé de tout ce qui est relatif au projet d'échange; c'est sûrement le seul et unique moyen de faire éviter, si l'on s'y prend à temps, les maux et les inconvénients cpje la guerre devrait amener, mais il faut autant de célérité que de bonne volonté pour sa réussite. Cet objet est de la dernière importance pour la patrie et pour votre famille , en même temps qu'il procure des avantages réels à la monarchie et rend à jamais indissolubles les liens d'alliance qui subsistent entre nous, en m'éloignant pour toujours de la possibilité de tout intérêt à ménager l'Angleterre, de même que cela mettrait les Hollandais à la disposition absolue du Roi. Enfin c'est un grand coup d'Etat, si cela peut réussir, et son succès dépend uniquement de ce moment et de la façon de voir la chose sans partialité ou vue seconde. Que ne vous devrais-je pas, ma chère sœur, si vous vouliez y contribuer, et, s'd était possible, la reconnaissance que je vous devrais augmenterait encore mon tendre attachement pour vous. Mais de grâce! ne faites aucune démarche que du su et de l'aveu du comte de Mercy, pour ne rien gâter par un empressement outré. J'ai mille grâces à vous rendre pour la façon charmante avec laquelle vous avez agi dans cette occasion et tout ce que vous m'écrivez f^l
Vienne, ig novembre ijSâ. — Je vous ai su bien bon gré, mon cher Comte, de la peine que vous avez prise de m'écrire une aussi longue lettre autographe ; mais comme la conservation de votre santé m'intéresse infinmient, et que j'appréhende que beaucoup écrire de votre main pourrait l'altérer, je vous autorise, mon bon ami, une fois pour toutes, de dicter dorénavant toutes les lettres [)arliculières et familières que vous serez dans le cas de m'écrire à celle des personnes affidées de votre secrétairerie qu'il vous plaira.
Il ne me reste rien à ajouter au contenu de ma lettre d'office qui
C' Voir plus haut, p. 827, u. i.
KAUiMTZ A MERGY.
est, comme vous verrez, des plus détaillées "\ si ce n'est qu'il serait cependant fort désirable que l'on pût obtenir du Roi d'écrire à l'Eni-
0) Le prince de Kaunitz commençait par communiquer à M. de Mercy la lettre du Roi à l'Empereur du 96 octobre (voir plus haut, p. 3i4, n. 1 ). Le chancelier trouvait, d'après divers passajjes, qu'il n'était pas vraisemblable que le Roi eût en entier composé et rédigé celte lettre de lui-même; il pensait qu'au moins pour certains endroits le comte de Vergennes avait été consulté sous main ou que le Roi avait conservé des parties du premier projet dont ■)n devait à la Reine le rejet. D'ailleurs, le chancelier était d'avis que, tout bien considéré, la cour de Vieime n'avait pas à se plaindre de cette lettre. Il trouvait même que, depuis l'oulrage fait au pavillon impérial par les Hollandais, la conduite du cabinet de Versailles était assez satisfaisante, car le comte de Vergennes n'avait pas épargné les représentations amicales pour calmer les Hollandais dont les têtes étaient si montées, pour leur faire examiner de sang-froid la situation et éviter l'ouverture des hostilités. Mais jusqu'ici ces représentations n'avaient eu aucun effet et, après l'insulte faite au pavillon impérial sur l'Escaut, les Hollandais n'avaient pas craint de commettre des actes hostiles sur un territoire qui appartenait incontestablement à l'Empereur. Il fallait attendre pour voir si les efforts du cabinet de Versailles aboutiraient, car si les Hollandais persistaient dans leur entêtement et si l'on ne trouvait aucun moyen d'arrangement, une guerre était inévitable. Dans ce cas l'intention de l'Empereur n'était pas de faire des conquêtes importantes, encore moins de détruire la République, sa réponse au Roi devait donner là-dessus toute certitude. Ses desseins n'allaient pas plus loin qu'à se procurer la réparation qu'exigeait le soin de sa dignité outragée, soin qu'une grande puissance ne pouvait négliger.
Quant à l'échange de la Bavière contre les Pays-Ras, l'Empereur en parlait amplement dans sa lettre à la Reine (voir
plus haut, p. 338, n. 1 ). La situation actuelle devait être très embarrassante pour la France, qui, si la guerre venait à éclater, serait placée dans une position très désagréable entre son ancien et son nouvel allié; celte lettre avait pour but de sonder le terrain et de voir si l'on ne pourrait pas amener le cabinet de Versailles à adopter cette idée de l'échange afin de sortir d'embarras et peut-être aussi afin de tirer la Hollande d'affaire pour maintenant et pour toujours. Car les prétentions de la cour de Vienne tomberaient entre les mains d'une cour qui ne serait jamais en état de les faire valoir et qui serait toujours dans la dépendance la plus absolue do la France. Pour faire accepter la chose par le gouvernement français, on pourrait lui faire remarquer qu'en proposant cet échange, l'Empereur n'avait aucune vue d'agrandissement, puisqu'il y perdait sous tous les rapports: population, revenus, ressources exlraordinaiies, etc. Il désirait seulement concentrer les forces de la monarchie pour la mettre mieux en état de résister à la puissance prussienne. La constitution de l'Empire no serait pas changée; les Hollandais ne pouvaient rien désirer de mieux et la France y trouverait aussi son compte.
Il faudrait , par l'intervention de la Reine , amener M. de Vergennes à s'expliquer sur celte affaire, ce qui fournirait à M. de Mercy l'occasion de lui en faire un exposé complet.
Le mémoire, joint à celle dépêche, devrait être présenté par la Reine au Roi, en ajoutant que l'Empereur lui disant dans sa lellre que M. de Mercy lui fournirait de plus amples renseignements. Elle lui avait demandé ce mémoire afin de mettre le Roi en état de se faire une opinion. Dans le cas où M. de Mercy ne serait pas d'avis de faire faire celle communication parlaReine, il pourrait prendre tout autre moyen qu'il jugerait bon ou attendre l'occasion de faire cette communication à M. de Vergennes lui-même.
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pereur qu'il pouvait compter non seulement sur la plus parfaite impartialité, mais même sur la persévérance de l'emploi de ses bons offices. Le moyen sans doute le plus efficace serait l'échange des Pavs- Bas, mais je ne vous cacherai pas que je le désire beaucoup plus que je ne l'espère, moyennant toutes les raisons que vous savez aussi bien que moi.
Puissent vos succès répondre à mes vœux ! Je vous le souhaite bien cordialement, et en attendant votre réponse à la présente expédition, je suis
Paris, le ^j novembre ijSà. — Lorsque dans ma dernière lettre j'eus l'honneur d'observer à V. A. qu'il pourrait devenir nécessaire de faire expliquer ces gens-ci d'une manière claire et positive, je ne prévoyais pas alors, que le moment fût si prochain où ils se décideraient par eux-mêmes à faire tomber le voile qui depuis trop longtemps couvrait la mauvaise foi et la perfidie de la France à notre égard. Les soupçons que j'en avais auraient peut-être été éclaircis plus tôt et plus facilement, si la manière dont la Reine s'est laissé tromper ne m'avait pas tenu dans un état de perplexité et d'incertitude sur bien des choses que je croyais apercevoir, mais qui se trouvaient démenties par des assertions émanées de la propre bouche du Roi. Maintenant tous les doutes cessent, et aussi longtemps que les individus actuels du ministère de Versailles resteront en place, il paraît presque impossible de rétablir un système d'alliance qui par le fait n'existe plus, puisque ses bases fondamentales sont si indignement méconnues ici.
La sphère de mes combinaisons est si étroite qu'elle ne me permet pas d'exposer à V. A. des idées sans doute trop au-dessous de ses lumières; mais en réfléchissant sur les embarras présents, je désirerais bien qu'il se trouvât un moyen d'en sortir, en parlant ici du projet de l'échange de la Bavière contre les Pays-Bas, non pas qu'à cet égard ni à aucun autre, je [)résume qu'il y ait à se flatter de la moindre bonne volonté de la part de la France, mais si en opposant une profonde dissimulation à la perfidie, on pouvait par des négociations quelconques gagner assez de temps pour avoir celui de se lier avec
d'autres puissances et se mettre en bonne posture , alors il en résulterait peut-être des facilités à faire repentir cette cour-ci de sa 'conduite choquante envers nous.
L'aveu aussi étonnant qu'indiscret de M. de Galonné ^^^ sur la manière
(•' M. de Mercy, qui dans la journée du dimanche •21, avait reçu avec un mot de M. de Vcrgennes une copie de la noie envovéo la veille au marquis de Noailles , éliiil lout occupé à réfléchir sur ce document sinji'niier, lorsque le lundi soir, on rentrant chez lui, on lui dit que le contrôleur général des finances, M. de Galonné, était venu lui-même s'informer comment il pourrait voir l'ambassadeur avant qu'il n'allât le lendemain à Versailles pour la conférence hebdomadaire du mardi avec le secrétaire d'Etat des affaires étrangères. M. de Mercy fut très surpris de cette démarche, car il n'élait pas en relations particulières avec AI. de Galonné. Il n'élait que très hé avec les d'Harvelay, les plus intimes amis de ce minisire, qui s'était toujours empressé de profiter de celte circonstance pour cultiver le plus possible la connaissance de l'ambassadeur, dans l'espoir sans doule qu'il pourrait lui être de quelque utilité près de la Reine, qu'il redoutait outre mesure. Mais ce ministre avait, avec beaucoup d'esprit , une grande ambition et un désir illimité d'acquérir l'apparence d'une influence prépondérante dans toutes les affaires et, en même temps, il était d'une légèrelé qui le rendait capable des démarches les plus irréfléchies. Bien qu'il fût absolument sans expérience dans les affaiies touchant à la pohtique extérieure, il parlait de tout avec une assurance qui laissait voir qu'il était incapable de diriger les affaires d'Etat et même de calculer les conséquences de ses paroles, ce qui ressortait clairement du récit de son entrelien avec lui, Mercy.
Le 28, à 7 heures du matin, l'ambassadeur fil dire à M. de Galonné qu'il était obligé de pai-lir avant 8 heures pour Versailles, que sans doule l'iieinv était
trop matinale pour qu'il pût le recevoir et qu'il passerait chez lui à son retour. Mais le ministre était déjà debout et M. de Mercy se rendit lout de suite chez lui. Après quelques vagues compliments, AI. de Galonné déclara à M. de Mercy que, bien qu'il n'eût pas l'honneur de le connaître intimement, leurs amis communs pouvaient élre de sûrs garants de leur loyauté el de leur franchise. Ges deux qualités formaient, dit-il, le fond d'un caractère et il était résolu à en donner à M. de Mercy dans cet entretien des preuves inconfeslables. Il y était poussé par deux motifs puissants : l'un était son profond dévouement à la Reine qui , par amour pour son frère , devait être effrayée de la situation des affaires ; l'autre consistait dans la connaissance qu'il avait de la loyauté de AI. de Mercy, de son amour du bien el de son allachement à la maison d'Autriche.
L'ambassadeur avait sans doute reçu une note de AI. de Vergennes, dont la teneur aurait mis sous ses yeux les conséquences incalculables qu'auraient sûrement les affaires de Hollande si l'on ne trouvait pas moyen d'y porter remède. Ces moyens n'auraient quelque utilité qu'autant qu'ils pourraient retenir l'Empereur dans l'exécution des ses desseins contre la République. Ce bienfait ne pourrait être que l'œuvre de la Reine par suite de son immense influence sur l'esprit de son frère. Or, comme celte princesse honorait de toute sa conhance AI. de Mercy, il avait cru que l'ambassadeur était en situation de faire à S. AI. les propositions convenables pour obtenir ce grand résultat, il pouvait lui donner l'assurance que le seul désir de contribuer au bonheur de l'iiumanité, lui avait suggéré cette déniaiche. Il lui donnait sa parole d'honneur en échange de la sienne que lout ce qui pourrait se dire entre eux resterait
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d'évaluer ici l'utilité de l'alliance, se rapporte parfaitement à la profession de foi de M. de Vergennes, qui a donné lieu à la lettre de
loujours secret, et il le priait même, dans le cas où sa visite serait connue, de dire qu'il était venu le voir poui- allaires de son département; quant à lui, il n'en soufflerait mot à personne, pas même à M. de Vergennes.
M. de Mercy ignorant où le contrôleur général voulait finalement en venir, ne sachant pas si celte ouverture était seulement un effet de la légèreté habituelle du ministre ou si elle cachait un i)iège, il lui fit une réponse analogue. Puis, après toutes sortes de protestations, il lui dit que, puisqu'il voulait bien l'assurer du secret, il allait lui confier ses idées personnelles. Il commença par insister sur la conduite inouïe du cabinet de Versailles envers l'Empereur, et il déclara que, dès maintenant, il considérait son ambassade comme terminée ainsi que l'alliance entre les deux cours. 11 raconta tout ce qui s'était dit entre le comte de Vergennes et lui depuis le commencement de cette affaire et, en distinguant entre les diverses époques, il montra clair comme le jour combien il était incroyable que la cour de France eût poussé si loin la perfidie afin de déterminer l'Empereur à prendre un parti décisif devant toute l'Europe et de l'engager au point qu'il ne peut plus reculer. C'est ce moment qu'on avait attendu pour déclarer à ce monarque une opposition formelle, dont jusque-là on n'avait pas laissé percer la plus petite trace. Sans insister sur les obligations nombreuses que la couronne de France avait envers un allié de trente ans, aussi puissant et aussi iidèlc, il ne voulait retenir que ce seul point: dans le cas où la cour de Versailles, après avoir reçu connaissance de tous les projets de l'Empereur dont on pouvait aisément calculer les suites, aurait cru, d'après des motifs certainement très peu plausibles, que ses véritables intérêts exigeaient qu'elle s'opposât à ces projets, la simple loyauté ne l'obligeaif-elle pas à faire
connaître ses idées trois mois plus tôt? Mais de la façon dont le ministère français avait agi, il n'hésitait pas à déclarer qu'on ne trouverait dans les annales des négociations politiques que peu d'exemples d'une conduite aussi déloyale et aussi choquante. Il pouvait même affirmer que si la dernière note envoyée à M. de Noailles avait été rédigée à Potsdam , elle ne l'aurait pas été d'une façon plus blessante.
M. de Galonné ne parut pas moins frappé des propos de l'ambassadeur que de la vivacité avec hqueile ils étaient dits. Il répondit à M. de Mercy que certainement il connaissait assez l'organisation du ministère de Versailles pour savoir que le ministre des affaires étrangères était celui qui dirigeait surtout la politique extérieure du royaume; seulement dans les cas très importants, comme celui-ci, cette règle souffrait quelques exceptions; que le Roi, dans cette dernière affaire, avait demandé un mémoire par écrit à chacun des membres du Conseil d'État (ce sont les mémoires de Vergennes, du 5 novembre; de Soubise, d'Ossun, de Castries, de Calonne, de Ségur, de Breteuil, du 1 1 novembre, publiés par M. Tratchewsky dans sa brochure ayant pour titre La France et l'Allemagne sotts Louis XV] . Paris, i88o, in-8"); que tous avaient été du même avis aussi bien sur la forme que sur le fond de cette note; il devait lui avouer qu'il avait aussi partagé l'opinion de ses collègues. Après une longue et mûre délibération, on s'était persuadé que les différends de l'Empereur avec la Hollande priveraient la France de son alliance avec la République, qui se jetterait dans les bras de l'Angleterre, ce dont tout récemment on avait reçu avis de bonne source. Cet événement causerait à la France un grand préjudice dans le cas d'une guerre toujours possible avec l'Angleterre, surtout dans les Indes orientales. Avec non moins de franchise, M. de Calonne déclara à M. de Mercy
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V. A. du 8 décembre dernier, et dès lors que l'on peut croire que cette opinion s'est établie en système, il est clair que tous les avantages à
qu'on avait eu grand tort de ne pas s'expliquer plus tôt avec la cour de Vienne. Mais sans doute le génie de l'Empereur, par considéralion pour un Roi qui était à la fois son allié et le mari de sa sœur chérie, no manquerait pas de trouver des moyens de revenir en arrière.
Après avoir réfuté cet argument par des paroles aussi dures et aussi piquantes qu'il put trouver, M. de Mercy entra dans des considérations très détaillées sur les avantages réciproques que les deux cours de Vienne et de Versailles avaient retirés de leur alliance. Il tlt ensuite entrevoir au ministre les conséquences fâcheuses que la dissolution de cette alliance aurait pour la monarchie française, H lui montra les longues guerres continentales et navales que la France aurait à soutenir, les dépenses excessives qui épuiseraient le pays comme autrefois, et il ajouta qu'à son avis cet événement devrait surtout loucher le contrôleur général , qui aurait la lourde tâche d'y faire face.
M. de Galonné parut si ému de ces considérations, qu'elles le déterminèrent à faire des aveux irréfléchis. Entre autres choses, il dit à M. de Mercy qu'à Versailles on ne pouvait pas s'imaginer que l'Empereur se déciderait à rompre sérieusement avec la France. Mais si jamais cela arrivait , il voyait bien que ce serait la ruine des finances du royaume, car le trésor royal était déjà tellement ciiargé par les dettes provenant de la dernière guerre, qu'il lui serait impossible de remettre de l'ordre dans les finances comme il s'en était flatté jusqu'ici. Il ne lui resterait rien de mieux à faire que d'augmenter toujours et toujours les impôts qui étaient déjà excessifs. De cet aveu , il passa à un autre qui, suivant M. de Mercy, paraissait incroyable dans la bouche d'un ministre du Roi. Il confia à l'ambassadeur que depuis peu le cabinet de Versailles avait longuement délibéré sur les avantages de
l'alliance autrichienne pour la France; qu'on avait reconnu qu'elle était très utile aussi longtemps qu'elle assurait le maintien de la tranquillité générale, mais qu'en même temps on avait observé que sous un monarque aussi remuant que l'Empereur elle mettrait souvent la cour de Versailles dans l'embarras en l'entraînant dans des affaires fort épineuses.
Ensuite M. de Galonné raconta à M. de Mercy que dernièrement le prince Henri de Prusse était venu le voir sous prétexte de visiter les objets d'art rassemblés dans l'hôlel du Contrôle-Général , mais en réalité pour l'entretenir de la situation. Ce prince, entre autres clioses, lui avait dit que le caractère du Roi, son frère, était bien connu, qu'il savait de source certaine qne son esprit était très agité par les événements actuels et que l'on pouvait aisément se figurer ici que ce monarque, fidèle au système qu'il avait toujours suivi de prendre les devants (das prœveidre zti spielen), pourrait bien adopter un jour ou l'autre des résolutions qui déplairaient peut-être à la cour de France si on le laissait ignorer plus longtemps comment le cabinet de Versailles jugeait la situation. Au contraire, si l'on trouvait bon de l'informer dès maintenant des idées du gouvernement français, cette démarche serait un bon moyen d'empêcher ce Roi de prendre un parti, et, plus tard, il serait plus aisé de le déterminer à adopter des mesures qui concorderaient avec celles auxquelles se déciderait la France. Comme M. de Galonné n'était pas autorisé à entrer dans une négociation de ce genre, il se borna à faire une réponse polie, mais vague, et tout de suite, il rendit compte de cet entretien au Roi et à M. de Vergennes. Il fut alors chargé d'aller rendre visite au prince Henri, qui se trouvait chez le duc d'Orléans, à Sainte-Assise, et de lui dire que la communication dont il l'avait honoré avait paru
attendre de nos liaisons avec la France ne sont qu'illusoires et qu'il ne nous reste que des inconvénients à prévoir.
Il me revient d'assez bonne source que les Hollandais ont mis ici le marché à la main et que leur menace de se jeter entre les bras de l'Angleterre a décidé le ministère de Versailles à se déclarer dans le sens que porte la note envoyée à M. de INoailles^^^. Cependant la Reine
mériter la plus grande attention; que la cour de Versailles ne pouvait regarder d'un œil indifférent les desseins de l'Empereur contre la Hollande; que, toutefois, ils ne s'étaient pas encore assez clairement manifestés pour qu'on pût prendre une décision, mais qu'aussitôt que la situation serait plus nette, on n'hésiterait pas à confier au roi de Prusse le parti auquel la France pourrait se résoudre.
M. de Galonné affirmait qu'en cela seulement consislait tout ce qui s'était dit avec le prince Henri de Prusse; mais naturellement M. de Mercy ne croyait pas que celte confidence fût complète et il soupçonnait M. de Galonné de lui avoir caché la plus grande partie de son entretien avec le prince Henri. H ne se fit pas faute de représenter au contrôleur général ce que la cour de Versailles avait à attendre de la politique bien connue du roi de Prusse. Et pour amener M. de Galonné à lui faire par la suite des confidences encore plus complètes, il lui dit qu'en relour de la confiance qu'il lui montrait il lui ferait lire une dépêche secrète du prince de Kaunitz de la plus grande importance , celle du i o octobre (voir plus haut, p. 802). En même temps, il lui fit espérer qu'en temps et lieu il ne manquerait pas de lui rendre près de la Reine les services qu'il pouvait désirer, ce qui provoqua de la part du contrôleur général les plus vives assurances de sa sincère reconnaissance. Ainsi se termina cet entretien, qui avait duré plus d'une heure. (Dépèche d'office de M. de Mercy du 97 novembre 178^.)
!') Mémoire remis par le marquis de Noailles. — «L'amitié sincère qui attache le Roi à l'Empereur et les vœux que S. M
forme pour le maintien de la tranquillité publique lui font un devoir de s'exphquer sans réserve avec S. M. I. sur le différend qui s'est élevé entre ce monarque et les Provinces-Unies. Le Roi hésite d'autant moins à exprimer sa façon de penser sur cet important objet, que la pureté de ses principes et de ses intentions ne peut être révoquée en doute.
«S. M., en employant, à la demande des deux parlies, ses bons offices pour concilier l'Empereur et les Provinces-Unies, s'est abstenue d'articuler aucune opinion sur le fond des premières prétentions de S. M. I.; le Roi se prescrit encore le même silence ; mais l'intérêt qu'il prend à la gloire de l'Empereur l'auloiise à lui observer que ses premières prétentions et la demande de l'ouverture de l'Escaut ne sauraient être considérées sous le même point de vue. Les Hollandais, en résistant à cette dernière demande, n'ont fait que soutenir un droit qu'ils exercent sans trouble depuis près d'un siècle et demi, qui leur est assuré par un traité solennel el qu'ils regardent comme le fondement de leur prospérité et même de leur existence. Il semble résulter de là que le refus des Etals généraux, qui ne porte que sur un objet de compensalion , ne devait avoir d'autre effet que de ramener la négociation entamée à Bruxelles à ceux énoncés dans le tableau sommaire et d'établir une discussion dont le résultat devait naturellement dépendre des litres respectifs.
wLe Roi désirerait d'autant plus que cette marche fût adoptée, qu'elle préviendrait les hostilités et qu'elle pourrait conduire à des arrangements équitables.
«En suivant une marche opposée, il ost
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m'assure que le Roi est excédé et ennuyé dos Hollandais, qu'il s'en explique souvent ainsi vis-à-vis d'EUe; mais cela ne change rien à l'état des choses , et ne sert qu'à prouver la vérité de ce que j'ai eu l'honneur d'exposer à V. A. dans ma dernière lettre, savoir que le Roi n'a lui-même aucun crédit dans ses propres affaires d'Etat, parce qu'il n'y apporte ni connaissances ni volonté.
Je n'adresse point de rapport particulier à l'Empereur; j'espère que S. M. ne le trouvera pas mauvais, puisque je n'aurais pu Lui exposer rien au delà de ce que contient ma dépêche d'olïice; d'ailleurs les nouvelles qui arrivent de toutes |)arts annoncent que ce monarque est déjà parti de Vienne pour se rendre aux Pays-Bas. La Reine écrit à son auguste frère; Elle est dans une affliction très vive'^'; Elle s'en serait
à craindre que rEmpereur n'excite une inquiétude générale, et que la plupart des puissances ne se croient dans le cas de prendre les précautions et les mesures que les événements poin-ront exiger de leur part. Le Roi lui-même ne pourra se dispenser d'assembler des troupes sur les frontières.
«D'ailleurs, dans aucune hypothèse S. M. ne pourrait être inditïérenle au sort des Provinces-Unies et les voir attaquées à force ouverte dans leurs droits et leurs possessions. S. M. le peut bien moins aujourd'hui qu'Elle est au moment de consommer avec la République une alliance dont les bases étaient arrêtées avant les derniers différends.
«Si des considérations si importantes peuvent déterminer l'Empereur à suspendre toutes démonstrations hostiles pour n'écouter que la voie de la modération et de l'humanité, le Roi lui renouvelle l'ofl're de son entremise pour procurer entre lui et les Provinces Unies un acconnnodement juste et convenable. S. M. s'y portera avec d'autant plus de zèle qu'en suivant le mouvement de ses sentiments personnels pour l'Empereur Elle aura la satisfaction de concourir à éteindre dans un principe le feu d'une guerre dont les suites seraient incalculables, n
'" Le 23 novembre, M. de Mercy alla voir
la Reine, qu'il trouva très émue de tout ce qui s'était passé depuis huit joui's. Elle lui dit que le Roi était venu Lui parler de la noie à envoyer à Vienne et Lui en avait communiqué verbalement la teneur. La Reine s'était récriée vivement contre celte démarche inconsidérée, qui avait un caractère odieux. Elle dit que , dans le cas où il aurait paru nécessaire do tenir à la cour de Vienne un langage de cette sorte, les convenances exigeaient qu'on l'eût tenu tout au début sans attendre que l'Empereur eûl pris une position qui ne Lui permettait pas de revenir sur ce qu'il avait déclaré devant toute l'Europe; mais, ce qui rendrait celle démarche encore plus mauvaise, ce serait d'envoyer celte note avant que le Roi n'eût reçu une réponse à la lollre qu'il avait écrite à l'Empereur. Le Roi parut convaincu par ces raisons ; ce que voyant la Reine Le pria de Lui permettre de faire appeler le comte de Vergennes. Elle obtint sans diilicullé celte autorisation. Alors Elle manda le minisire et Elle lui parla avec la plus grande énergie. Du ton le plus sérieux. Elle lui déclara qu'il devait bien se mettre dans la léte que si la conduite de la France déterminait la rupture de l'alliance, toute la responsabilité en pèserait sur ses épaules dans le cas où les suites de cette démarche poiteraient atteinte aux véritables intérêts de la monarchie française. Le comte de Ver-
vraisemblablement épargné les causes si Elle avait bien voulu les prévenir à temps, mais je me suis assez expliqué sur ce chapitre pour qu'il me reste rien à y ajouter.
P. S. Je reçois dans l'instant la lettre de la Reine à S. M. l'Empereur; Elle m'en apprend le contenu, et me presse de la faire partir
«jennes, qui paraissait fort embarassé, répondit qu'it n'avait fait qu'exécutor les ordres du Roi, pris sur l'avis unanime de tous les ministres. Ensuite il avait voulu entrer dans quelques détails sur les motifs de cette résolution , et il avait cherché à en faire valoir pour la raison principale la crainte de manquer l'alliance avec la Hollande; en même temps, il feignait de redouter l'ambition de l'Empereur et ses vastes projets. Il avait fait encore remarquer à la Reine que le prince de Kaunitz, par le langage qu'il avait tenu aux Hollandais, avait par trop humilié ces républicains.
La Reine répliqua qu'Elle savait de quel ton les grandes puissances devaient parler aux petites, et qu'il serait à souhaiter que tous les ministres des grandes cours suivissent les exemples que leur donnait le prince de Kaunitz en cette matière tant pour le fond que pour la forme. Comme M. de Vergcnnes répondait que les règles d'une sage politique voulaient que les grandes puissances ménageassent les petites, la Reine lui répliqua que ce principe ne pouvait être appliqué qu'autant que les petites puissances auraient pour les grandes les égards convenables et prendraient envers elles une attitude de déférence et de soumission.
Ensuite M. de Vergennes se répandit en plaintes amères contre la cour de Vienne qui, suivant lui , semblait avoir pris à tâche de faire tout ce qui pourrait causer quelque embarras à la cour de Versailles. 11 dit même à la Reine que S. M. ne pouvait pas se figui-er avec quel superbe dédain le prince de Kaunitz avait coutume de parler de la France. La Reine pensait qu'en s' exprimant ainsi le comte de Vergennes faisait allusion à la dépèche du prince de Kaunitz
qui avait été dernièrement interceptée.
(Voir plus haut, p. 3o9.) Elle s'était bornée à lui répondre qu'Elle ne pouvait pas comprendre comment dans une afl'aire aussi importante on se contentait de raisons aussi misérables.
Elle persistait à penser que l'envoi d'une note, comme celle dont on avait l'idée, serait une démarche absolument inconvenante, ^lais si on voulait à toute force l'expédier, Elle désirait au moins que cela n'eût pas lieu avant l'arrivée de la réponse de l'Empereur à la lettre du Roi. Mais M. de Vergennes trouvait que celte réponse aurait dû être arrivée depuis plusieurs jours, et il voyait dans ce retard une preuve du peu de cas que l'Empereur faisait du Roi. La Reine au contraire soutenait que ce retard indiquait que la cour de Vienne préparait un plan pour donne:' satisfaction aux désirs du Roi.
En fin de compte, la Reine parvint à arrêter pendant cinq jours seulement, du i.5 au 9 0 novembre, l'expédition du courrier qui devait porter la note au marquis de Noailles pour la remettre au prince de Kaunitz.
Dans cet intervalle, Elle avait eu un autre entretien avec M. de Vergennes, et le peu de détails qu'Elle avait donnés à M. de Mercy suffisaient pour faire voir que le ministre avait été très durement traité.
En outre la Reine avait très souvent parlé de cette affaire au'Roi; mais, bien que ce monarque parût convaincu par les raisons qu'Elle lui donnait, Il finissait toujours par conclure qu'il devait se ranger à l'avis unanime de ses ministres.
La Reine, en racontant tous ces détails à M. de Mercy, le a 3, s'excusait de ne pas
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proraptement. La Reine mande à l'Empereur que, si la réponse particulière qu'il doit au Roi présente des vues et des moyens, il sera essentiel que le ministère impérial ne réponde pas à la note remise par le marquis de Noailles, avant de savoir l'impression qu'auront faite les propositions que l'on attend de S. M. l. La Reine parle ensuite de l'étonnement et de la peine que Lui a faits la dernière résolution prise au consed du Roi; Elle réitère ses assertions sur l'attachement personnel du monarque pour l'alliance'^'.
l'en avoir averti plus tôt. Mais, comme il s'agissait d'un secret d'Etat qui avait été confié à la Reine, M. de Mercy n'aurait pu faire la moindre déraarclie ni paraître à Versailles sans La compromettre gravement, ^lais cette réserve n'avait p;\s en d'inconvénients; car Elle se souvenait parfaitement de toutes les considérations que M. de Mercy Lui avaient présentées à maintes reprises, et Elle en avait fait usage dans toutes les occasions qui s'étaient ofl'ertes.
La Reine était très émue tant à cause des événements en eux-mêmes qu'en raison du caractère et de l'esprit du Roi qui, tout en approuvant les observations qu'Elle Lui faisait, n'avait pas assez d'énergie et de volonté pour forcer ses ministres à y conformer leur conduite. Bien qu'il eût une piètre opinion de leurs capacités, H ne pouvait se décider à les changer pour porter remède aux maux du royaume par un choix meilleur. La Reine se désolait que par cette faiblesse les choses resteraient toujours dans le même état sans amélioration possible. Elle avoua même à M. de Mercy que, dans bien des circonstances très importantes.
Elle avait été jouée. (Dépèche d'ollice du comte do Mercy du 27 novembre 1786.) '') Marie-Antoinette à Joseph II , a6 710vembre ij8â. «Quoique dans le chagrin et l'agi lation que me .donne l'état des affaires je ne sois guère en étal d'écrire, je ne veux pourtant pas laisser partir le courrier sans vous dire un mot, mon cher frère, de ce que je vois.
«Vous avezdù être étonné et étrangement surpris de celte odieuse dépêche, sans attendre votre réponse à la lettre du Roi,
qui, aux yeux des gens les plus étrangers aux afTaires, ne rime à rien. Il y a quinze jours qu'elle a été arrêtée au conseil. J'ai suspendu le départ ducourrier pendant sept jours; c'est tout ce que j'ai pu obtenir. «Combien je désirais que votre courrier pût arriver avec un plan ou au moins quelques mots qui auraient suffi pour tout suspendre.
«J'étais enchantée de votre dei-nière lettre; je l'avais lue an Roi, qui en avait été louché. H est vrai que M. de Vergennes, à qui je l'avais lue aussi, m'y avait paru froid et indifférent et avait déjà pris son parti. Sa conduite est un tissu de fausseté, de faiblesse et de crainte des propos de ce pays-ci. «Au reste si j'ai été trompée sur ce qu'on tramait, c'est parce que les ministres euxmêmes ne devinaient pas, il y a un mois, qu'ils en viendraient où ils en sont aujourd'hui. Il me paraît que, quand même j'aurais été bien instruite d'avance, je n'aurais pu changer la résolution du conseil. Quoique je ne puisse plus me flatter de rien de bon, j'ai encore quelque espérance que votre réponse au Roi pourra changer les dispositions. Il est bien vrai que le ministre est venu à bout de persuader à son maître qu'il n'y a rien que de juste dans ce qui a été arrêté au conseil; mais le Roi tient fort à la paix et regretterait l'alliance, et je ne vois pas que, dans ses propos toujours peu suivis sur les aflaircs, il m'ait jamais trompée, comme l'a fait M. de Vergennes dans ses conférences avec M. de Mercy.
«J'attends avec bien de l'impatience votre réponse au Roi , et si elle présente des objels
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La Reine m'ajoute qu'EUe s'était proposé de venir passer deux jours à Paris, mais que dans l'attente d'un courrier essentiel, et dans la peine que Lui font les affaires Elle restera à Versailles dans l'espoir que quelque incident pourrait L'y rendre utile à l'Empereur.
Selon mon faible sentiment, le seul parti à tirer de tout ceci, serait peut-être de faire accepter et appuyer par la France la proposition de l'échange de la Bavière , échange qui mettrait l'Empereur bien à son aise vis-à-vis d'un allié qui n'en a plus que le nom. D'ailleurs tout ce que j'expose aujourd'hui sert à évaluer les idées de la Reine sur les sentiments personnels du Roi, ainsi que sur leurs effets, de façon qu'à moins d'une refonte totale du ministère de Versailles, il serait bien difficile de remédier aux maux présents et de se promettre un meilleur
avenu'.
Vienne, i"" décembre lySâ. — Je ne puis que me rapporter au contenu de la dépêche qui vous parviendra du prince de Kaunitz^^'. Je vous
à discuter, comme le délai me le l'ail présumer, je souhaite bien que vous puissiez différer jusqu'après cette discussion votre réponse à la noie qui a dû être remise par le marquis de Noailles.
«Quelle sera ma position si on ne peut étouffer ce fimeste germe de division ? Conservez-moi, mon cher frère, votre cœur, votre amitié; je le mérite par celle que j'aurai toute ma vie pour vous, je la sens bien dans cette horrible circonstance.» (Marie-Aiiloiiiette und Joseph II . . . Ibr Briefwechsel, p. 5o.)
''' Ce long rescrit est presque entièrement consacré à la discussion de la note française du ao novembre. (Voir plus haut , p. 3'i5, n" 1.)
Le prince de Kaunitz commence par rappeler que l'objet de la lettre du Roi à l'Empereur en date du 26 octobre (voir plus haut, p. 3ii , n° 1) se résumait dans cette phrase : tr Je m'adresse à V. M. I. pour La prier de me rendre dépositaire de ses vues et
de ses intentions et c'est dans ces sentiments que je Lui offre mon entremise pour terminer' les différends. -n L'Empereur répondit à cette ouverture avec la plus grande confiance et de la façon la plus amicale. Mais ce qui était absolument extraordinaire, c'était que sans même attendre la réponse de l'Empereur à la lettre du Roi on eût chargé l'ambassadeur de France de remettre à la cour de Vienne la note ci-jointe. Ce document était d'autant plus scandaleux , qu'il était tout contraire à la dernière lettre du Roi, au langage tenu auparavant par le comte de Vergennes et aux confidences faites par la Reine au comte de ^letcy.
En effet la Reine avait donné l'assurance que dans un des derniers conseils on avait agité la question de savoir si l'on devait réunir des troupes sur la frontière du nord de la France et que le Roi avait déclaré son intention formelle qu'on ne fit pas le plus petit mouvement parmi ses troupes.
Néanmoins la note déclare sèchement : que
laisse juger do l'impression et de l'effet qu'a faits sur moi cette déclaration de la part de la France. Je n'écris point à la Reine à cette oc-
le Roi ne pourra se dispenseï- d'assembler des troupes sur la frontière.
Dans sa lolire le Roi s'exprime ainsi:
Je n? Lui dissinnderai pas que c'est contre mon vœu que les Hollandais ont agi dans la dernière occasion, quoiqu'ils se croient fondés sur les traités.
Dans la note on parle sur un tout auli-e Ion de la conduite des Hollandais et on aflirn)e même que les Hollandais n'ontfail que soutenir un droit qu'ils exercent sans trouble depuis près d'un siècle et demi, qui leur est assuré par un traité solennel et qu'ils regardent comme le fondement de leur prospérité et même de leur existence.
Suivant un rapport du comte de JMercy, M. de Vergeunes n'aurait pas contesté que la République par ses insolences n'eût provo([ué le traitement qui l'attendait de la part de la cour de Vienne, et il aurait prononcé cette parole remarquable : ^pourvu que cela n'aille pas trop loinv. Maintenant ou s'exprime sur un tout autre ton: on emploie le langage le plus indiscret et on déclare tout net ^que le Roi dam aucune hypothèse ne pourrait être indifférent au sort des Provinces-Unies et les voir attaquées A force ouverte dans leur droits et possessions t^. Mais on oublie complètement que les Hollandais, eu recourant à la force ont placé l'Empereur dans la nécessité de mettre à exécution la déclaration préalable qu'il a faite publiquement. M. de Vergennes oublie même qu'il a fait l'aveu «que, malgré l'espèce de perplexité qu'il avait montrée précédemment sur le parti que prendrait la République à l'apparition de nos vaisseaux sur l'Escaut, il ne s'était jamais imaginé que ce parti pût devenir aussi violent et imprudent qu'il l'avait été en eff'elv. 11 oublie totalement qu'il a lui-même dit cr qu'il convenait de bonne foi que la République avait un grand tort à réparem.
Impossible d'imaginer rien de plus scandaleux que la comparaison du langage que
l'on se periuet envers l'Empereur avec celui que l'on tient aux Hollandais. Autant l'un est peu amical, contraire à l'alliance, pressant et presque ouvertement liostile, autant l'autre est mesuré, faible et partial.
D'après les confidences de la Reine à M. de Mercy sur le rejet du projet de lettre présenté au Roi par M. de Vergennes et sur l'erreur du ministre qui croyait que son projet avait été approuvé et expédié, le prince de Kaunitz pensait que M. de Vergennes avait pris secrètement connaissance de la véritable lettre, et que, furieux de cet ccbec, il n'en avait été que plus ardent à présenter à son maitre des insinuations hostiles à la cour de Vienne, et qu'enfin il avait réussi à faire passer dans sa note les expressions blessantes qui avaient fait repousser son projet de lettre.
Ce mémoire était de telle sorte que si la cour de Vienne devait y faire une réponse écrite, elle ne pourrait qu'être analogue, c'est-à-dire dure et blessante. Pour éviter d'en arriver à cette extrémité et mettre le cabinet de Versailles encore plus dans son tort, l'Empereur avait jugé bon de ne rien répondre par écrit à cette note et de charger M. de Mercy de faire verbalement cette réponse. Comme l'Empereur avait répondu à la lettre du Roi en date du a 6 octobre et s'était avec la plus grande confiance conformé au désir qui y était exprimé» la cour de Vienne faisait M. de Vergennes lui-même juge de la surprise pénible que S. M. I. avait dû ressentir en voyant que, sans attendi-e sa réponse, on Lui adressait une note semblable à celle que Lui avait remise l'ambassadeur de France. Ce mémoire était tel que l'Empereur croyait ne pas pouvoir donner une meilleure preuve de son amitié et de son estime pour le Roi et de son attachement à l'alliance qu'en considérant cette note connue nulle cl non avenue et en n'y répondant pas par écrit.
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casion par ménagement, craignant que ma plume pourrait ne pas iui épargner à ce sujet des vérités bien trop odieuses. Vous voudrez donc
D'ailleurs ia réponse de rEinpereur était contenue dans ce passage de sa lettre au Roi : Après le refus absolu de la compensation que j'avais proposée, il ne me reste qu^à en revenir à mes prétentions et griefs (léldillés dans le tableau sommaire que je leur ai fait communiquer.
n faut donc dans les termes oii Von est actuellement de deu.r choses l'une, ou dfaut que l'on me satisfasse sur toutes mes prétentions et que l'on me rembourse les frais de la guerre ou que l'on consente à la compensation que j'ai offerte. Dans l'un ou l'autre cas, je me tiendrai pour satisfait et ne prétends rien au delà.
L'Empereur désirerait encore obtenir ce résultat par des moyens pacifiques , en maintenant la tranquillité générale et il serait heureux de le devoir à la médiation amicale du Roi. ^lais il doutait fort de l'issue d'une négociation et d'ime discussion, dont le succès devrait dépendre des titres respectifs. L'expérience n'avait que trop appris combien peu de cas la République faisait des prétentions les mieux justifiées de l'Empereur. On devait s'attendre à ce qu'elle persévérerait dans celte ligne de conduite et qu'il s'ensuivrait un procès sans fin , ce qui était inadmissible dans une situation où l'on était presque en état de rupture ouverte. D'ailleurs il n'était pas possible maintenant d'entrer dans une discussion juridique, dont personne ne pouvait être juge. Avant toute chose il fallait que l'Empereur reçût une satisfaction snfiîsanle de l'outrage fait à son pavillon. Pour le reste sa lettre au Roi prouvait clairement qu'il élait loin de penser à la ruine de la République, à agrandir les possessions de la monarchie autrichienne , à rompre l'équilibre européen et à donner de l'inquiétude à une cour quelconque.
Cela dit, M. de !Mercy devait entamer une discussion de la note du 20 novembre
et sur un Ion d'amitié et de confiance faire remarquer à M. de Vergennes le scandale considérable, qu'elle devait nécessairement causer. 11 devrait surtout insister sur les différences manifestes entre les déclarations, que lui avait faites à diverses reprises M. de Vergennes et dont il avait rendu compte dans ses dépêches, et cette note, diiïérences qui étaient telles que l'Empereur pouvait supposer que ^l. de Mercy avait mal compris ou inexactement rapporté dans ses dépêches les paroles du ministre. M. de Mercy dirait ensuite à M. de Vergennes qu'il regardait comme un véritable bonheur que la lettre amicale du Roi et la réponse de l'Empereur eussent précédé celte note. Autrement la cour de Vienne aurait dû y faire une réponse écrite qui naturellement aurait dû être rédigée sur le même ton. Les conséquences s'en présentaient elles-mêmes à l'esprit. Elles auraient été d'autant plus tristes que si l'on considérait de sang-froid la véritable situation des choses, cette conclusion s'imposait, qu'il ne s'agissait pas de la réalisation d'un projet dangereux, mais simplement d'une satisfaction suffisante que l'Empereur ne pouvait pas négliger de se faire rendre sans exposer au mépris la dignité impériale et sans rabaisser le prestige de toutes les grandes puissances.
Le prince de Kaunitz terminait en disant que, si l'affaire, comme tout le faisait espérer, se terminait par la réouverture des négociations, il faudrait avant tout convenir d'une suspension des hostilités et d'une réparation préliminaire à faire par la République à l'Empereur. Et pour montrer à M. de Mercy qu'il élait possible de l'obtenir, il lui communiquait dans le plus grand secret ce passage d'une dépêche interceptée de M. de Rérenger, le chargé d'affaires de France en Hollande , datée de la Haye le 12 novembre: tfJe hasarderai de dire ici , que , comme il est probable que
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bien faire connaître cette raison à la Reine, et, en attendant vos réponses avec grande impatience , croyez-moi
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Paris, 3 décembre ij8â. — Quoique mes dépêches d'office contiennent des détails assez étendus sur ce qui s'est passé depuis quelques jours, il me restait cependant beaucoup d'observations à y ajouter en réponse aux très gracieux ordres de V. M. I., datés du 19 novembre, et j'avais déjà rédigé plus de trois quarts d'un fort long et très humble rapport dont je suspends aujourd'hui l'envoi pour en remettre peut-être dans un autre moment la substance sous les yeux de V. M. Ce qui me détermine à ce parti, c'est la tournure très inopinée que semblent prendre les choses, ainsi que la Reine daigne me le mander par un billet dont la copie est ci-jointe ^^l
l'Empereur exigera une réparation authenlique et de grands sacrifices pour consentir à suspendre l'effet de ses menaces, je ne crois pas impossible d'engager la fierté républicaine à s'humilier devant la dignité impériale, quelque pénibles que puissent être des démarches satisfactoires, si on est bien convaincu qu'il n'en est dû aucune; dans la cruelle alternative de périr ou de plier, il est peu d'âmes assez altières pour ne pas préférer le dernier parti , et je présume que, si les choses étaient amenées au point que le rétablissement du calme en dépendit, les HolliMidais se soumettraient aux excuses et aux réparations d'éclat que l'Empereur croiiail devoir à sa gloire. ji
^') Marie-Antoinelle à Mercy, a décembre f/Sù. tfJe vous renvoie. Monsieur le Comte, notre grand projet et ma lettre pour l'Empereur. Il me paraît bien essentiel de ne pas perdre une minute pour envoyer la réponse que va vous faire M. de Vergennes. Je ne lui ai pas montré le projet; il m'a paru qu'il valait mieux qu'il le reçût de votre
main et il y aurait peut-être eu de l'inconvénient à donner au conseil les détails qui auraient peut-être empêché leur décision sur le fond de la chose. Je dois vous dire que le Roi est bien revenu, et même sans M. de Vergennes, sur le fond du projet. Le ministre doit vous dire que la France n'y trouve pas d'inconvénients pour elle et que c'est à l'Empereur à s'assurer vis-à-vis des princes d'Allemagne et du roi de Prusse. Encore une lois vous aurez demain la réponse et je trouve bien important que le courrier puisse partir quelques heures après. Je ne mande à mon frère que la décision du conseil et pour le moment la bonne disposition de M. de Vergennes, qui m'a parlé hier avant le conseil beaucoup mieux qu'il n'avait fait depuis longtemps. Je dois encore vous dire qu'il a parlé de même vis-à-vis du Roi et des ministres. Si , ce que je ne présume pas, vous jugiez d'après votre conversation, que je dois encore mander quelques autres choses à l'Empereur, vous me le feriez dire tout de
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Si on compare la lettre du Roi à V. M. du 36 d'octobre avec Tindigne note envoyée au marquis de Noaiiles et avec un changement subit de langage de la part du comte de Vergennes, qui sans doute a fixé les résolutions prises au conseil du 1" de ce mois sur l'échange de la Bavière, il semble résulter de cette comparaison une si étrange fluctuation d'idées et de conduite qu'il est difficile de s'y retrouver. L'expérience que j'ai de la fausseté du ministre me donne beaucoup à penser à cet égard; il ne serait pas impossible qu'en voulant paraître se prêter il eût des moyens en réserve pour faire naître des obstacles, soit de la part du roi de Prusse, soit de la part du duc des Deux-Ponts ou autres princes de l'Empire, sans que la France parût s'en mêler.
Je suis convaincu (ainsi que V. M. daigne me le dire) que si cette grande affaire peut s'effectuer, ce ne sera que par un coup de main en y mettant la plus grande célérité. C'est ce qui me force à hâter le départ de ce courrier, au point de ne pas me donner le temps d'exposer bien des choses auxquelles je suppléerai plus à loisir.
Lorsque j'en étais ici de mon très humble rapport, le premier commis de Rayneval est venu m'apporter la délibération du conseil ^"
suite et j'écrirais un mot pendant que vous feriez votre dépèclie.
r. Adieu , Monsieur le Comte , je désire bien que votre santé soit meilleure.
wToute réilexion faite, je vous envoie la copie de ma lettre. 1 {Marie-Antoinette , Joseph II . . . Ihr BrieJ'wechsel , p. 5^.)
f Résultat des délibch-ations du Conseil d'Etal, tenu le t" décembre ij8ù. — te Le Roi, ayant entendu le rapport de l'insinuation faite par M. le comte de Mercy, relativement à rechange de la Bavière contre les Pays-Bas, ne croit pas pouvoir prononcer un avis afiirmatif avant de connaître mieux les détails de cette proposition.
S. M. observe préliminairemcnt qu'Elle n'y voit au premier coup d'oeil rien qui semble blesser ses intérêts directs; mais considérant que cette affaire intéresse immédiatement l'Empire et par conséquent tous ses membres, S. M. demande si l'Empereur a des indices et même des sûretés que le Corps germanique s'y prêtera et que le
roi de Prusse n'y apportera pas d'obstacles. « Celte communication était accompagnée de cette lettre de M. de Vergennes à M. de Mercy, datée de Versailles, le a décembre : «Je me reprocherais d'exposer V. Exe. à l'inclémence du temps; sa santé demande des ménagements que je la prie de ne pas négliger. La mienne et les affaires no me permettant pas de me rendre à Paris, je charge M. de Rayneval, secrétaire du Conseil d'Èlat, de communiquer à V. Exe. notre premier aperçu touchant l'idée de l'échange de la Bavière contre la plus grande partie des Pays-Bas; cet objet demandant à être consulté sous plus d'une face, je prie V. Exe. de vouloir bien m'envoyer la note détaillée qu'Elle m'a fait espérer.
r M. de Rayneval aura l'honneur de vous entretenir, Monsieur, d'un expédient que le Roi croit pouvoir faciliter une conciliation décente. S. M. doit Elle-même en faire part à l'Empereur. J'envoie à cet effet un courrier à Vienne.»
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que je n'ai pas trouvée aussi alîirmalive que la Reine me l'avait annoncé. Cependant c'est une sorte d'acquiescement conditionnel et qui ne présente que la supposition d'obstacles indépendants de ce qui a trait à la France. Il s'agira de tâcher de la décider plus positivement, et je dois soumettre aux hautes lumières de V. M. si, en attendant, il ne serait pas de la dernière importance à son auguste service de tout préparer, même par des sacrifices et en écartant les incidents étrangers à l'objet pour précipiter ce troc, afin que V. M. se trouve parfaitement à son aise vis-à-vis de cette cour-ci sur l'alliance de laquelle il me paraît impossible qu'en tout état de cause Elle puisse compter désormais sans en éprouver les inconvénients les plus graves. J'établirai en d'autres temps tous les motifs qui me portent à voir ainsi, et c'était le principal objet du très humble rapport que je suspends encore.
Il faudra sans doute que les Hollandais donnent une satisfaction convenable de l'insulte faite au pavillon de V. M. Cela ne peut d'aucune part souffrir des difficultés; il pourrait en être de même à l'égard d'une somme d'argent pour les frais de la guerre. Quant à une possession momentanée de Maëstricht et autres territoires, cette forme pourrait se concilier avec les nouvelles propositions que le Roi fait aujourd'hui à V. M.^". Au reste, sur cet article, je disputerai le terrain
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voire lotlre du 20 du mois dernier. La part que vous prenez à l'élat de la Reine et les vœux que vous exprimez à cette occasion me pénètrent de sensibilité. Je n'eu éprouve pas moins de la conliance avec laquelle V. M. s'exprime sur les affaires présentés. Ce n'est pas pour elle seule qu'elles sont un objet de sollicitude, j'en suis moimême très occupé et très affecté. J'ai dû lui faire connaître à celte occasion ma position et les circonstances dans lesquelles je me trouve. La Irancbise avec laquelle je me suis expliqué doit lui élre garante du désir que j'ai de découvrir des expédients propres à conjurer l'orajjc prêt à éclater et des soins (jue j'apporte à les reclierclicr.
«Votre ambassadeur vient de me faire communiquer Tidée de l'écbange de la Bavière contre la presque totalité des Pays-
Bas. Il ne l'a pas encore assez détaillée pour que je puisse l'apprécier avec précision; mais au premier aperçu je craindrais que le grand nombre des volontés qu'il serait indispensable de réunir pour en assurer le succès ne préparât des lenteurs el des incertitudes, qui ne remédieraient pas efficacement à l'élat présent des affaires et n'obvieraient pas aux suites qu'il est urgent de prévenir. Dans cette position j'ai imaginé un moyen conciliatoire qui semble pouvoir conduire à ce but si intéressant. wEu résumant la lettre de V. M., j'y vois que, si elle ne peut obtenir l'ullimalum qu'elle a demandé, elle enîend (|u"il lui soit donné satisfaction siu- les prétentions énoncées dans le tableau sommaire. Les Hollandais, dans leurs difïérentes réponses ne se sont pas montrés éloignés de la satisfaire sur le plus grand nombre des objets qui composent ce tableau, (le n'est que
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pied il pied tnnt que cela sera faisable sans courir risque de compromettre la grande affaire de l'échange.
Faute de temps, je dois m'arrêter ici; mon zèle ardent, mon extrême désir de mériter en partie la clémence que V. M. daigne me marquer, redoubleront mes soins et mes efforts; s'ils ont quelque succès, ce sera le moment le plus heureux de ma vie.
Je ne puis finir sans observer que dans ces moments-ci la Reine s'est conduite avec une dextérité, une suite et une vivacité d'intérêt qui ont plus que jamais manifesté toute l'étendue de son attachement pour V. M.
Paris, le S décembre l'jSâ. — J'avais écrit un très long rapport à l'Empereur et une lettre fort détaillée à V. A., mais je suspends
par rapporta Taccession de Maëslriclit qu'ils onl marqué la plus grande résistance. Celte forlerefse paraissant aussi indifférente à V. M. qu'elle semble nécessaire aux Hollandais, ne regarderait-elle pas comme un moyen conciiiatoire, si, dans l'arrangement à faire, la République s'engageait à vous remettre la ville de Maëstricbt, les forts et territoire qui en dépendent, conformément au traité de 1678? Par une autre stipulation, elle promettrait de rétrocéder aux Hollandais Âlaëstricht, ses forts ou tout ou une partie du terrain supposé en dépendre, moyennant des conditions pécuniaires qui seraient arrêtées à l'avance, et dont je garantirais l'exécution, si ma garantie est jugée respectivement nécessaire.
<tJe remets cet expédient aux lumières et à la sagesse de V. M.; si elle le trouve acceptable , je la prie de me faire remettre conGdemment la quotité de la somme qu'elle exigerait pour les objets rétrocédés. J'hésite d'autant moins, mon cher beaufrère, à vous faire cette ouverture, que me paraissant satisfaire voire dignité et vos intérêts, elle fait cesser le motif d'une guerre
qui, j'en suis bien persuadé, répugnerait à votre humanité.
«Je dois vous prévenir que je laisse ignorer celte ouverture aux Hollandais et que je n'en ferai usage vis-à-vis d'eux que lorsque vous l'aurez agréée. Si vous l'acceptez, je ne puis trop vous exhorter à suspendre, s'il est possible encore, la marche de vos troupes ou au moins à leur faire prendre des postes qui les tiennent hors de portée d'augmenter des inquiétudes et de donner lieu à des voies de fait.
sV. ■\r. doit reconnaître, dans ce que je lui expose, mon sincère attachement pour l'alliance comme pour sa personne. Elle jugera sans doute que l'ouverture que je lui fais est de natuie à avoir besoin d'mie prompte réponse.
ff Voilà une lettre bien longue, mon cher beau-fière, mais dans des affaires aussi importantes, il n'y a lien à négUger. Je la finis en vous embrassant, mon cher beaufrère, avec toute la sincérité de l'amitié que je vous ai vouée pour la vie.'i {Marie- Antninetle, Joseph 11. . . îhr Briefwecksel , p. .o'i.)
l'envoi de l'un cl de l'autre, par l'effel d'un changement inopiné dans l'état de choses et dont le premier signal m'a été donné par la Reine au moven du billet ci-joint en copie. Je pense comme cette princesse qu'il n'y a pas une minute de temps à perdre j)our l'envoi de ce courrier, et j'en précipite l'expédition aux dépens de beaucoup d'observations que j'exposerai dans un autre moment.
Connaissant le caractère de M. de Vergennes, je ne saurais m'empècher de craindre qu'il n'y ait de grandes fourberies cachées sous les apparences de facilité qu'il montre sur l'échange de la Bavière. Cependant il s'est avancé de manière que je dois soumettre aux lumières supérieures de V. A. si ce ne serait pas le moment de brusquer à tout prix la consommation de cette grande affaire, et cela avec une célérité qui empêchât le jeu des ressorts secrets préparés peut-être pour faire naître des obstacles. Ce qui me persuade le plus que ce coup d'Etat serait un des plus importants qui puisse exister, c'est qu'en quelque hypothèse que ce soit, il paraît bien dilFicile que le système d'alliance avec la France puisse désormais subsister encore longtemps sans qu'il en résulte, par le fait de celte dernière, de grands inconvénients pour l'auguste Maison d'Autriche. Ce ne sera que par un des prochains courriers aue je pourrai déduire les motifs sur lesquels je fonde mes conjectures à cet égard.
Dans le temps que j'écrivais cette lettre partant des errements que m'avait donnés la Reino, M. de Rayneval est venu m'apporter la délibération du conseil que je trouve bien moins affirmative sur l'échange qu'Elle ne m'avait annoncé; je presserai la Reine de ne pas se laisser compromettre sur ce (ju'EUe a avancé à S. M. l'Empereur^".
C Marte-Antoinette à Joseph II, 2 décembre 1 78-^. — tfAiissilôtvos ieltres reçues, mon cher frère, j'ai montré an Roi une de vos deux lettres et le projet d'échange. Soit qu'il ne voulût pas s'engager dans le premier moment, soit par ressouvenir très confus de ce qu'on lui avait dit sur l'échange avant la paix de Teschen, il n'a pas d'abord paru goûter ce projet; mais je dois vous observer qu'avant qu'il eût vu M. de Vergennes, la réflexion l'en avait déjà rapproché. M. de Mercy vous mandera la conférence di^ mardi (3o novembre), avec
1\I. de Vergennes. D'après ce qu'il m'en a dit, j'ai fait venir mercredi ce ministre avant le conseil. J'ai trouvé son ton et ses propos fort changés et beaucoup meilleurs qu'ils n'avaient été depuis longtemps. Sur le récit que le Roi m'a fait de ce qui s'est passé au conseil, je vois que M. de Vergenne n'y a pas changé de langage. On y est convenu que le projet d'échange ne trouvera pas d'obstacle de la part de la France; mais qu'il fallait vous assurer quelles diflicullés feraient les princes de l'Empire et le loi de Prusse. Voilà l'essen-
Le défaut de temps, joint à une incommodité douloureuse, laquelle en huit jours m'a presque anéanti, m'oblige à finir. Je profiterai de ia permission que V. A. veut Lien me donner, de dicter ce que j'ai l'honneur de lui mander en particulier, mais je n'userai de cette permission que pour quelques P. S. de moindre conséquence. Le secrétaire et le chancelliste d'ambassade sont trop occupés pour que je puisse les enq)loyer à d'autres objets (jue celui des dépêches, et je ne pourrais me résoudre à confier à mon secrétaire particulier le contenu de mes lettres à V. A. Je reconnais, dans cette occasion de même que dans toutes celles de ma vie, son extrême bonté pour moi, et je tâcherai de la mériter toujours par les sentiments du profond attachement et du respect avec lesquels j'ai l'honneur d'être
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ly décembre ijSà. — Il n'est donné qu'à un tendre ami de sentir cette vraie satisfaction et douceur dans le parfait retour de ceux qu'on aime. Vos deux chères lettres m'ont pleinement fait éprouver ce doux plaisir et je vous en rends mille grâces. Je vous avoue que la différence énorme entre la lettre du Roi et le mémoire présenté par son ambassadeur, sans avoir attendu ma réponse, m'a fait de la peine, puisque de toute façon je ne croyais pas mériter ni de pareils sentiments ni une pareille démarche, surtout de la personne du Roi, de l'amitié duquel je faisais tant de cas et sur la solidité de laquelle son caractère estimable me donnait l'assurance la mieux fondée. La seconde lettre qu'il vient de m'écrire, et dont j'ai été parfaitement content, m'en a convaincu, et, en vous joignant ici ma réponse '^^ que je vous prie, ma
lie! de la réponse que doit Inire M. de Vergennes à M. de Mercy; mais comme peutèlre ii la portera lui-même à Paris et que je ne veux pas retarder d'une minute le courrier, j'envoie ma lettre dès aujourd'hui, te Je vous embrasse de tout mon cœur, mon cher frère ; j e ne puis vous dire combien je désire que celte ouverture puisse finir cette aflaire à votre satisfaction.?) (Marie-
AntoiniHtc, Joseph II. . . llir Briefwecksel , p. 52.)
'') Joseph II à Louis XV î, ij déccuibve ij8à. — rrMoo cher beau-frère, c'est par M. de Nouilles que je viens de recevoir votre chère ieitte. J'y ai reconnu avec plaisir les témoignages de voire amitié personnelle pour moi et de votre aUachemenl au système de noire alliance de même que
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chère sœur, de lui remettre, j'ose vous assurer que, si le Roi veut bien se prêter à ce que je désire de son amitié et coopérer à la réussite de l'échange de la Bavière, il n'aura certainement jamais raison de s'en repentir, car me trouvant alors plus concentré, je serai aussi plus à même en toute occasion d'épauler ses désirs et ses vues, soit pour la conservation de la Porte, soit que cela m'éloigne aussi à jamais de tout intérêt pour l'Angleterre. Je croirais faire du tort à la façon de
rinléièt que vous niellez au inainlien de la paix. Animé des mêmes senliuienls, je me prélerai vnionliers, en autant que je le pourrai, pour parvenir à ce but salutaire. J'ai appris avec une vraie satisfaclion que, sur l'idée de l'échanye de la plus {jrande partie des Pays-Bas conire la Bavière, V. M. n'y trouvait rien qui semblât blesser sesinlérèls direris. Je me flatle qu'en attendant le comie de Mercy aura élé à rncnie de lui donner tous les éclaircissemenls qui n'auront pu que la confirmer dans celle idée et en n;éme temps lui lever les doutes quelconques sur le grand nombre des volontés qu'elle avait cru indispensable de réunir pour la faire léussir. Mais, pour le simplifier et le diminuer, je compte (jarder la province de Luxembourg et le Namurois en renonçant au projet de les échanger contre le pays de Salzbourg et de Berschtesgaden. Par là, toutes les volontés à léunir se réduisent seulement à trois personnes, savoir riilecleur paliilin, le duc des Deux-Ponts et sou frère le prince Maximilien.
w Quant à l'Electeur, il a désiré cet échange de tout temps; aussi les avanlag.-'s pour la maison palatine à tous égards, tant pour le présent que pour l'avenir, sont si clairs el si considérables que, surtout si vous agréez, mon cher beau- frère, celle idée el que vous vouliez l'appuyer par vos conseils et par votre influence prépondérante auprès du duc des Deux- Ponts et du prince Maximilicn, son frère, il n'y a pas le moindre doute qu'ils ne s'empressent d'y consentir. Le consentement de l'Empire y est d'autant moins nécessaire que, comme vous aurez vu, il n'y aura par là aucun
changement essentiel dans sa constitution, le Corps germanique ayant stipulé sans cela dans la paix de Baden la liberté de régler cet échange, et comment pourrait-il trouver à cette heure, ou comment quelqucsnns de ses co-Elats pourraient-ils trouver un prétexte, même apparent, pour s'opposer à l'exécution de ce qu'ils ont formellement stipulé et ratifié alors? Outre cela, V. M. verra bien qu'il ne s'agit d'aucun agrandissement de ma paît, et, bien au contraire, sous tous les aperçus possibles, si quelques arrangements d'administration interne et l'arrondissement seul ne rendaient cet échange pour moi faisable, que je ferais certainement le plus mauvais des marchés possibles et en revenus, en po])ulalion et en ressources. Quoique l'on ne puisse point prévoir ce que le roi de Prusse en pensera, néanmoins il y a bien de la probabilité qu'il ne tenterait rien d'hostile dès qu'il saura positivement que vous en approuvez l'idée, et que, comme je n'ai pas raison d'en douter, l'impératricj de Russie l'approuve également.
tf C'est donc avec une pleine confiance dans votre amitié que je vous prie de me faire le plaisir de coopérer vis-à-vis du duc des Deux-Ponts et de son frère pour avoir à ce sujet leur consentement. Vous obligeriez par là un allié et quelqu'un qui vous appartient de si près et qui a toujours été et sera toujours empressé de vous donner des preuves de la plus grande fidélité el du plus sincère allachcment. Cela faciliterait et avancerait infiniment l'arrangement à faire avec la Hollande et tout cela sans faire le moindre lorl aux intérêts de qui que ce soi t.
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penser du Roi, si je supposais qu'il aurait voulu nie faire illusion en me déclarant qu'il ne trouvait rien de contraire à ses intérêts dans l'échange de la Bavière, et qu'en attendant il eut pris d'autres moyens sous main pour le rendre impossible. Enfin, ma chère sœur, voilà le moment intéressant où, sans cesser d'être bon roi de France, le Roi peut me témoigner d'être aussi mon allié, mon ami et mcn beaufrère.
L'accélération de tout ceci est de la plus grande importance, et une assurance par deux mots de réponse de la part du Roi le plus tôt pos-
ff Quant au moyen concilialoiro que V. M. a bien voulu me proposer dans sa lellre, c'est avec la plus franche amitié et la plus parfaite confiance que je ne puis lui cacher que Maëslriclit et ses dépendances sont justement le point le plus important et le plus esscnliel des prétentions que je forme à la charge des Hollandais, tout le reste n'étant que des objets de moindre importance. Celle préteiilion sur Maëstricht se fonde sur un titre des plus positifs, savoir les propres mots du traité de la Haye de 1678. Vous sentez vous-même, mon cher beau-frère, que de l'argent comptant ne peut èiro mis en bahmce avec de semljlables droits et qu'il ne ferait jamais un objet de satisfaction convenable à ma dignité.
tf Pour vous témoigner néanmoins la plus grande déférence possiljle pour votre avis amical, je veux bien, mais uniquement si l'échange peut avo'r lieu, en même temps me prêter pour lors à adopter votre proposition à l'égard de Maëstricht, puisque mon intérêt pour celte ville cesserait. La rétrocession pour de l'argent pourrait s'arranger d'une façon convenable pour moi en ne demandant aux Hollandais que trois millions de florins d'Aiieniagnie, dont ils payeraient un million et demi à rKlecleur, un au duc des Deux-Ponts et un demi au prince Maximilieu son frère. Par là, les deux objets pourraient parfaitement être liés et proniptenient terminés ensemble.
w Quant au plus grand nombre d'arlicles qui composent mon lableau sonnnaire, je me repose enlièremcnt sur vos bons of-
fices diclés pai' votre amitié que vous m'arrangerez avec la République une conciliation convenable et décente. Mais je ne puis vous cacher, mon cher beau-frère, que le point qui est absolument nécessaire, c'est qu'elle me fasse une réparation préliminaire en envoyant deux députés à Bruxelles pour y faire des excuses sur l'offense faite à mon pavillon. Je me prêterai à convenir d'une suspension d'armes pour le terme de deux ou trois mois et dans cet intervalle l'échange et mon accommodement avec la République pourraient être aisément arrêtés et mis en exécution.
tf Quant à ce que V. M. a bien voulu me marquer au sujet de mes troupes, connue elles sont déjà en pleine marche, je ne suis plus à même d'y porter de changement.
Néanmoins, pour lui complaire le plus que possible, je les placerai dans les Pays-Bas de façon à prévenir des accidents momentanés et , en outre , celles qui doivent encore suivre, je ne leur laisserai pas passer en attendant la frontière.
fr Voilà une bien longue lettre, mon cher beau-frère, mais il m'a paiii indispensable de ne vous rien laisser ignorer sur cet objet si intéressant, pour vous mettre entièrement à même de pouvoir nie donner des preuves de l'amitié personnelle dont vous me donnez des assurances si flatteuses, et c'est dans l'attente de votre réponse que je vous embrasse de tout mon cœur et que je vous prie de me croire pour la vie. ... n {Marie-Anluinelic, Joseph II. . . . Ihr Briefivechsel, p. 67.)
sible me suffira pour m'y reposer ehlièrement, et pour graver en même temps dans mon âme un sentiment de reconnaissance dont je lui donnerai certainement des preuves dans toutes les occasions.
Adieu, ma chère sœur, je ne vous en dirai pas davantage, ayant déjà beaucoup écrit aujourd'hui. Vous verrez de quoi il s'agit dans ma réponse au Roi, et c'est en vous embrassant tendrement que je vous prie de me croire pour la vie
Vienne, ce ij décembre lySâ. — J'ai été parfaitement satisfait de la façon avec laquelle vous avez saisi les importants objets du moment, et vous aurez vu que nos idées ne se sont croisées qu'en route et non dans la chose, et que j'ai considéré toutes ces affaires sous le même point de vue que vous.
Il est sûr que la manière d'agir de la France, tant à l'occasion de la guerre pour la Ravière que vis-à-vis de la Porte et actuellement à l'égard des Hollandais , ne porte aucune empreinte d'un allié ni d'un ami, et qu'on ne peut rien s'en promettre pour l'avenir. Je ne puis vous donner de meilleurs détails de cette affaire qu'en vous envoyant ces deux copies : l'une de la dernière lettre du Roi^", et l'autre de ma réponse que je vous joins ici'^'. Vous y verrez, mon cher Comte, que le point principal est de faire réussir l'échange de la Ravière et de ne le point séparer de la pacification avec la Hollande. Cet objet est d'une si grande importance, comme vous l'avez parfaitement bien reconnu, qu'on ne peut assez en presser la conclusion. Par ma lettre au Roi, je crois le mettre dans le cas de parler clair et se prêter à la chose ou dévoiler la fausseté de sa réponse. Si vous entrevoyez quelques autres moyens efficaces ou quelques articles propres à en accélérer la réussite, dans ce cas, vous pourrez faire entendre que je pourrais encore m'y prêter, pourvu que cela ne concerne pas des objets d'une grande importance.
J'ai tout lieu de soupçonner que la France ne pense peut-être elle-
C Voir pins haut, p. 35i, n. i. — W Voir plus liant, p, 357, "• '•
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même à faire acquisition au moins d'une partie des Pays-Bas, et que c'est peut-être l'attrait qui la tenait encore le plus à l'alliance, espérant toujours qu'à roccasion d'une guerre avec le roi de Prusse ou les Turcs, elle pourrait obtenir quelques cessions dans les Pays-Bas si j'étais dans le cas de faire des acquisitions sur l'une ou l'autre de ces deux puissances.
C'est dans celte vue et pour accélérer la chose que j'ai renoncé expressément à l'échange du pays de Salzbourg et de Berchtesgaden , pour garder la province du Luxembourg et le Namurois. Vous pourrez même, si une occasion convenable s'en présentait, le faire entrevoir sous ce point de vue.
Il est essentiel que l'on soit persuadé que je ne renoncerai point à la possession de x^Iaëstricht et de son territoire, si le troc n'a pas lieu en même temps et, qu'au moins alors, s'il était indispensable de devoir les rétrocéder, je me verrais dans le cas d'en exiger une plus grande somme d'argent qui ne pourrait être au-dessous de huit à dix millions.
S'il était possible que le Roi voulut être de bonne foi, il pourrait, en se chargeant de mes propositions si avantageuses au duc des Deux- Ponts et à toute sa famille, me faire avoir son consentement dans l'espace de huit jours. Ce serait le moment où la Reine pourrait influer essentiellement, puisqu'il s'agirait de la personne et de la volonté du Roi. Je rends toute la justice au zèle et à l'amitié que ma sœur m'a témoignés dans cette occasion et dont je lui sais infiniment gré; mais c'est le moment de ranimer toute son amitié et de faire valoir toute son influence pour faire réussir cette affaire si importante, qui certainement sera peut-être l'unique de ce genre dans tout le cours de ma vie.
L'accélération de cet objet, et que surtout vous puissiez bientôt m'informer sur ce que j'ai à attendre de la part de la France à ce sujet et s'il y a de la probabilité que l'échange pourra réussir, m'importe infiniment, puisque cela doit régler nombre de mes dispositions et arrangements coûteux que je suis dans le cas de faire.
Je vous joins ici en même temps la copie de la lettre que j'écris à la Reine, à laquelle vous pourrez conseiller de la laisser lire au Roi. J'y parle expressément de là conservation de la Porte et des Anglais, pour ôtcr le soupron de la destruction des premiers qu'on pourrait
Miû
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supposer que j'eusse en vue clans le troc à faire pour avoir alors les mains plus libres de l'exécuter conjointement avec l'impératrice de Russie. Vous pourrez même faire sentir que le pays de Luxembourfj: et le Namurois, dans d'autres occasions où la France m'assisterait contre le roi de Prusse, pourraient lui tomber en partage. Enfin, il s'agit de mettre tous les moyens en jeu pour arranger l'affaire de l'échange qui est de la plus grande importance et qui seul peut me faire passer sur toutes les autres considérations dans l'arrangement à faire avec la Hollande.
Adieu, mon cher Comte; je vous prie de croire que je suis bien sensible au zèle et à l'intérêt que vous me témoignez en toute occasion, et que je ne suis pas moins fâché des peines que cela vous donne. Je désire bien sincèrement que votre santé soit entièrement rétabUc, et croyez-moi ])Our toujours
P. S. Je vous joins ici ma lettre à la Heine où est renfermée celle pour le Roi.
Vienne, le 17 décembre ijSâ. — Il me semble, mon cher Comte, que, par mes lettres d'office ^'\ j'ai si complètement épuisé la matière (|ui fait l'objet de cette expédition, qu'il ne me reste plus rien d'essentiel à y ajouter, si ce n'est que si, lc\ oli vous êtes, on ne se rend pas
i') Les lollres d'ollice ilu prince de Katinilz au comte de Mercy du 17 décembre 178A Irailaienl surtout de l'échange de ia Bavière, la ])rincipale affaire du moment. Il importait avant tout de savoir si la cour de Versailles avait Tinlentiou de s'employer loyalement à faire réussir ce projet d'éclianfje et de l'appuyer près du duc des Deux-Ponts et de son frère, ou si elle ne voulait pas seulement éviter l'odieux d'un refus direct et recourir sous main à tous les moyens pour faire échouer cette combinaison. Quoi qu'il en fût, le moment était venu de presser ce projet d'échange avec toute l'énergie possible et de forcer la coiu' de Versailles à s'expliquer sur ce poinl.
Si l'assurance donnée par le comte de Vergennes que la cour de France ne trouvait dans ce projet rien qui fût contraire à ses intérêts était sérieuse, il ne resterait qu'à détruire l'inquiétude manifestée par le cabinet de Versailles sur la difTiculté de déterminer le concours de toules les volontés nécessaires à l'échange et à lui démontrer que celte affaire pouvait facilement se traiter en même temps que celle de Hollande.
En fait, l'échange ne dépendait que de l'assentiment de l'Électeur palatin de Bavière, du duc des Deux-Ponts et de son frère. Ce projet était tel que ces Irois intéressés méconnaîlraionl leurs iiitéréis les plus
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aux raisons incontestables que je vous fournis aujourd'hui en faveur de l'échange, ainsi que de l'utilité non seulement, mais même de la nécessité du prompt emploi de ce moyen pour qu'un arrangement convenable avec les Hollandais puisse avoir lieu aussi proraptement que de besoin, il ne restera plus aucun doute que la mauvaise volonté de la France à notre égard est un principe fondamental de sa politique, principe incompatible, à ce qu'il me semble, avec tout système d'alliance raisonnable. Attendu que, d'après nos principes, ce serait absolument une société léonine.
J'eusse bien souhaité pouvoir attendre votre courrier, qui peut venir de moment h autre, avant de vous dépêcher celui-ci. xMais, comme il me paraît pressant de faire parvenir au Roi la réponse de l'Empereur et de vous faire parvenir à vous toutes les instructions qui vous sont nécessaires dans une circonstance aussi décisive, je n'ai pas voulu retarder cette expédition, qui sera suivie d'une autre le plus tôt possible, supposé que les notions, qui me parviendront par votre courrier, me paraissent l'exiger.
Je me trouve bien heureux d'avoir en France un homme tel que vous dans un moment comme celui-ci. Je souhaite bien vivement, et |)Our la chose et pour vous, que tout ce que je suis bien sûr que vous ferez puisse être couronné d'un heureux succès. Dieu veuille seulement que cette lettre vous trouve en aussi bonne et parfaite santé que je vous le souhaite avec les sentiments de la tendre amitié que vous me connaissez«pour vous et avec lesquels je ne cesserai jamais d'être
essentiels s'ils le repoussaient, car il leur procurait à eux et à leur maison un surcroit de revenus do plus d'un million de florins chaque année. Il l'allait convaincre le cabinet de ^ ersailles que l'échange n'avait besoin que du consentement de ces trois intéressés, consentement que la cour de Fiance obtiendrait aisément si elle le voulait. La France, par l'article i8 du traité de Bade, s'était d'ailleurs obligée à laisser faire cet échange, et le Conseil d'Etat avait reconnu qu'il n'était pas contraire aux intérêts du royaume. 11 serait très facile au Roi de le faire agréer au duc des Deux-Ponts et à son frère. Eu ce faisant, Je Roi rendiait un service important à son
allié et proche parent. En même temps, Il ne serait pas moins utile à sjs nouveaux alliés les Hollandais, qui, dès lors, pourraient s'arranger aisément avec l'Empereur; en outre, ils auraient un voisin qui ne pourrait jamais devenir dangereux pour eux et qui serait dans la plus complète dépendance de la France.
Ces considérations ne laissaient aucun doute sur ce que devrait faire le cabinet de Versailles; si néanmoins il s'opposait à ce projet, il se démasquerait complètement et la cour de V'ienne saurait à quoi s'en tenir sur les sentiments de son allié pour elle. (Rescrit du prince de Kaunitz au comte de Mercy du 17 décembre 1786.)
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Paris, Si décembre ij8â. — Les très gracieux ordres de V. M. I., datés du i^' décembre, m'avaient été remis par un garde-noble arrivé ici le 8 ; mais comme cette expédition s'était croisée avec celle de mon très humble rapport et de mes dépêches du 3 , et que l'état des circonstances forçait à l'inaction jusqu'à ce que de nouveaux ordres relatifs au contenu de ces mêmes dépêches du 3 me missent en mesure d'agir, j'ai dû les attendre jusqu'au aS, jour auquel ils m'ont été remis par le garde-noble qui en était porteur. Quel que fût mon empressement à les remplir, je me suis convaincu que, pour y procéder avec succès, tout dépendait de bien préparer mes mesures et de les mettre à l'abri des pièges que la mauvaise volonté du comte de Vergennes pourrait me préparer. Cette réflexion a décidé la marche que j'ai tenue et dont j'expose officiellement les détails aujourd'hui. J'en éprouve une vraie mortification de devoir expédier une dépêche aussi énorme, aussi ditfuse que l'est celle qui sera mise sous les yeux de V. M. ^^\ et le tout sans pouvoir rien mander de concluant sur les objets essentiels; mais il s'était accumulé plusieurs particularités intéressantes et j'ai cru qu'elles étaient toutes nécessaires à exposer dans une conjoncture où il s'agit d'éclaircir à fond non seulement tout ce qui a
f La dépêche d'office du 3i décembre 178^ est, en effet, énorme; elle n'a pas moins de soixante-dix-neiif pages in-foiio; mais, bien qu'elle soit écrite en un allemand de chancellerie, surchargé de formules respectueuses et d'incises, elle n'en est pas moins très intéressante, car elle est d'une importance capitale pour l'histoire; malheureusement elle est si longue que nous ne pouvons pas en donner ici la traduction, ni même un résumé suffisant; nous devons d'autant plus y renoncer que l'un de nous aura peut-èlre à la publier un jour in exlensn dans celte même collection. Nous nous bornerons à l'analyse des passages qui nous paraîtront absolument nécessaires à l'intelligence du texte.
En recevant, le samedi -2.5 décembre.
jour de Noël, les dépêches 'expédiées de Vienne le 17, M. de Mercy, qui en vit la grande importance, se demanda s'il n'irait pas tout de suite à Versailles; mais il se dit que, s'il abordait la discussion avec M. de Vergennes avant que le ministre eût pu réfléchir sur la lettre de l'Empereur, il se bornerait à lui répondre qu'il prendrait les ordres du Roi, et il résolut d'attendre un peu cl de faire pendant ce temps préparer le terrain par la Reine. Le 9 5 décembre, M. de Mercy écrivit à la Reine pour lui communiquer la lettre de l'Empereur et la supplier d'agir en ce sens sur le Roi et sur M. de Vergennes (voir ci-après, p. 871, n. 1). La Reine le promit et, le a6 et le 27, Elle exécuta sa promesse comme on le verra plus lias.
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trait au présent, mais aussi tout ce qui peut servir aux combinaisons qui regardent l'avenir.
Cette dépêche répond à quelques articles essentiels des très gracieux ordres particuliers que V. M. daigne me confier en date du 17, et elle explique les motifs qui me déterminent à expédier le présent garde-noble, quoique le grand objet de l'échange soit dans une crise dont je ne puis encore prévoir l'issue. Peut-être sera-t-elle décidée avant le départ de mes dépêches, et en ce cas, j'y ajouterai ce dont je pourrais être informé; mais comme dorénavant j'ai à m'attendre, de la part du comte de Vergennes^^', à autant de mauvaise volonté personnelle à mon égard qu'il en a toujours marqué relativement au fond des affaires, il serait assez probable qu'il me cachât ce qui sera résolu au conseil, jusqu'à ce qu'il en ait informé l'ambassadeur du Roi à Vienne. Au reste, je dois cet hommage à la Reine qu'il est impossible de mettre plus de zèle, plus d'ardeur qu'Elle n'en a marqué à faire réussir ce que V. M. désire, et si la manière d'être inconcevable du Roi ne présentait des obstacles que l'on ne peut expliquer, il est certain que l'objet de l'échange aurait été emporté de haute lutte.
J'ai d'autant plus de regret à la terrible sortie de la Reine contre le ministre -'-', qu'il n'y a pas à en conclure que ce dernier sera renvoyé,
(') Le mardi 28 décembre, jour ordinaire de conférence, M. de Vergennes , encore sous le coup de l'algarade que la Reine lui avait faite la veille, avait pris la précaution de faire assister à son entretien avec M. de Mercy le premier commis Gérard de Raynevai, sans doute pour bien montrer à l'ambassadeur impérial qu'il se défiait de lui et qu'il craignait qu'il ne dénaturât leur conversation en la rapportant à la Reine (|ui se servirait de ses faux rapports près du Roi. En outre, M. de Vergennes s'était montré plus que froid. Il fut impossible à M. de Mercy d'entamer une discussion sérieuse et d'obtenir la plus petite réponse catégorique. M. de Vergennes se contenta de faire quelques objections de puie forme et de déclarer qu'il soumettrait l'afl'aire au Roi. (Dépèche d'office de M. de Mercy du 3i décembre 1786.)
-' Comme Elle l'avait annoncé à M. de
Mercy (voir plus bas, p. 871, n. 1), la Reine, le dimancbe 26 au soir, remit au Roi la lettre de l'Empereur, et Elle convint avec Lui d'en parler longuement ensemble le lendemain matin. Le 37, après que le Roi eut dit qu'il était tout particulièrement satisfait du contenu de cette lettre, la Reine discuta les détails de l'échange projeté. Elle s'efTorça d'en faire ressortir la grande importance , de montrer toutes les convenances qu'il présentait et de faire sentir au Roi toute l'étendue de l'amitié et de la confiance dont l'Empereur avait fait preuve dans cet arrangement. Quoique le Roi reconnût le bien-fondé de ces observations, cependant la Reine ne put pas tirer de Lui une seule parole formelle qui l'engageât à contribuer de son côté à la réussite de cette afTaire. Alors la Reine Lui proposa de faire appeler M. de Vergennes , ce que le Roi accepta tout de suite.
MERCY A JOSEPH II
au moins assez h temps, pour que l'auguslc service en éprouve des avantages réels, et, dans la perplexité où je me trouve sur l'issue qu'auront ici les choses, il est moralement impossible d'asseoir des idées précises et qui ne fussent pas sujettes à erreur. En attendant, sans oser porter un regard téméraire sur les résolutions que, sui-
A peine le ministre était-il depuis huit ou dix minutes seul avec le Roi , que la Reine entra dans le cabinet de son mari et se mêla à la discussion. Elle reprit les observations et les arguments dont Elle venait de se servir pour lâciier d'arracher au Roi un mot décisif. Le minisire y opposa la nécessité de s'assurer auparavant si le roi de l'russe n'était pas hostile à l'échange. Pour appuyer celte idée, il dit, entre autres choses, que ce serait rendre un fort mauvais service à l'Empereur si, dans l'instant même où l'on cherchait les moyens de le retenir d'entamer une guerre avec la Hollande, on lui attirait une affaire bien plus grave avec son dangereux voisin.
La Reine répliqua qu'Elle ne pouvait regarder cette réponse que comme une très mauvaise excuse. C'était une affaire qui regardait uniquement son frère qui était le meilleur juge de ses convenances et des dangers auxquels il pourrait s'exposer. Le service, que la France avait à rendre, consistait seulement à donner quelques preuves manifestes de son amitié et de son bon vouloir en retour de toutes celles que l'Empereur, dans la circonstance présente, avait données au Roi. Alors, M. de Vergennes présenta quelques observations sur le nouveau projetde restreindre les territoires à échanger et de garder les pays de Luxembourg et de Namur. Les règles d'une sage politique obligeaient à penser à l'avenir plus qu'au présent; en ce moment où elle était unie à l'Empereur par d'étroits liens d'amitié, la cour de France pouvait ne rien trouver de désagréable ni de contraire à ses intérêts dans la possession, par ce prince, de plusieurs provinces situées immédiatement sur tes frontières. Mais si l'on voulait jeter un regard .sur les événements qui
pouvaient se produire dans l'aveiu'r, on verrait que le seul avantage que le projet d'échange des Pays-Ras contre la Ravière présentait pour la France, consistait en ce que le royaume était complètement délivré de la présence sur ses frontières d'un voisin puissant qui, en temps et lien, aurait pu l'inquiéter. En outre, il était probable que, si elle appartenait à une faible puissance, la forteresse de Luxembourg, qui autrefois avait tant gêné la France, serait bientôt rasée. Ces avantages disparailraient si l'Empereur conservait les provinces de I^uxembourg et de Namin".
Dans ce nouvel argument mis en avant par le ministre, la Reine crut voir une marque de mauvais vouloir et un parti pris d'opposition. Elle ne put se contenir plus longtemps; Elle céda à un mouvement de vivacité et de colère, dont, dès le lendemain, à ce qu'Elle lit entendre à M. de Mercy, Elle se repentait. Elle déclara au comte de Vergennes qu'Elle reconnaissait bien là son désir de profiler des occasions qui s'offriraient d'être utile et agréable à l'Empereur. Dans les diverses conversalions qu'Elle avait eues avec lui. Elle avait bien vu quelles étaient ses intentions et combien peu ses paroles étaient vraies et sincères. Rien de tout cela ne lui avait échappé et Elle regrettait bien vivement de n'avoir pas toujours pris la précaution de ne lui parler qu'en présence du Roi. Elle ne faisait aucune difficulté de lui dire devant le Roi qu'Elle connaissait bien sa manière d'agir. Cette méthode consistait à avoir bien soin d'arranger les choses de telle façon qu'il semblât que les avis, dont cependant il était l'auteur, ne venaient pas de lui. Pour mener à bien ses manœuvres cachées, il savait gagner à lui la plupart des voix du Conseil
vont les JilTërcnles conjonctures, V. M. pourra prendre, et en restant strictement dans le cercle des combinaisons qui semblent tenir à mes devoirs, je ne crois pas en outrepasser les bornes en me permettant d'observer qu'en quelque hypothèse que ce puisse être, soit que l'on persiste ici dans la conduite odieuse dont on a donné tant de preuves,
(l'Klat o( , eiilrc autres, colles du marquis d'Ossun, du contrôleur général et du prince de Soubise; il faisait mouvoir ces trois ministres d'après ses instructions, et c'est ainsi qu'il savait faire proposer et passer les opinions dont il ne voulait pas paraître l'auteur.
Le coinlo de Vergennes fut excessivement énui par cette attaque imprévue à tel point que, pendant quelques instants, il ne sut que dire. Il se borna à répondre que si ses augustes maîtres avaient conçu de lui une telle idée, il ne lui restait rien de plus à faire que de se mettre à leurs pieds pour leur demander la permission de quitter sa place. D'ailleurs, puisqu'il avait eu le malheur de recevoir en ce moment de S. M. la Reine un si sensible témoignage de son mécontentement, il croyait devoir quitter immédiatement le cabinet du lîoi.
Mais la Reine lui répliqua que cela ne pouvait pas se passer comme cela. Elle avait prié le Roi de le faire appeler, lui, Vergennes, pour examiner une afTaire importante et il devait rester là jusqu'à ce qu'on eût décidé quelque chose de certain sur l'objet en discussion.
Alors la Reine entra dans les plus grands détails sur les principes de l'alliance francoautrichienne, sur l'utilité ciinsidérable dont elle avait été pour la France dan3 la dernière guerre, sur les avantages incalculables que ce royaume pourrait en retirer dans l'avenir. Puis Elle établit une comparaison entre les nombreux témoignages de loyauté et d'amitié que l'Empereur n'avait cessé de donner au Roi et la conduite de la cour de Versailles, où la Reine ne voyait que des marques de défiance , d'aversion et du mauvais vouloir le pins caractérisé. Enliii
il était temps de penser sérieusement à effacer la mauvaise impression produite par ce fâcheux système. Puisque l'échange de la Bavière ofiTrait une occasion favorable pour obtenir ce résultat, il serait incompréhensible qu'on n'y donnât pas la main , d'autant plus incompréliensible que cet échange réunissait toutes les convenances possibles pour la France, et la Reine se mit à détailler tout au long ces convenances.
Pendant (jue la Reine donnait toutes ces explications, M. de Vergennes avait pu se remettre un peu de sa vive émotion. 11 donna à la Reine l'assurance que son sentiment personnel n'était pas contraire au projet d'échange. Cependant l'afl'aire lui paraissait avoir trop d'importance pour que le Roi pût trouver bon d'arrêter une résolution sur ce sujet sans réunir au préalable son conseil pour prendre son avis. L'échange sans doute aurait lieu tout de même ; mais il était nécessaire de délibérer sur les moyens à employer pour l'exécuter sans créer d'embarras. Il termina en protestant qu'il était bien persuadé de la bonté et de l'utilité du système actuel d'alliance. Sur ce, le Roi mit fin à l'entretien en congédiant son ministie.
Jusque-là , dans toute cette vive discussion, le Roi avait joué un rôle purement passif; 11 n'avait pas dit un seul mot, ni pour, ni contre M. de Vergennes. Après la retraite du ministre, le Roi, en employant toutefois les expressions les plus douces, tenta de le justifier quelque peu. Il donna à la Reine l'assurance que ce ministre ne cherchait nullement à brouiller les deux cours de Vienne el de Versailles. La fâcheuse idée que la Reine s'en était formée ne reposait que sur des soupçons erronés qu'on avait insinués dans son esprit. Il voyait
MERCY A JOSEPH II
soit qu'on cherche à la replâtrer pour un temps, il n'en restera pas moins certain que, depuis la formation du ministère actuel de Versailles, on lui a vu constamment une tendance plus ou moins cachée à dissoudre le système présent dont la base fondamentale, savoir celle d'admettre une utilité réciproque, est tellement méconnue qu'il est presque hors de vraisemblance de parvenir de longtemps à la rétablir;
avec une vraie peine que la Reine s'était mise en colère. A l'avenir, quand Elle voudrait demander quelque chose à M. de Vergennes, 11 la priait de l'en avertir auparavant, afin qu'il fût présent et qu'il put voir comment Lui cl son ministre pourraient s'y prendre povn- donner pleine satisfaction à la Reine autant que lu nature des choses le permettrait.
A ces paroles aimables, la Reine répondit en donnant à son mari les marques de la plus vive sensibilité à ses attentions. Mais sans rien changer à l'opinion qu'Elle s'était faite du ministre, Elle continua à faire, à propos de l'échange, les plus fortes instances au Roi qui l'assura que, quant à Lui personnellement. Il y donnerait volontiers les mains pour autant qu'on ne Lui montrerait pas d'obstacles insurmontables.
Le mardi a8, lorsque la Reine lui eût raconté la scène de la veille, M. de Mercy prit la liberté de Lui représenter qu'une attaque aussi vive contre M. de Vergennes ne pouvait avoir d'autres conséquences que d'augmenter, d'une part, le mauvais vouloir du ministre, et, de l'autre, de l'exciter à redoubler de soins pour mieux cacher ses intrigues. Il lui semblait, à lui Mercy, qu'il serait bien plus avantageux de ne pas enlever à M. de Vergennes tout espoir de rentrer en grâce près de la Reine en adoptant une conduite opposée à celle qu'il avait suivie jusqu'ici et de le ramener par cet sppàt ainsi que par des raisonnements solides sur les affaires présentes.
La Reine en convint et, en même temps. Elle répéta combien Elle était désolée de ce mouvement de vivacité. Elle ajouta qu'Elle voyait bien qu'après un tel éclat sa dignité et son crédit exigeaient le renvoi immédiat
du ministre. Comme Elle manifestait quelque penchant pour le cardinal de Bernis, M. de Mercy chercha à La décider en faveur de M. de Sainf-Priest et il Lui lut une lettre du prince de Kaunilz qui recommandait chaudement ce diplomate. La Reine, comme Elle l'avait déjà fait plusieurs fois, assura qu'Elle était disposée à donner à cet ambassadeur, lors de sa prochaine arrivée à la cour, des marques de grâce et de bienveillance. Mais M. de Mercy vit clairement que la Reine était comme effrayée des nombreux obstacles qu'Elle aurait à renverser de tous côtés pour faire chasser M. de Vergennes et mettre à sa place M. de Saint- Priest.
M. de Mercy avouait au prince de Kaunitz que. malgré la puissance du grand crédit de la Reine, le sort de M. de Vergennes était très incertain, car, par caractère, le Roi répugnait à disgracier un ministre et surtout un ministre des affaires étrangères, dont le remplacement Lui causerait une foule d'ennuis. En outre, le Roi était lié à M. de Vergennes par une sorte d'accoutumance; une longue habitude avait une très grande influence sur l'esprit de ce monarque. Il n'était cependant pas impossible que la Reine ne réussît à le faire renvoyer. Mais il n'y avait pas d'apparence que cela pût se faire tout de suite et, par conséquent, à un moment où les convenances de l'Empereur l'exigeraient. Bien qu'il n'y eût pas à douter que l'énergie que la Reine venait de montrer ne lit une profonde impression sur le caractère timide de M. de Vergennes, on ne pouvait calculer sûrement quel en serait le résultat. 11 fallait en attendre les effets. (Dépèche d'office de M. de Mercy du 3 1 décembre 1 78/1.)
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(|u'enfin une alliance qui a été et aurait dû être toujours avantageuse à V. M., peut maintenant Lui devenir également dangereuse qu'elle l'est devenue même avec une progression plus ou moins lente, mais telle que lors du dernier voyage de V. M. en France, interrogé par Elle sur le système, j'osai Lui observer très humblement que ses avantages, incontestablement démontrés en bonne politique, n'étaient cependant plus pour l'auguste maison que des avantages négatifs. Mes moyens trop bornés ne me permettaient pas alors de voir plus loin; bien des causes ont contribué, même dans ces derniers temps, à dérouter le peu de prévoyance dont je puis être capable jusqu'à ce que les époques récentes aient tout éclairci de manière à ne pouvoir plus s'y méprendre.
La Reine ne se trompe pas sans doute sur les sentiments personnels du Roi; mais leur peu d'effet est constaté jusqu'à l'évidence; pour qu'ils en eussent de favorables, il faudrait le concours d'un ministère tout neuf, bien composé et bien intentionné, trois conditions dont rien n'annonce l'accomplissement prochain, tandis que tout semble en éloigner la probabilité. Malgré cela , aussi longtemps qu'il existera une lueur d'apparence de pouvoir opérer quelque chose d'utile aux vues de V. M. , la Reine paraît fermement résolue d'y porter tous ses soins. Quant à ceux que m'imposent mes devoirs et mon zèle, ils ne me laisseront certainement rien omettre.
Ainsi que V. M. daigne m'y autoriser, j'épierai les moments propices à faire usage des insinuations de nature à flatter les idées que l'on pourrait avoir ici sur quelques parties des Pays-Ras ou sur les deux provinces que V. M. se propose de conserver et qui pourraient un jour devenir le prix, soit de quelque important service à rendre parla France, soit de quelque arrangement à prendre avec elle. Enfin, je me replierai de toutes les manières pour tâcher de tirer parti de ces gens-ci, et je resterai dans la conviction que tous mes efforts, même les plus heureux, ne mériteront jamais la moindre partie de l'extrême bonté et de la clémence que V. M. daigne me marquer.
P. S. de même date. La Reine daigne me communiquer le contenu de sa lettre à V. M. '''; j'y vois que l'on n'a rien décidé sur l'échange, et
(') Marie-Antoinette à Joseph II, te 3i dé- ront, mon cher frère. Elies seraient encore cembre i jSâ. — «Les longueurs et les diffi- plus considérables si je ne lui eusse parlé cultes de M. de Vergennes vous impatiente- de manière à lui en imposer. Je n'ai voulu
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que cela traînera encore quelques jours. Je crois, ])ar conséquent, ne pas devoir arrêter le garde-noble, parce que l'on ne se pressera pas à m'envoyer ce qui a été délibéré sur Maëslricht. J'irai demain à Versailles oiî je mettrai tout en œuvre pour y tirer le meilleur parti possible des circonstances.
Paris, le 3i décembre lySâ. — La lettre de V. A. en date du i" décembre m'avait été remise par un garde-noble arrivé le 8 ; mais comme je n'ai pas cru devoir le renvoyer avant de nouveaux ordres relatifs à mes dépêches du 3, je les ai attendus jusqu'au 2 5, jour auquel je les ai reçus par le dernier garde-noble avec la lettre dont V. A. m'honore en date du 17.
Ma dépêche d'office contient tout ce qu'il m'est possible d'exposer sur les affaires du moment; mais en y joignant une copie de mon rapport particulier à l'Empereur, je dois rendre compte ici des motifs qui m'ont porté à présenter à S. M. quelques idées, que je soumets au jugement de V. A., afin que, si Elle n'y voit que des erreurs, EHe soit à même de les rectifier, et de me faire connaître ses intentions éclairées.
J'ai pensé que, si l'Empereur se proposait de rester toujours, et en
le voir qu'en présence du Roi, afin qu'il no pût ni cxa<jérer, ni déûguror ce que je lui aurais dit. D'ailleurs il ne pourra plus avoir do doute sur ce que je dis au Roi en cette importante afl'airc.
« Je ne vous l'épéterai pas des détails que M. de Mercy vous fera mieux que moi. On doit lui envoyer le résultat du conseil qui n'en est pas un, si ce n'est pour Maëstricht, dont on doit proposer la cession aux Hollandais. On a remis à délibérer sur tout le reste. M. de Vergonnes communique à tous les ministres du conseil le rapport qu'il a fait sur la proposition d'échange. Je ne sais si c'est un nouveau manège de fausseté de sa part; mais d'après ce que le Roi m'a dit
son rapport est plus conciliant que l'opinion de quelques autres ministres. Quoique celte affaire , de la manière dont elle a été menée, m'afflige et m'inquiète, je commence à espérer que, malgré les fausses vues et contradictions qu'on aura encore à essuyer, elle pourra finir d'une manière passable. Mon cher frère doit être sûr que, quelque chose qu'il arrive, mon zèle et mon activité ne se ralentiront jamais sur cet objet.
« Recevez , mon cher frère , les vœux de la tendre amitié que je vous ai vouée pour la vie. Je vous embrasse de tout mon cœur.n {Mm-ie-AntoineUe undJoseph II... Ihr Drtefwechsel, p. 6/1.)
toutes circonstances dans une entière inaction, il lui serait alors bien facile de conserver l'alliance stérile de la France: mais si, comme on pourrait le présumer, ce monarque médite quelques grands projets et si leur exécution se rapporte à des temps rapprochés, alors en considérant l'état des personnes et des choses telles qu'elles se comportent ici, et telles qu'elles peuvent encore y subsister longtemps, je doute que dans des cas semblables il devienne possible de faire concourir la France à nos vues, ou même de l'empêcher d'y opposer tous les obstacles qu'il sera en son pouvoir de susciter. C'est dans cette persuasion que j'ai rédigé l'article de mon rapport qui a trait au système présent; je dois m'en remettre aux lumières supérieures de V. A., de prononcer si c'est une illusion de ma part ou une vérité.
Je n'ai point envoyé à l'Empereur copie de deux de mes lettres à la Reine et d'une réponse de cette princesse *^\ parce que la manière dont Elle s'y explique sur le Roi est un effet de la confiance particulière dont Elle m'honore; j'ai cru par conséquent que la réponse en ques-
'■' Pai-is, le 35 décembre lySù. — «Je reçois le courrier que j'attendais avec impatience et qui est porteur de la lettre ci-jointe, laquelle contient la réponse de l'Empereur au Roi. Dans l'incertitude si cette réponse sera dans le premier moment communiquée à V. M., je crois devoir en mettre sous ses yeux une copie, parce qu'il est très essentiel que la Reine sache la substance do cette réponse avant que le Roi n'en informe son ministre. V. M. verra au premier aspect toute l'étendue de la condescendance de l'Empereur dans les moyens justes et raisonnables qu'il propose; cependant , par des motifs que je ne puis concevoir, mais dont il n'existe que trop de vestiges , il serait possible que l'on s'occupât à déjouer les circonstances favorables qui se présentent, et, pour écarterce malheur, qui entraînerait tous ceux qu'il s'agit de prévenir, il semble que le moyen unique serait qu'il plût à la Reine d'avoir avec le Roi un entretien, dans lequel Elle porterait ce monarque à expliquer son opinion personnelle , et qu'ensuite le ministre fût appelé pour apprendre le résultat de cette opinion , laquelle, prononcée en présence de la Reine,
deviendrait une règle invariable que l'on ne se permettrait pas facilement d'enfreindre. Si, comme je le présume, la lettre de l'Empereur à V. M. est d'une tournure à être commimiquée au Roi, il ne pourrait sans doute qu'en résulter un bon effet, et la Reine jugera si cette remarque de ma part mérite attention.
«En attendant je ne paraîtrai à Versailles qu'après que les intentions et les ordres de V. M. me seront connus; et je ne manquerai pas de prétextes plausibles auprès de M. de Vergennes pour qu'il n'y ait pas lieu d'être surpris de ce retard, a
Marie-Antoinette à Mercy, Versailles, le u6 décembre lyS-t. — «J'ai lu avec bien de l'attention. Monsieur le Comte, tous vos papiers et je désire de tout mon cœur qu'ils produisent l'elïet que leur franchise et manière amicale doivent produire; toute réflexion faite , je ne donnerai au Roi sa lettre que ce soir tard ou demain matin ; il rae sera impossible , et vous le connaissez assez pour n'en pas douter, de lui faire prendre une décision de lui-même assez forte pour qu'il la dise à M. de Vergennes devant moi et que surtout il ne change
tion ne pouvait être connue que de V. A. seule. Elle daigne me rendre entière justice en se persuadant que je tenterai avec ardeur toutes les voies imaginables pour tâcher de tirer quelque parti de la crise présente; je serais plus tranquille, si mes faibles talents répondaient à l'opinion qu'elle veut bien en avoir.
Je suis pénétré de la bonté avec laquelle V. A, me parle de ma santé; elle est toujours fort dérangée et me tient dans un état de souffrances continuelles. Heureusement, à quelques journées près, elle n'a mis obstacle ni aux courses à Versailles ni aux autres démarches qu'exigent mes devoirs; j'ai été beaucoup plus affecté et inquiet de votre indisposition, Monseigneur, que de la mienne; mais le dernier garde-noble m'assure qu'à son départ vous étiez entièrement rétabli.
A cette nouvelle année, de même que dans tous les temps de ma vie, je ne cesse de faire des vœux les plus ardents pour tout ce qui tient au bonheur de V. A., à sa conservation aussi nécessaire.
point après; mais comme le moment me parait essentiel, je tâcherai de voir M. de Vergennes avec le Roi, et de là de les engager si bien tous deux, que ce ministre, quelque incompréhensible qu'il soit, se trouvera fort embarrassé; mais pour cela il faut attendre à demain, et si je donne la lettre ce soir au Roi après le conseil, je suis bien sûre qu'il ne reverra M. de Vergennes qu'après en avoir causé demain avec moi, et par là je verrai quelle couleur à peu près ses idées auront prise, ce qui me déterminera sur tout ce que j'ai à faire. Voilà mon plan; voyez s'il est bon.
«Adieu, Monsieur le Comte; je vous attends mardi ; je croirais avoir un tort avec vous, si je vous assurais de mes sentiments pour vous; ils doivent vous être trop connus pour que vous en doutiez un moment, n
Mercy à Marie- Antoinette. Paris, le a 6 décembre 1 ']8-i. — «f Je ne me permets qu'une seule remarque sur les objets importants qne V. M. me fait la grâce de nie mander, et c'est que , si M. de Vergennes témoigne vouloir traîner en longueur l'affaire de l'écliange de la Bavière, ce sera une preuve qu'il y prépare des obstacles sous mniu ;
les sacrifices énormes que fait l'Empereur et la résolution qu'il a prise de renoncer au pays de Salzbourg simplifient tellement cet échange, qu'il ne tient plus qu'au consentement de M. le duc des Deux- Ponts et à celui de M. son frère, et ce consentement peut être obtenu en huit jours.
trTout Paris s'occupe de la destination de M. de Maillebois , et elle est attribuée à une complaisance de M. de Vergennes pour M™° de Monconseil; cette destination est assez indifférente pour le fond , mais elle devient un nouveau scandale politique très fâcheux pour i'Empereur, surtout dans un moment où II donne le plus de preuves de sa confiance et de son amitié pour le Roi.w
Note de Mercy. — Sur cette lettre, la Reine a parlé de M. de Maillebois, et le Roi a assuré que l'on n'avait jamais eu idée de l'envoyer en Hollande ; mais que si ce général, ruiné et hors de carrière, persistait à désirer d'aller chercher fortune ailleurs, on ne le retiendrait pas ; qu'il était vrai qu'il avait le projet d'entrer au service de la République.
aussi précieuse à l'Élat, qu'elle l'est à mon cœur, et à tous les sentiments* de reconnaissance et de respect avec lesquels j'ai l'honneur d'être. . .
P. S. La Reine me communique ce qu'Elle écrit à l'Empereur, et j'apprends que le conseil n'a rien statué sur l'affaire de l'échange, et que cela traînera encore quelques jours.
La Reine a vu avant le conseil M, de Rreteuil; il a osé Lui dire qu'il fallait que la France gagnât quelque chose à l'échange, et il a parlé de Luxembourg et Namur. La Reine l'a malmené, et il a été fort doux et pacifique au conseil.
Vienne, ce i8 janviei' ij85. — J'ai attendu l'arrivée de la lettre du Roi ^^\ et après l'avoir reçue, il m'a fallu quelques jours pour y faire ma
'*' Louis XVI à Joseph II. Versailles, le 6 janviei' i jSS. — «Mon cher beau-frère , j'ai reçu votre lettre du 17 du mois dernier. Le retour des sentiments dont vous m'assurez excite de plus en pins toute ma sensibilité, et ii augmente mon empressement pour coopérer au succès des vues de V. M., autant que la nature des choses et les circonstances peuvent le permettre. Je ne puis mieux répondre à cette confiance qu'en vous exposant avec la plus grande franchise les réflexions que me fournit l'expédient, dont vous avez bien voulu me faire part, pour trancher les difficultés qui subsistent entre vous et la Hollande.
«Gel expédient consiste dans l'échange de la Bavière contre la plus grande partie des Pays-Bas. Je m'abstiens , quant à présent , de le considérer sous les rapports qu'il peut avoir avec mes convenances , pour ne m'occuper que de l'elTet qu'il pourrait produire relativement à l'Empire. En examinant ce projet avec autant d'impartialité que d'attention, V. M. ne saurait se dissimuler
qu'il opérerait un changement de la plus grande importance dans la position actuelle du Corps germanique. En effet, il déplacerait la maison palatine du centre de l'Empire pour la reléguer à une de ses extrémités, ce qui dérangerait le système d'équilibre qui a été l'objet le plus essentiel du traité de Westphalie et qui a fait jusqu'à présent un des principaux soutiens de la constitution germanique.
«C'est celte considération qui m'a paru si majeure que de prime abord j'ai pensé qu'il convenait avant tout de s'occuper des moyens de prévenir les réclamations et les obstacles qu'on pourrait prévoir, soit de la part du Corps germanique, soit de celle de quelques-uns de ses co-États.
«C'est dans cette vue que j'avais proposé à V. M. de consulter au moins le roi de Prusse. Elle croit ce préalable peu nécessaire, se fondant sur l'article 18 de la paix de Baden, à laquelle l'Empire est intervenu. Mais, sans entrer sur le plus ou moins de force et d'étendue que peut avoir
réponse avant de renvoyer un courrier. C'est à cette occasion que jo vous t(5nioijjne avec plaisir combien j'ai été satisfait, tant de votre lettre particulière que de votre dépêche d'office aussi détaillée qu'intéressante. Vous avez entièrement saisi le sens et l'importance des objets qui vous avaient été commis; vous avez apporté toute la modération à entendre des propos et des faits même qui pouvaient être très choquants. Tout ce que vous avez conseillé à la Reine est calqué sur
l'obligation résuUaute de cet article, peuton se flatter que le roi de Prusse se croira tenu d'y subordonner ses vues et sa conduite? Ce serait vraisemblablement se faire illusion que de le supposer. Ce prince très certainement ne considérerait que son inlérot politique et il pourrait croire sa considération affectée si l'on suivait à son insu un projet de cette conséquence.
frV. M. ne s'y est arrêtée que dans la vue d'éloigner des occasions de {ijuerre et d'afferrnir par là le repos de l'Europe. Cette disposition, (pie je partage sincèrement avec elle, me l'ait un devoir de lui représenter de nouveau la nécessité de s'entendre avec le roi de Prusse. C'est à V. M. à détermiminer, si elle préfère de s'en expliquer avec ce prince ou s'il lui conviendrait mieux que je lui en fasse la première ouverture. Dans ce dernier cas, je vous prie de me faire connaître sans réserve les moyens que vous jugerez propres à s'assurer par des voies amiables de son concours. Jusque-là je garderai le silence le plus absolu vis-à-vis du roi de Prusse, et je crois à même dans le moment ne devoir faire encore aucune démarche vis-à-vis du duc des Deux-Ponts et de son frère.
rEn attendant la réponse de V. M. sur ce qui précède, je ne perds pas de temps à disposer les Hollandais aux objets de satisfaction qu'elle parait désirer. Je les ai fait instruire de celle que vous exigez préliminairement, mon cher beau-frère, par l'envoi de deux députés et de la demande que vous persistez à faire de Maëstricht et de ses dépendances. Vous êtes sans doute bien persuadé que je soignerai votre dignité autant qu'en pareil cas je soignerais
la mienne propre et j'espère que vous voudrez bien vous reposer sur moi des termes qui pourront vous satisfaire à ce premier égard. Cet objet rempli , et c'est selon moi le plus essentiel, je compte qu'il sera possible de trouver des tempéraments pour concilier tous les objets qui ne touchent qu'à votre intérêt.
«V. M. peut être assurée que je m'y emploierai autant avec le zèle qu'elle a lieu d'attendre de mon amitié qu'avec l'intérêt que j'attache à voir régner la plus parfaite intelligence entre toutes les puissances.
ffJe ne puis trop applaudir, mon cher beau-frère, à la disposition où vous êtes de convenir d'une suspension d'armes avec les Hollandais. Cette mesure ne pourra que faciliter le succès des négociations, et je remercie cordialement V. M. de ce qu'à ma prière elle veut bien placer celles de ses troupes qui se trouvent en marche pour se rendre dans les Pays-Bas, de façon à prévenir tout accident et en attendant de ne pas laisser dépasser ses frontières à celles ([ui devaient suivre. Dès que V. M. aura bien voulu me faire part de l'effet de ses dispositions, je m'empresserai d'en instruire les Hollandais, afin do renouveler auprès d'eux mes sollicitations les plus pressantes , pour que de leur part il n'arrive rien qui s'oppose au rétablissement de la bonne harmonie.
«J'espère , mon cher beau-frère , que vous reconnaîtrez dans la franchise de mes explications la sincérité de mes dispositions, mon fidèle attachement aux lions qui nous unissent et la tendre amitié avec laquelle je vous embrasse. n [Marie-Anloinelle , Joseph II. Ihr Bricfwechsel , p. 65.)
la prudence n<5ccssaire aux objets et sur son bien-être personnel; enfin vous ne vous faites point illusion et vous voyez au travers du masque dont le ministère de France couvre encore ses vues et ses maximes sous le titre d'allié. Je ne cesserai point de vous témoigner combien tout cela excite en moi d'estime, d'amitié et de reconnaissance pour votre personne.
Mais venons au fait. Depuis ma dernière lettre, les objets ont changé de face. Le duc des Deux-Ponts, conseillé aveuglément par la France et la Prusse, vient de faire la réponse au comte de Romanzovv, dont je vous joins ici copie "l Userait facile d'en réfuter le contenu, si le style vraiment indécent ne faisait voir clairement que cet homme renonce à tous ses propres intérêts pour se conformer à ceux des autres. Il faut donc renoncer d'autant plus à ce projet d'échange que, par la copie de la lettre que le Roi vient de m'écrire et que je vous joins ici, vous verrez que la France veut avant tout le consentement du roi de Prusse, chose qu'elle sait bien que je ne puis obtenir
C Le duc des Deux-Ponls au comte de Romanzow. Carîsberg, 3 janvier ijSS. — ffMonsieur le Comte, vos qualités aimables vous cautionnent l'affection générale et l'insouciance dont vous paraissiez regarder les objets politiques nie faisant oublier l'attention et la réserve dont on use avec les gens du monde, je me suis livré avec plaisir au penchant de mon cœm' et aux sentiments d'estime et d'amitié que vous tâchiez de m'inspirer par les assurances de votre attachement à ma personne et aux intérêts de ma maison. 11 est impossible que vous ayez puisé dans ces liaisons l'idée de me surprendre par la lecture d'un plan d'échange, dont vous refusiez la copie et auquel vous vouliez que j'accédasse sans consulter les personnes chargées de pareilles affaires et sans me concerter avec une grande cour qui a si généreusement défendu mes intérêts lorsqu'ils étaient en danger. En me faisant ces propositions, je pense que vous avez fait votre devoir. Permettez, Monsieur, que je fasse le mien en y répondant et que je vous dise, avec la franchise que vous me connaissez, que votre projet n'est pas neuf, qu'il a été suggéré par feu M. de Reckers
et proposé par feu le sieur Rittcr, précisément de la même manière, avec les mêmes circonstances et les mêmes motifs de persuasion; que l'Electeur l'avait agréé, et que je l'ai rejeté avec l'approbation de toutes les grandes cours et des princes de l'Empire qui ont jugé ce plan absolument contraire aux intérêts de ma maison , dangereux dans ses principes et funeste par ses suites.
tr En effet, il suppose d'un côté l'oppression du faible et de l'autre la convenance et la loi du plus fort. Son exécution saperait par ses fondements la prospérité de la maison palatine et la constitution germanique. Je conçois aisément les grands avantages que la réunion du cercle de Bavière aux États auti'icliiens donnerait au chef de cette monarchie et les obligations inGnies qu'il aurait à celui qui pourrait les lui procurer. Mais j'ai trop haute opinion des sentiments élevés de justice et de générosité de ce grand monarque pour penser un instant qu'il veuille ajouter ce surcroît à ses forces inmicnses par l'oppression et la ruine d'une maison , qui ne fut jamais funeste à aucun de ses voisins et qui a, par de grands sacrifices,
nue- par des sacrifices coûteux el qui en feraient évanouir tout avan-
Le Roi parle dans sa lettre de l'équilibre d'Allemagne, et il ne veut pas sentir que TElectcur palatin garderait d'abord son électoral et ne changerait que le duché de Bavière contre le duché de Brabant et les comtés de Flandres, de Hainaut, etc., par lesquels il acquerrait plus de moyens en puissance et en revenus. Il ne sent ou ne veut pas sentir non plus que l'acquisition des deux margraviats de Bayreuth et d'Anspach qui sont assurés à la maison de Brandebourg contre le pacte de famille et sans que troc s'ensuive de quelque autre de ses possessions, est une vraie perte, un vrai agrandissement, un vrai changement d'équilibre dans l'Allemagne et surtout dans le cercle de Franconie.
Mais dès que les mauvaises volontés et le principe de nuire de toute façon, joints à la fausseté, dirigent toutes les actions, rien ne doit plus étonner. Je vous en donne ici une preuve bien forte dans une copie d'une communication secrète des propos et des démarches que
déjà lanl contribué à la grandeur de la sienne. S. M. rEmpereiir trouvera sûrement des moyens plus justes et plus nobles de s'immortaliser.
«Le zèle ardent et généreux que l'auguste monar([ue de toutes les Russies a fait éclater en toute occasion dans la défense de la cause commune et particulièrement de celle des princes palatins me rassure sur la crainte que ses ordres allégués par vous pourraient m'inspirer touchant l'intérêt qu'EUe prendrait à l'exécution d'un plan qu'Elle a , de concert avec les cours de France et de Prusse, tâché d'anéantir en 1779. Sa haute prudence pénétrera certainement les suites incalculables qui en résulteraient par le désordre et la confusion que cela mettrait en Europe. Les autres souverains seraient invités ou nécessités de s'agrandir en proportion de la prépondérance que cet accroissement donnerait à la maison d'Autriche par les forces réelles qu'elle en acquerrait et la communication qu'elle établirait par là entre ses Etats d'Allemagne et d'Italie. Le grand génie et la sagesse sublime decctio auguste garante lui fourniront
l'occasion et les moyens de concilier les avantages légitimes de son allié avec les engagements solennels qu'Elle a pris à la face de l'Europe par la garantie de la paix de Tcschen et des pactes de la famille bavaro-palatine. Les assurances sacrées qu'Elle a daigné me donner et que vous, Monsieur, m'avez répétées si souvent de sa part et même de la part de l'Empereur sont trop respectable» pour oser douter de leur sincérité.
(t Je vous prie donc , au lieu de vous occuper du succès de voire projet, auquel ni moi ni les princes de ma branche ne consentirons jamais, sous telles conditions que cela puisse être, d'employer toute l'influence et le crédit que votre emploi vous donne tant à votre cour qu'à celle de Vienne, pour qu'on s'en désiste et que la paix de Teschen ainsi que les pactes de famille soient maintenus dans leur rigueur. C'est le seul el véritable moyen d'illustrer votre mission en Allemagne el de vous concilier la confiance des princes de l'Empire.
«Je suis avec une considération dislinguée. . . n
M. de Clioiseul-Gouffier se permet à la Porte ^^l Leur vérité est constatée et je vous prie même de n'en faire usage qu'en gros pour démasquer cet homme qui ne peut agir de cette façon par ordre , et qui surtout dans ses propos paraît mettre une légèreté qui, s'il y avait le moindre nerf dans le Roi, et qu'on pût le lui faire connaître, devrait casser le cou à cet homme et faire sentir qu'il n'est aucunement propre à la place où paraît l'avoir mis un mauvais livre dont il est auteur. Il est essentiel de ne pas commettre la voie sûre qui nous procure ces avis, mais vous pourrez en partie dire à la Reine les objets qu'Elle pourrait rendre au Roi et qui sont les plus forts et les plus propres à dévoiler cet homme.
Pour le présent, vous verrez par la copie ^^' de ma réponse au Roi
''' Le 10 décembre 178^, Tinternonce impérial à Constantinople envoyait au priiice de Kaunitz copie du rapport du drogman de la Porte sur l'enlrelien qu'il avait eu le 3 1 novembre avec l'ambassadeur de France. Entre autres choses, le marquis de Choiseul- Gouffier avait dit : «L'Empereur est un homme ambitieux. Il faut croire qu'il aime la guerre; mais il n'a pas assez de courage pour se tenir ferme dans ses résolutions, et quand on lui montre les
dents, il a cette bonté de s'apaiser
L'alliance que nous paraissons avoir avec la cour de Vienne ne doit pas du tout vous effrayer; car l'intérêt général du ministère et du public de France est le bonheur de la Turquie, et si la Reine de France est encore sœur de l'Empereur, mal gré, bon gré, les Français doivent prendre le parti des Turcs eucasde besoin.»
Le baron Herbert écrivait en même temps à propos du marquis de Choiseul- Gouffier : «Une mérite aucune confiance et se conduit de la manière la plus extravagante, r
'-) Joseph II à Louis XVI , iq janvier 1 jSo. — (rMon cher beau-frère, je m'empresse de vous témoigner combien je suis sensible au nouveau témoignage d'amitié que vous venez de me donner par votre lettre du 6 janvier et par laquelle V. M. me fait connaître ses réflexions sur le projet de
l'échange de la Bavière, ainsi que les assurances du zèle avec lequel elle veut bien s'employer à soigner ma dignité et mes intérêts vis-à-vis des Hollandais.
«Les difficultés que vous trouvez, mon cher beau-frère, à l'exécution du projet de l'échange portent d'une part sur la totalité du Corps germanique et de l'autre sur le roi de Prusse en particulier.
«Quant au premier, l'article 18 du traité de Baden a été fait dans un temps auquel le système d'équilibre dans l'Empire était bien plus en faveur de la maison d'Autriche qu'il ne l'est aujourd'hui, et, malgré cela, on n'en a pas moins envisagé la stipulation comme très compatible avec l'échange des Etats de la Bavière.
«Ma maison depuis a diminué de puissance par l'augmentation surtout, à laquelle est parvenue à ses dépens celle de Brandebourg, indépendamment d'autres acquisitions qu'elle peut compter, dès à présent, de faire encore, et comme , outre cela, la maison palatine gagnerait considérablement en forces et en revenus par cet échange et resterait en possession des Etats électoraux, dont elle porte le nom en Allemagne, elle y conserverait tout au moins la connexion et l'influence qu'elle y a actuellement.
«Quant au roi de Prusse en particulier, il aurait aussi peu de droit, que tout autre
qu'il ne s'agil que de faire agréer aux Hollandais la démarche de satisfaction préalable, et que surtout je sois mis en possession de la
membre do l'Empire à y melire obstacle et il n'est pas vraisemblable qu'assuré que V. M. l'approuvait et y consentait à l'instar (le l'impératrice de Russie, il voulût s'y opposer de vive force, d'autant plus que je crois pouvoir compter sur les engagements défensifs que j'ai contractés, au cas que je fusse attaqué en haine de cet échange volontaire, dont je serais convenu avec les parties irttéressées.
tt Voilà les réflexions que je soumets à voire pénétration; mais comme, de votre côté, vous croyez ne pas pouvoir concourir au sujet de l'échange proposé sans être assuré préalablement du concours du roi de Prusse, qui n'est pas même vraisemblable, que tout au plus sous des conditions inadmissibles, et que d'ailleurs le duc des Deux-Ponts vient d'écrire au ministre de Russie, comte de Romanzovv, la lettre ri-jointe en copie, du contenu de laquelle, quant au fond et quanta la forme, je vous fais juge, je vois bien que, dans cet état de choses, l'échange que j'avais proposé ne peut plus guère servir comme un expédient propre à trancher toutes les difficultés qui subsistent entre moi et les Hollandais.
«Il ne me reste donc qu'à me reporter à la lettre que j'ai écrite à V. M. le 3 0 novembre de l'année dernière, bien assuré que son amitié l'engagera à employer tous les moyens qu'elle jugera nécessaires et les plus convenables pour qu'au plus lard, avant l'expiration du terme de la suspension d'armes, il s'ensuive, sur le pied de l'alternative encore dans ma lettre susdite, de la part de la République des propositions que je sois dans le cas de pouvoir accepter, c'est-à-dire conformes à ma considération et à mes intérêts.
«En attendant, je remercie bien cordialement V. M. de la façon dont elle a bien voulu déjà s'employer à disposer les Hollandais aux objets de satisfaction que je lui ai témoigné désirer. Je ne doute] point
qu'ils ne défèrent à vos sages avis, sur la satisfaction à me donner au moyen de l'envoi de deux députés. Cela fait, ou au moins assuré, pour gagner du temps, je me prêterai à une suspension d'armes jusqu'au i" de mai; mais je ne puis en accorder une plus étendue, puisqu'il ne me convient pas de continuer des frais de guerre coûteux et que n'ayant consenti que par déférence pour les désirs de V. M. à suspendre la marche du reste de mes troupes , qui pourraient m'ètrc nécessaires encore aux Pays-Bas, s'il arrivait que les Hollandais ne fissent pas, sans perte de temps, des propositions acceptables, il m'importe essentiellement de pouvoir remettre ces mêmes troupes en marche, pour regagner autant que possible le temps que j'ai déjà perdu en consentant uniquement par amitié pour V. M. à suspendre leur marche, n'ignorant pas d'ailleurs l'état dans lequel se trouve en tous points encore l'armée de la République.
«Je suis persuadé que vous sentirez, mon cher beau-frère, l'imporlance dont ces considérations sont pour moi, et qu'en conséquence vous ferez comprendre aux Hollandais qu'il faut faire au plus tôt des propositions acceptables et analogues de tous points, nul excepté, aux circonstances dans lesquelles je me trouve, attendu que, si le terme de l'armistice venait à expirer avant qu'on pût arrêter les préliminaires d'un accommodement, V. M. est trop équitable pour ne pas sentir (|u'eii ce cas je me verrais dans la nécessité d'employer la voie des armes pour obtenir ce que je désirerais sincèrement ne devoir qu'à vos soins et à votre amitié.
tcCest en vous embrassant tendrement, mon cher beau-frère, que je vous prie de recevoir ici les assurances de mon fidèle attachement aux liens qui nous unissent et de la tendre amitié avec laquelle je suis. . . n {Marie- Antoinette, Joseph II. . . Jhr Briefwechsd, p. G9.)
ville et du territoire de Maëstricht, sans condition quelconque de sa restitution, puisque je regarde la possession de cette ville comme le seul moyen de sauver ma dignité et ma considération, et que plutôt je me porterais à encourir tous les hasards de la guerre, tout comme cette possession, qui au fond est un hors-d'œuvre pour les Hollandais, ne peut rien faire à la France, parce que les Pays-Bas restent également ouverts de son côté; elle n'augmente pas ma puissance, puisqu'elle me coûterait encore des frais d'entretien; enfin, cet article une fois arrangé, je serais plus facile sur les autres, puisque je le regarde comme le seul moyen de me faire renoncer à l'ouverture de l'Escaut. M. de Vergennes vous a déjà une fois fait cette question, mais alors probablement dans la seule vue de séparer l'objet de l'échange du raccommodement avec la Hollande. Si ce ministre s'imaginait que les trois millions que j'avais demandés pour rendre Maëstricht, en cas que l'échange eût lieu, et que j'avais distribués entre l'Electeur, le duc des Deux-Ponts et le prince Maximilien , en feraient encore aujourd'hui le prix, vous voudrez bien lui faire sentir qu'actuellement l'état de choses a entièrement changé, et vous tâcherez de lui ôter toute illusion que, l'échange n'ayant plus lieu, je puisse jamais m'engager à rendre Maëstricht contre de l'argent, mais surtout contre une somme si modique comme est celle des trois millions.
L'essentiel est de bien faire sentir au ministère et à la Reine, combien il importe que la France presse les Hollandais et leur parle d'un ton convenable, puisque, si la complaisance avec laquelle je me suis prêté aux propositions que, sous le voile de l'amitié, le Roi m'a faites de main propre, devait tourner contre moi-même, et que ce moyen ne fût imaginé que pour faire gagner à la Hollande et à la France le temps nécessaire pour faire leurs dispositions, en ralentissant les miennes, et qu'on voulût finir ensuite quand elles seraient préparées à exiger de moi, le couteau à la gorge, des choses nullement convenables ou à ma dignité ou à mon intérêt; on ne peut se dissimuler que ce procédé inspirerait de l'horreur à toute l'Europe, et que le Roi lui-même perdrait la réputation de probité personnelle qu'il a conservée et qui est si nécessaire à sa gloire, d'autant plus que le mauvais état de l'armée de la République et la confusion qui y règne ne me sont point inconnus.
Adieu, moucher Comte; voilà tout ce que je puis vous dire pour le
moment. Soyez persuadé que je vous conserverai toujours les sentiments d'estime et de confiance avec lesquels je suis
P. S. Je joins ici une lettre pour la Reine ^^' qui contient celle au Roi, et je vous prie de l'informer de son contenu et de tout ce qui a trait à la lettre du duc des Deux-Ponts.
Vientie, le ij janvier ij85. — Quoiqu'il soit vraisemblable que l'Empereur vous enverra copie de sa réponse à la dernière lettre du Roi '^', comme je n'en suis pas certain , je crois devoir vous en envoyer une, afin que vous soyez bien exactement informé delà façon dont j'ai jugé devoir tourner cette réponse , dont l'Empereur a bien voulu adopter le projet, au moins pour tout ce qu'elle contient d'essentiel. Mon objet a été : i° de faire sentir à M. de Vergennes que l'on ne nous fait pas voir, comme on dit, Lucciole per lanterne, et que l'on ne nous fait pas prendre de mauvaises raisons pour argent comptant;
2° De faire sentir l'odieuse différence qui se trouve entre la conduite de notre allié et beau-frère, le roi de France, et celle de l'impératrice de Russie à notre égard;
3° Que c'est se moquer des gens que de vouloir faire dépendre le consentement et le concours de la France à l'échange du consentement et du concours préalable du roi de Prusse, que l'on sait bien être non seulement invraisemblable, mais même impossible, moyennant les convenances qu'il faudrait lui faire, et par lesquelles naturellement nous diminuerions notre puissance en raison que nous augmenterions la sienne;
lx° D'obliger MM. les marchands de fromage à nous faire des propositions et d'éviter par là quelque nouveau ultimatum, que nous aimons tant, et que je crains horriblement, parce que je connais mes gens et que je sais combien l'on peut y compter ;
5° Et enfin de faire comprendre qu'il n'y a pas un moment à perdre.
<') Celte lettre manque. — '^) Voir plus haut, p. 377, n. 2.
Pour vous épargner des répétitions, je m'en rapporte au reste à ma lettre d'olTice ^^', mais ce que je ne puis pas me refuser la satisfaction de vous redire, mon cher Comte, c'est que j'ai trouvé le détail de la façon dont vous vous êtes conduit en dernier lieu , d'après vos lettres du 3 1 du mois dernier, digne de vous à tous égards, et que je l'ai bien fait
'•) Le prince de Kaunilz écrivail au comte de Mercy que , d'après les rapports du comte de Romanzow, le duc des Deux-Ponts était très bien préparé à écouter les propositions qu'on avait à lui faire. A plusieurs reprises, il avait même manifesté le désir qu'on lui fit bientôt connaître complètement le projet dont ou lui avait parlé. Il promettait de prêter volontiers les mains à tout ce qui ne serait pas ouvertement contraire à l'intérêt de sa maison et à ses liaisons avec la France. Son ministre flofenfels, qui était dévoué corps et âme à la Prusse, n'avait pas eu la moindre connaissance des insinuations faites par le comte de Romanzow. De tout cela il advint qu'on s'attendait d'autant moins à cette lettre aussi insolente envers les deux cours impériales qu'injurieuse au plus haut degré pour le comte de Romanzow personnellement. Qui la lirait sans avoir connaissance des propositions faites au duc des Deux-Ponts croirait nécessairement qu'on avait voulu employer la force contre lui pour le dépouiller de la Bavière sans lui donner un équivalent. Mais qui comparerait les propositions faites à ce prince avec sa réponse ne pourrait pas comprendre comment cette réponse avait pu être rédigée de façon si blessante, d'autant plus qu'il eût été bien facile au duc des Deux-Ponts de refuser positivement son consentement au projet d'échange, mais avec convenance et avec les égards dus aux deux cours impériales, tril y a assez d'indices pour révéler que les bons offices secrets de notre allié doivent nous avoir fort bien servi près du duc des Deux-Ponts, non pas que je pense le moins du monde qu'on lui ait conseillé une réponse aussi insolente, mais on a dû lui représenter l'affaire sous le jour le plus défavorable et
l'amènera consulter le Hofenfels, qui aura rédigé cette réponse en donnant libre cours à Yodiutn punicum qu'il nourrit en commun avec la Prusse contre la cour de Vienne, n
Dans ces circonstances, comme il ne pouvait plus être question en ce moment de l'échange de la Bavière contre les Pays- Bas , il ne restait plus qu'à revenir à la lettre de l'Empereur au Roi du ao novembre qui contenait l'indication de tous les moyens d'arrangement avec la Répubhque. Avant tout, il faudrait convenir de la satisfaction préliminaire à donner par les Hollandais. Il était indifférent que leurs deux députés vinssent à Vienne ou à Bruxelles. Le scandale que causaient les inondations devrait cesser immédiatement ; les écluses devraient être rétablies dans leur état ancien, et les sujets autrichiens devraient être complètement indemnisés ... Si les paroles du comte de Vergennes méritaient encore quelque confiance, il semblerait que tout espoir ne serait pas perdu de voir les Hollandais se résigner enfin à la réouverture de l'Escaut. Mais si on ne pouvait pas l'arracher, la cession de iMaëstricht et de ses dépendances resterait l'article essentiel . . .
L'ambassadeur devait demander avec toute l'énergie possible que la République fût pressée par la cour de France de faire à l'Empereur une satisfaction préliminaire pour l'insulte qui lui avait été faite et des propositions d'arrangement acceptables, c'est-à-dire conformes à la dignité et aux intérêts de ce monarque, et cela de manière à enlever aux Hollandais l'espoir que l'Empereur pût jamais faire d'autres propositions. (Rescrit du prince de Kaunitz au comte de Mercy du 1 8 janvier 1785.)
sentir à l'Empereur, qui en est convenu avec moi à ma grande satisfaction.
Je vous prie de brûler cette lettre, dont nul autre que vous, ni pour le présent ni pour l'avenir, ne peut et ne doit avoir connaissance.
Vienne, le h février ij85. — M. le marquis de Noailles est venu me remettre hier au soir le papier ci-joint en copie ''', dont le contenu signifiant, par la raison même qu'il est très insignifiant, m'a fait de la peine, ainsi que je n'ai pas pu m'empêclier de le témoigner à M. l'ambassadeur, parce qu'on n'y aperçoit aucun trait de dispositions compassées aux circonstances de l'Empereur, qui n'a pas le temps d'attendre et pour lequel il faut que la porte soit ouverte ou fermée incessamment. Ce n'est donc pas des réponses vagues, mais des déclarations positives et des propositions acceptables, calculées sur l'alternative, dont l'Empereur ne peut point se départir, qu'il faut, sans se bercer de l'espoir qu'il en fera de son côté, qu'il se laissera amuser et qu'il continuera à ne point remettre en marche toutes les troupes destinées pour les Pays-Bas, et auxquelles il n'a point encore fait dépas-
(') Ce papier était une note intitulée : Communication verbale, et remise au comte de Vergennes par ies ambassadeurs hollandais à Paris. Elle était ainsi conçue :
«Les ambassadeurs plénipotentiaires des Etats généraux des Provinces-Unies, ayant rendu compte à leurs maîtres de l'ouverture que S. E. le comte de Vergennes leur a faite des dispositions où se trouvait Sa Majesté Impériale d'éviter une guerre avec la République et de se prêter, au moyen de l'acceptation d'une condition préliminaire, à un arrangement amical, viennent de recevoir l'ordre de répondre provisoirement à celte communication que, comme l'intention de Leurs Hautes Puissances n'a jamais été de perdre de vue les égards qui sont dus à Sa Majesté Impériale, Elles sont aussi entièrement disposées à faire les démarches
qui pourront être garantes de la haute estime qu'Elles portent à ce monarque et du désir dont Elles sont animées de rétablir et de cultiver la bonne intelligence qui a toujours subsisté si heureusement entre les deux Etats; qu'en outre, Leurs Hautes Puissances sont disposées à s'entendre amicalement avec Sa Majesté Impériale sur toutes les réclamations, mais qu'Elles se promettent de sa justice qu'Elle leur permettra de les discuter et que Leurs Hautes Puissances sont prêtes à renouveler et à donner les ordres les plus stricts pour que leurs troupes s'abstiennent de toute hostilité dans l'attente qu'il plaira à Sa Majesté Impériale de donner aussi de son côté les mêmes ordres à ses troupes et de faire arrêter la marche des troupes impériales vers les frontières des Provinces-Unies."
ser ses frontières, uniquement par attention pour le Roi Très Chrétien. C'est ce que MM. des États généraux devraient sentir, ce me semble, s'il voulaient être équitables, et se mettre parfaitement à la place de l'Empereur, pour ne pas se tromper sur ce que l'on peut se permettre d'espérer de sa part, pendant qu'au lieu de cela, à en juger par la teneur de la communication verbale des ambassadeurs de la République auprès du Roi, ils y ont pris un ton un peu trop haut, ce me semble. Ils s'y méconnaissent un peu; ils s'oublient et oublient en même temps à qui ils parlent. Il semblerait à les entendre, que c'est l'Empereur qui est dans le cas d'avoir besoin à^éviier une guerre avec la République. Ce qui y est dit de leurs intentions relativement aux égards qui sont dus à S. M. I. et à la disposition où ils sont de faire les démarches qui pourraient être garantes de la haute estime qu'ils lui portent, ainsi que du désir de rétablir et de cultiver la bonne intelligence entre les deux Etats, n'a pas besoin de grandes protestations pour être cru. Mais il ne s'agit pas d'intentions et de dispositions où il est question de faire et d'agir, en conséquence des circonstances relatives, et c'est exactement ce que l'on ne fait pas, comme s'il y avait du temps à perdre pour prévenir et empêcher l'orage d'éclater.
Quant aux réclamations contenues dans le tableau sommaire des prétentions de S. M. I. , les Etats généraux ont eu tout le temps de les discuter depuis qu'il leur a été remis. Actuellement il ne s'agit donc plus que de faire à S. M. l. des propositions qu'Elle puisse accepter, et non pas de discuter encore, attendu que l'Empereur a tout dit et que la République a eu bien au delà du temps nécessaire pour discuter ses prétentions.
On ne comprend pas trop d'ailleurs ni l'esprit ni l'intention des ordres renouvelés, qu'elle prétend faire valoir, pour que ses troupes s'abstiennent de toutes hostilités, comme si on pouvait en supposer ou en appréhender de sa part. Il n'est pas plus concevable non plus, comment elle peut imaginer d'engager l'Empereur à faire arrêter la marche de ses troupes dans le moment même, auquel ses ambassadeurs auprès de S. M. Très Chrétienne par leur communication verbale se sont expliqués d'une façon à tous égards assurément bien peu propre à faire entrevoir à S. M. I. un espoir fondé qu'Elle pourrait n'avoir plus besoin aux Pays-Bas du reste des troupes destinées pour l'armée, qu'Elle jugerait pouvoir lui être nécessaire dans ce pays-là.
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En un mot, rien de plus déplacé et de plus déraisonnable, selon moi, que tout le contenu de cette communication verbale, et rien de moins propre à produire l'effet désiré. J'aurais pu, moyennant cela, différer jusqu'à l'arrivée du courrier, que nous attendons de votre part, tout ce que je vous mande dans cette lettre. Mais je n'ai pas pu me refuser à la sensation que m'a inspirée cette très mauvaise marche des affaires, qui finira mal, si l'on se flatte que l'on pourra continuer à la faire aller d'un pas aussi lent et aussi impraticable dans l'état actuel des choses.
M. de Vergetines est trop éclairé pour pouvoir ne pas le sentir ainsi que moi. Dites-lui ce que vous jugerez à propos de ce que je vous mande dans cette lettre. Je souhaite pour le bien de la République qu'il se détermine à serrer la mesure vis-à-vis d'elle autant que de besoin. Je compte que nous pourrons avoir un courrier de France dans le courant de la semaine prochaine et je suis
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Paris, S février i j85. — Contrarié ici en tous points de la manière la plus inouïe et la plus sensible, dans l'extrême désir que j'aurais de me rendre utile à l'auguste service, il ne pouvait rien m'arriver de plus encourageant, de plus consolant que le sont les marques de l'extrême indulgence et clémence que V. M. I. daigne accorder à mon zèle, et cette bonté me met au-dessus de tout ce que me fait éprouver d'ailleurs ma fâcheuse position.
C'est avec un véritable chagrin que je vois la grande affaire de l'échange de la Ravière manquée ou pour le moins remise à des temps plus reculés. Malgré les assertions du Roi Très Chrétien, on ne peut se défendre de croire que l'insigne perfidie du comte de Vergennes aura opéré dans cette occasion, ainsi qu'en tant d'autres, et la Reine en est si outrée que j'ai eu de la peine à La détourner de quelques scènes de vivacité fort inutiles dans le moment présent, attendu qu'elles n'auraient abouti qu'à intercepter l'avantage que je cherche de tirer du ministre relativement aux Hollandais. La Reine est d'autant plus piquée et affectée qu'Elle ne se permettra vraisemblablement pas d'en
expliquer la vraie cause à V. M. Cette cause tient à l'instabilité des idées du Roi, à une abnégation de toute volonté propre qui Le tient dans une sorte de tutelle de son ministre , ainsi que ma dépêche d'office en présente une particularité frappante '^', et cette cause rend l'influence de la Reine insuffisante à opérer le renvoi du comte de Vergennes, parce que le Roi est effrayé de l'embarras où 11 croirait se trouver dans des circonstances aussi importantes, aussi instantes que le sont celles du moment.
Cette conjoncture examinée dans son ensemble et dans ses résultats me porte à croire qu'une profonde dissimulation peut encore être nécessaire pour quelque temps, et c'est d'après cette opinion que j'ai proposé à la Reine de se conduire envers le ministre de la manière que l'expose ma dépêche d'aujourd'hui '-l
La Reine m'a paru fort frappée d'un passage de la lettre de V. M. où Elle cite, comme un moyen efficace d'abréger toute contestation
'') Le i" février 1780, la Reine raconta à M. de Mercy que le jour même, le 28 ou le 99 janvier, où le Roi reçut la lettre de TEmpereur du 19 janvier (voir plus haut, p. 377, n. 2), Il manifesta ouvertement à la Reine la profonde satisfaction que cette lettre Lui causait. En même temps, Il laissait percer un peu de mécontentement au sujet de la conduite des Hollandais. De son propre mouvement, Il fit remarquer à la Reine qu'en fait c'était une véritable impertinence de la part de ces républicains de se servir d'expressions comme celles qu'ils se permettaient dans leurs mémoires envers les grandes cours les plus considérables.
Une des phrases qui avaient paru le plus choquer le Roi était celle-ci : ^qu'ils (les Hollandais) désireraient pouvoir éviter la guerre avec l'Empereur y). Le Roi avait ajouté qu'on devrait enfin leur parler sur un ton qui mit fin à leurs excès de langage et les retint dans les limites de la considération et des égards dus à la cour impériale. Là-dessus la Reine, toute joyeuse de voir son mari dans ces bonnes dispositions, s'était appliquée à le maintenir et à le fortifier dans cet état d'esprit en lui
exposant tous les arguments qu'Elle avait pu trouver. Mais, deux jours après, Elle crut s'apercevoir d'un changement complet dans les idées du RoL II ne laissait plus voir que craintes et doutes sur ce qu'd y aurait à faire d'après la marche des événements. Sa première façon de voir les choses, si juste et si favorable à la cour de Vienne, avait été complètement changée par les discours de son ministre. (Dépèche d'office du comte de Mercy du 5 février 1785.)
'-' Le 1" février 1785, M. de Mercy dit à la Reine qu'Elle ne devrait pas suivre si ponctuellement la règle qu'Elle avait adoptée de ne voir M. de Vergennes qu'en présence du Roi. Au contraire, il lui paraissait nécessaire que S. M. daignât s'entretenir avec ce ministre sans s'emporter et en lui représentant toutes les excellentes raisons que la Reine était mieux que personne capable de faire valoir. S'il plaisait à S. M. d'agir en ce sens avec suite, fermeté et énergie et d'appuyer son intervention par des raisonnements fondés sur les véritables intérêts de la France, il était entièrement persuadé que ce moyen aurait l'effet désii'é. Rien que les intérêts de son frère tinssent
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avec les Hollandais, celui de leur porter sul)itcment quoique jjrand coup frappe de manière à les réduire. Si ce projet lient à la persuasion que la France ne se mêlerait pas de la querelle, l'opinion de la Reine n'admet point cette sécurité. Elle croit que, même sans le vouloir et en évaluant mal les fausses démarches auxquelles on pourrait se livrer, on se trouverait ici comme entraîné au delà des bornes dans lesquelles peut-être on se serait proposé de rester. Quelque possible que soit l'effet de celte conjecture, j'ai cependant bien de la peine à croire que, vu le chétif état où se trouve le militaire de terre en France, joint à l'embarras de ses dettes, de celui des dépenses à faire, et à tant d'autres considérations, on se déterminât à des entreprises hasardeuses, et si V. M. faisait rassembler 80,000 hommes dans ses provinces belges, il est vraisemblable qu'une armée si supérieurement composée assurerait le succès d'une première année de guerre et no donnerait lieu à quelques risques que pour les suivantes. Ce n'est qu'en guise de commentaire aux réflexions de la Reine que je me suis permis ces remarques dont l'objet passe d'ailleurs la sphère dans laquelle je dois me renfermer.
En usant de toute la circonspection convenable à ne pas compromettre la source d'où partent les avis que V. M. a daigné me confier sur la conduite de l'ambassadeur de France à la Porte, j'en ai dit les principales circonstances à la Reine, et Elle en a été d'autant plus indignée que les assertions du comte de Choiseul au grand-vizir sur le prétendu langage de la Reine sont de la dernière fausseté au point même que l'ambassadeur en question vient d'écrire à cette princesse une lettre où il déplore sa situation qui le remplit d'inquiétude sur le danger où pourraient l'exposer ses devoirs de déplaire à la Reine, finissant par proposer de renoncer à son ambassade plutôt que d'encourir ce malheur.
J'ai observé que cette hypocrisie était un masque très maladroit, emprunté dans la seule persuasion de l'impossibilité d'être si promptement rappelé d'une mission très éloignée, où l'on songe à mettre à confort à cœur à la Reine, Elle était si forte- après Lui avoir fait envisager tous les événement irritée contre M. de Vergennes que ments possibles, il réussit à obtenir de la M. de Mercy eut beaucoup de peine à l'a- Reine la promesse qu'EUo suivrait son mener à ce qui lui paraissait le ])lus avan- conseil. (Dépèdie du comte de Mercy dn
tageux dans la circonstance présenle. Enfin T) février i^S!").)
vert les manœuvres reprélicnsibles que l'on se propose d'y remplir. J'ai supplié en même temps la Reine de ne pas ])erdre de vue l'instant oïl ce rappel pourrait avoir lieu, et Elle m'a paru fort portée à s'en occuper. Au reste, à la nuance près des expressions insolentes, la marche du comte de Choiseul s'accorde avec celle de ses collègues dans les autres cours; on y voit partout une opposition odieuse qui caractérise le système actuel du ministère de Versailles et qui justifie les observations que mon très humble rapport du 3 1 décembre a mis sous les yeux de V. M.; il reste à voir jusqu'où ce système influera dans les affaires hollandaises. Je ne me fais pas illusion sur les motifs qui ont engagé le comte de Vergennes à tenir en dernier lieu quelques propos raisonnables aux ambassadeurs de la République; j'en augure encore moins des suites efficaces; ces propos, que l'on ne saurait prendre comme indice de bonne volonté, le sont plutôt delà peur d'une guerre et viendraient dans ce sens à l'appui de mes observations sur les idées de la Reine ^'l
(') Marie-Antoinette à Joseph II, Versailles, le à février i']85. — «Il est impossible , mon cher frère , qu'une affaire comme celle-ci ne me peine et ne m'inquiète beaucoup. Pour que M. de Vergennes ne puisse faire au Roi des rapports faux ou équivoques de ce que je lui dis, je me suis mise sur le pied de ne plus lui parler de l'affaire de Hollande qu'en présence du Roi, et ces jours-ci , je lui ai écrit pour faire cesser l'inondation des Hollandais et j'ai montré au Roi ma lettre et sa réponse.
cVous avez bien raison d'être content des sentimenis personnels du Roi; ils sont encore mieux dans son cœur que dans ses lettres. J'en ai été contente et vous l'auriez été vous-même si vous aviez entendu ce qu'il nie disait en lisant votre letlre. 11 trouvait vos demandes justes et vos motifs très raisonnables; mais, je rougis de vous l'avouer, après qu'il a vu son ministre, son ton n'est plus le même; il est embarrassé, évite de me parler d'affaires et, quand je le raels dans le cas de me répondre, il se trouve souvent quelque nouvelle entrave qui affaiblit ce qu'il m'a dit de bon. Il m'avait an-
noncé, il y a quelques jours, que les députés élaient décidés pour la réparation du coup de canon. J'en étais fort contente parce que c'était un grand pas pour votre considération et un acheminement à la paix. Aujourd'hui il se trouve que celte décision est si affaiblie par des préalables et des restrictions qu'elle en deviendra peut-être sans effet. (5 Vous avez toute raison, mon cher frère, d'exiger une prompte décision. J'y insiste et ne cesserai pas mes instances. Je crois aussi que vos troupes ne seraient pas longtemps à décider la querelle avec les Hollandais; mais seront-ils seuls? Cet article donne bien à penser. Devait-on croire que la France, instruite de la déclaration que vous faisiez aux Hollandais sur la navigation de l'Escaut, l'ayant presque approuvée, au moins n'ayant rien manifesté de contraire, vous déclarerait après coup qu'elle enverra une armée sur la frontière? Cette maudite déclaration, dont je n'ai pu arrêter le courrier que pendant cinq jours dans l'espérance qu'il en arriverait un de votre part, elle n'a pas été rétractée. Il est vrai, ce n'est pas une déclaration de guerre; il
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Dénué de l'espoir vraisemblable de rendre mes soins essentiellement utiles, je n'en serai que plus animé et attentif à lâcher d'emporter au moins dans les détails les moindres avantages qui tendront au meilleur service possible de V. M. Je n'ai pas cru quant à présent devoir laisser au comte de Vergennes une ombre d'idée que Maëstricht put être évalué à un prix d'argent, et, s'il devait en être question par la suite, je disputerais sur la quotité de ce prix avec toute l'insistance et la fermeté que V. M. m'ordonnera ou daignera me permettre d'employer.
Je remets ici très humblement les pièces secrètes et suis avec la plus profonde soumission
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Paris, 5 février ij85. — Mes dépêches étaient cachetées et le garde-noble prêt à partir quand la Reine m'a fait savoir à l'instant qu'ElIe a eu ce matin avec le Roi un entretien très vif dans lequel, après Lui avoir rappelé les faits dans l'ordre où ils ont eu lieu, Elle avait conclu que, par principe d'honneur et d'honnête, pour procurer la paix, pour le bien même des Hollandais, il était temps que le Roi
ne s'agit que d'une armée d'observation; mais, quand deux armées sont aussi proclies l'une de l'autre, l'ordre de marcher est bientôt exécuté. J'espère qu'on n'en viendra pas là ; mais la conduite qu'on a tenue me fait cj-aindre pour la suite. Je voudrais bien que tous ces nuages fussent dissipés avant mes couches. Quand j'y serai, on aura moyen de me cacher bien des choses, sous le j)i'ctexte honnête de mon état et de peur de m'affligor.
«J'ai encore, mon cher frère, une réflexion à vous faire siu* ce que, vis-à-vis de vous, il n'y a plus rien à gâter. Vous avez certainement toute raison de vous plaindre des procédés de ce pays-ci. Rappeloz-vous ce que vous en avez vu , ce que vous en savez. Domandez à vos minisires, MM. de
Mercy et de Starhemberg. Les ministres changent quelquefois d'idées et de conduite; mais, quand ils seront constants, il est bien sûr que leurs successeurs auront d'autres vues. Je n'ai pas encore vu de changement de ministre qui n'en ait apporté d'essentiels dans chaque département. Il ne serait donc pas bien raisonnable de se vouer à un éternel mécontentement.
« Ma grossesse con tinue très heu reusemen t. Mes enfants se portent à merveille. Adieu, mon cher frère; je vous embrasse de toute mon âme. Le Roi me charge de ses compliments pour vous.
«J'espère que vous voudrez bien brûler tout de suite ceUe lettre, qui est une véritable confession. 11 [Marie -Antoinette, Joseph 11 Jlir liriej'wechsel , p. 72.)
leur fît déclarer qu'il ne les assistera pas s'ils diffèrent la cession de Maëstricht et l'envoi des députés.
Le Roi a répondu qu'il venait de faire écrire en Hollande pour le départ des députés sans attendre des réponses de Vienne: que le Roi confiait à la Reine de la meilleure foi qu'il était fort éloigné de se mêler de la querelle en faveur des Hollandais, mais qu'il était impossible de leur faire la déclaration proposée, parce qu'alors ils s'allieraient sur-le-champ avec l'Angleterre.
La Reine croit que le Roi s'attache trop aux expressions amicales contenues dans les lettres de V. M. et qu'il perd de vue ce qu'elles renferment de substantiel sur le fond des choses; qu'il en résulte que la Reine est dans le cas de donner des assauts dans lesquels Elle désirerait être soutenue; Elle croit quElle trouverait ce secours dans les explications suivantes, s'il plaisait à V. M. d'en faire
usage.
Gela consisterait à rappeler au Roi qu'on Lui avait communiqué VuUmatum sur l'Escaut, que son ministère n'y avait rien opposé, qu'ainsi, au contraire, il avait donné un conseil sur le délai convenable à faire naviguer les bâtiments impériaux; que le Roi avait demandé à V. M. de suspendre la marche de ses troupes et tout acte d'hostilité, qu'EUe y avait consenti; que le Roi avait conseillé aux Hollandais d'envoyer des députés pour faire satisfaction sur la canonnade et de décider Maëstricht et ses dépendances; que les Etats généraux ne paraissaient disposés à se prêter sur le premier point que d'une manière indécente et insuffisanle, et qu'ils se refusaient sur le second et principal article; qu'en conséquence de ce parallèle de complaisance entière d'une part et de rélicence offensante de l'autre, V. M. voulait bien, par égard pour le Roi, suspendre les hostilités jusqu'au i" de mai, mais qu'EUe ne pouvait pas également suspendre la marche de ses troupes, lesquelles devaient naturellement se trouver en lieu et place au moins quinze jours avant qu'il ne fut question de les employer.
La Reine désirerait principalement que V. M. voulût observer que si les propositions que le Roi par amitié Lui a faites de maiu propre, devaient toujours tourner contre Elle-même, l'Europe étonnée ne saurait que penser des sentiments que le Roi a voulu marquer à V. M.
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Le Roi écrira aujourd'hui ou demain à V. M.; la Reine a vu la lettre ; Elle y a trouvé plus de mauvaises tournures que de bonnes '^^.
Comme c'est par ordre exprès de la Reine que je mets tout ceci très humblement sous les yeux de V. M. et que je n'ai qu'un instant pour m'en acquitter, j'implore l'indulgence de V. M. sur la tournure et la rédaction de ce supplément à mon très humble rapport.
La Reine espère que V. M., dans sa lettre au Roi, ne Lui donnera aucun indice qu'Elle est instruite de la résolution où le Roi proteste d'être de ne point donner de secours réels aux Hollandais.
O Louis XVI à Joseph II. Versailles, le 6 février tySS. — wMon cher beaii-frèrc, j'ai reru ia lettre que V. M. m'a écrite le 19 du mois dernier; elle m'a été d'autant plus agréable qu'elle renferme de nouvelles preuves de sa confiance dans mon amilié pour elle et qu'elle fortifie mes espérances pour la conservation de la paix. Il ne dépendra pas de moi que les bonnes dispositions de V. M. à cet égard n'aient le plus prompt effet. Je m'en flatte d'autant plus que les Hollandais les partagent et qu'ils désirent bien sincèrement de regagner l'affection de V. M. Vous aurez pu , mon cher beau-frère, vous en convaincre par ia nouvelle résolution des Etats généraux que j'ai fait adresser, il y a quelques jours, au marquis de Noailles. Vous y aurez vu les dispositions où ils sont par rapport à l'envoi de la dépulation que vous avez demandée et à la reprise de la négociation sur les objets énoncés dans le tableau sommaire. Il me semble que dans cet état de choses V. M. peut sans inconvénient donner les mains à une suspension d'armes et consentir que les négociations soient reprises et continuées, soit directement, soit sous ma médiation.
«Je ferai certainement tout ce qui sera en mon pouvoir pour que vous obteniez une satisfaction convenable ; mais je suis persuadé d'avance, mon cher beau-frère, que rinlérêt de votre dignité, qui est le point le plus essentiel, se trouvant satisfait, vous
suivrez pour le reste plutôt l'impulsion de la magnanimité de votre âme que celle de votre puissance.
«Je crois devoir prévenir V. M. que je viens de presser de nouveau les Hollandais de délibérer sérieusement sur les propositions dont il conviendra qu'ils chargent les plénipotentiaires qui se rendront à Vienne; mais je désirerais, mon cher beau-frère, que vous voulussiez dès à présent me confier vos dernières intentions. Je ne forai de cette confidence que l'usage auquel vous croirez pouvoir m'autoriser.
«Quant au projet d'échange de la Bavière, je juge, par le parti que prend V. M. de l'abandonner, qu'elle en a prévu comme moi les difTicultés et les embarras. Il m'a été impossible de les prévenir f;iute d'avoir été averti à temps de la négociation secrète confiée au comte de Romanzow et, quoique je sois peiné de la réponse du duc des Deux- Ponts, je n'en suis pas étonné, parce que ce prince, livré à lui-même, s'est trop abandonné au sentiment que lui a inspiré la manière tranchante dont ce ministre russe lui a intimé vos propositions.
«En attendant votre réponse, mon cher beau-frère, je vous prie de recevoir les assurances de mon fidèle attachement aux liens qui nous unissent et de la tendre amilié que je vous ai vouée pour la vie.»
(Marie-Antoinette , Joseph II Ihr Brief-
xvechsel, p. 7^1.)
il FEVRIER 1785.
Vienne, ce 2 1 février ij85. — J'ai reçu deux de vos lettres à la fois et ai été vraiment peiné de vous savoir incommodé, craignant que dans ces circonstances votre zèle ne vous emportât à sortir et à faire des courses de Versailles, toujours très incommodes dans cette saison, avant le temps. Je suis vraiment et tendrement obligé à la Reine pour tout ce qu'elle m'écrit et ce qu'elle vous mande encore de me faire connaître; j'y reconnais en plein son amitié et sa bonne volonté; mais, en même temps, on ne peut disconvenir du peu de succès qu'on a à s'attendre de sa part et de la bonne volonté efficace du Roi.
Je vous joins ici la copie de la lettre que le Roi m'a écrite et la réponse que j'y fais en original et copie '^'. Vous verrez que mon ton est
(') Joseph II à Louis XVI, le 31 j'évrier 17S5. — «Mon cher beau-IVèro, j'ai reçu ia iettre de V. M. du 6 de ce mois de même que la dernière résolution des Etats généraux que vous m'avez fait communiquer par le marquis de Noailles et sur laquelle vous me témoignez votre opinion.
Je voudrais la partager, mais je vous avoue que j'ai peine à adhérer au degré de confiance que vous paraissent mériter les dispositions des Hollandais, queje trouve beaucoup trop équivoques pour pouvoir m'y livrer. Néanmoins, pour ne pas faire perdre à V. M. le fruit de ses soins, je veux Lien dissimuler tout ce qu'il y aurait à dire sur la façon dont ils ont motivé l'envoi de leurs députés et sur le langage trop familier de leur part, et je consens en conséquence à recevoir ces députés.
«Je veux bien également et uniquement par égard pour V. M. suspendre toute hostilité de ma part jusqu'au i" de mai prochain, et j'autorise le comte de Mercy à signer à cet effet une convention avec les ambassadeurs de la République auprès de V. M.
«Je charge aussi mon ambassadeur de porter à sa connaissance mes dernières intentions, conformément aux désirs qu'elle m'en
a marqués. V. M. trouvera bon que je m'y rapporte, attendu que les détails en seraient trop longs pour notre correspondance confidentielle.
«Je crois qu'elle trouvera ma proposition en tout point aussi modérée qu'équitable et propre à la fin à rendre les Hollandais raisonnables, si votre amitié et les preuves de confiance sans borne que je ne cesse de vous donner vous engagent à leur faire sentir de même que c'est mon dernier mot et que de son acceptation ou de son refus dépend la paix ou la guerre. Au moins il sera impossible que vous ne sentiez pas la différence qui existe entre la complaisance queje témoigne à tous vos désirs et celle i\ laquelle les Hollandais se refusent.
«Quant à ce qu'elle me marque dans sa lettre par rapport au projet de l'échange de la Bavière, je crois devoir la tirer dw l'erreur dans laquelle elle me paraît se trouver à cet égard. Ce n'est nullement parce que j'en ai prévu les difficultés et les embarras, comme vous le supposez, mais uniquement parce que vous avez cru ne devoir vous employer à déterminer le duc-j:les Deux-Ponts à donner les mains à une proposition qui lui était très manifestement des plus avantageuses et pour le présent el pour
un peu moins amical , et que, surtout au sujet du troc de la Bavière, je m'explique très clairement. S'il y avait moyen de parvenir encore à l'arranger, ce serait bien tout ce qu'il y aurait de plus désirable au monde; dussé-je même renoncer aux pays de Luxembourg et de Namur, je passerais sur toutes ces considérations, et si vous pouviez faire que la France me proposât cela et s'engageât d'y amener le duc des Deux- Ponts, outre les avantages réels qu'elle pourrait même se stipuler, soit du côté des pays rétrocédés ou dans le Luxembourg, ce serait le plus grand coup d'Etat que nous pourrions faire. Mais, s'il faut y renoncer, alors il ne reste plus que de finir cette mauvaise affaire le moins mal et le plus tôt possible. Les détails que le prince de Kaunitz vous envoie à ce sujet, vous en instruiront; l'essentiel est de presser une conclusion qui, parle caractère et la constitution des Hollandais, devient sans doute bien plus difficile que nulle part.
Je sais que M. de Vergennes a tout de suite consulté le roi de Prusse au sujet du troc de la Bavière; ainsi sa duplicité et ses mauvaises intentions sont bien clairement démontrées. Les mêmes insinuations insidieuses continuent de la part de leurs ministres à toutes les cours possibles.
Je n'ai pu me servir de toutes les expressions que vous avez bien voulu me suggérer, puisque je sais bien que l'effet de ma lettre n'était que très momentané auprès du Roi et toujours soumis à l'avis de ses ministres. C'est dans ma lettre à la Reine ^^' que je me sers de la plu-
l'avenir et qui ne nuisait à personne, ainsi que très certainement je l'eusse fait pour vous si vous eussiez été dans mon cas, que j'en ai abandonné l'idée, attendu que, si, comme n'a point hésité de le faire l'impératrice de Russie, mon amie, vous eussiez bien voulu vous interposer auprès du duc des Deux-Ponts, ou que vous voulussiez même encore lui en faire connaître les avantages et m'assurer par là le libre consentement des deux chefs de la maison palatine bavaroise, je ne regarderais plus que comme nulle toute autre difficuilé quelconque.
rt C'est en remettant avec une vraie confiance mes intérêts entre vos mains que je vous prie, en vous embrassant, de me
croire, avec tous les sentiments de la tendre amitié qui nous unit n [Marie- Antoinette, Joseph II Ihr linefwcchsel ,
''^ Joseph 11 à Marie-Antoinette , le so février ijSo. — «J'ai été sensiblement touché de votre chère lettre, qui m'a été remise par mon courrier. Je ne saurais assez vous témoigner combien toutes les marques d'amitié et d'intérêt que vous ne cessez de me donner me font plaisir.
tt C'est en vous priant de remettre la lettre ci-jointe au Roi que je ne puis vous cacher, ma chère sœur, que jusqu'à présent je ne vois dans notre correspondance confidentielle que de ma part des complaisances et de la sienne des phrases d'amitié.
part de ces expressions, et vous pouvez lui conseiller de la faire voir au Hoi, et en même temps elle ne sera pas sujette à être censurée par M. de Vergennes.
Je vous joins également ici la copie de cette lettre où il me paraît
ffSans vouloir récriminer, je ne puis néanmoins vous dissimuler ma sensibilité à ce sujet. Je crois avoir tout fait en allié et en ami. Je ne me suis permis aucune démnrclie ni même d'écouter quelconques propositions, qui n'ont pas manqué de m'avoir été laites de la part des ennemis du Roi; et jusqu'à ce moment, quoique le Roi veuille m'empéclier de prendre une juste satisfaction des Hollandais, même en rassemblant des armées, qu'il s'est lefusé de contribuer à l'arrangement de l'échange avec l'électeur palatin , quoiqu'il l'ait reconnu ministériellenient n'être aucunement contre les intérêts de la France, mais uniquement de crainte qu'il ne convienne pas au roi de Prusse, je n'ai sonné le mot vis-à-vis de l'Angleterre, ni cherclié d'autres liaisons quelconques, ne pouvant attribuer tout ce qui se passe au cœur du Roi, dont je connais trop la sûreté et la droiture. Mais ceci n'est pas tout encore.
«Quoique je voie l'intérêt qu'on a de mon alliance et de mon amitié subordonné à l'amitié et à l'alliance de la Hollande, au roi de Prusse, à la Porte et à tout plein de petits princes d'Allemagne, chez lesquels sans exception tous les ministres français tiennent le langage le plus odieux sur ma personne, je veux de plus, ma chère sœur, rappeler à votre mémoire la duplicité, pour ne pas dire la fausseté, avec laquelle on a en agi à mon égard.
^L'arrangement de mes limites dans un coin de la Croatie avec la Porte a été non seulement reconnu juste et même convenable pour le Roi , mais son ambassadeur a été même chargé ministériellement de conseiller à la Porte de me satisfaire à ce sujet. Dès le moment qu'on m'a vu des embarras d'un autre côté, on a changé de ton, et M. de Choiseul excite actuellement
la Porte à tenir ferme et à ne se prêter à aucun arrangement avec moi.
trie fais communiquer au Roi mon ultimatum sui' l'ouverture de l'Escaut. On n'y oppose rien; bien au contraire, on me fait une espèce de déclaration de guerre et on donne avec emphase des ordres pour rassembler deux armées, sans vouloir jamais me dire qu'on me ferait la guerre ni qu'on ne me la ferait point, pour me laisser dans l'incertitude. Le Roi désire que je suspende la marche des troupes et tout acte d'hostilité; j'arrête celles que je puis; je pe. ds le temps, pendant que je sais la Hollande dans la plus grande confusion.
Le Roi me propose l'envoi des députés de la République pour faire satisfaction sur la canonnade; il m'écrit de reconnaître mes droits sur Maëstricht et sur son territoire et de me les faire remettre sous des conditions. J'accepte cette offre et je renonce à cet égaifl à l'ouverture de l'Escaut et actuellement on ne veut plus qu'envoyer les députés d'une manière indécente et insuffisante et on ne me parle plus que très équivoquement de la reddition de Maëstricht. Je propose l'échange de la Bavière; il n'est possible qu'à la plus mauvaise volonté à y trouver à redire; on convient qu'il n'est point contre les intérêts du Roi; je ne demande que ses bons offices auprès du duc des Deux-Ponts; le Roi veut que j'aille oltteiiir le consentement des personries qui n'y ont rien à faire et qui ne peuvent pas le désirer et cela pour gagner du temps, afin d'eu avertir le roi de Prusse, et on fait prévenir le duc des Deux-Ponts par M. Grosschlag pour qu'i'. s'y refuse, comme il l'a fait; par la suite on m'écrit qu'apparemment j'y renonçais pour les difficultés que j'y avais reconnues.
que j'ai touch(5 tous les points, de même que je vous envoie une autre lettre pour la Reine, que je vous prie de lui remettre et qui est uniquement pour Elle seule '^'.
Il est de toute importance, mon cher Comte, que vous fassiez bien sentir que je sois informé tout de suite si les propositions aussi raisonnables que celles que je fais seront représentées avec énergie par la France à la République, ou qu'au moins la France déclare bien positivement que, si après ma complaisance poussée jusqu'à ce dernier période, la Hollande est encore déraisonnable, elle me laissera mettre ces messieurs-là à la raison, en me donnant des certitudes qu'elle ne s'en mêlera point et ne rassemblera aucune armée d'observation. Il faut que je sache tout cela le plus tôt possible pour remettre en marche les troupes qui sont encore arrêtées. L'objet essentiel est sans doute que les députés se rendent à Vienne pour m'y faire des excuses, sans être chargés d'aucune autre commission, et que le centre de la négociation reste à Paris.
J'en reviens toujours que, si le troc était faisable et que la France voulût l'appuyer, i'on voit déjà que le roi de Prusse n'osera rien faire seul et prendra son mal en patience.
Adieu, mon cher Comte, c'est là la seule façon d'en sortir honnêtement; mais si la chose n'est pas faisable, au moins il faut tâcher de la faire finir promptcment : autrement elle deviendra toujours plus désagréable.
Je vous prie d'être persuadé de la sincérité de mon amitié et de ma parfaite confiance
cr Voici la parallèle de ma conduite et de celle qu'on a tenue à mon égard, et si les propositions que le Roi m'a laites en amitic do mr.-n propre devaient toujours, comme jusqu'à présent, tourner contre moi et être insidieuses, pondant que je m'y livre avec francliise nt amitié, je vous laisse à juger, quant tout cela sera connu, ce que toute l'Europe en doit penser.
«Je presse fortement le comte de Mercy, et je vous prie, ma chère sœur, de l'épauler, pour me faire avoir tout de suite dos certitudes, si ce que je le charge de communiquer au Roi pourra passer tel qu'il
est ou non, parce qu'il serait par trop fort qu'on exigeât de ma complaisance de me faire perdre le temps pour assendjler mes troupes que j'ai fait arrêter et qui doivent cependant se trouver en place avant la fin d'avril pour pouvoir agir.
«Adieu, ma chère sœin-, pardonnez tout cet épanchement et gardez-le pour vous.
C'est avec la plus grande impatience que j'attends l'heureuse nouvelle de votre délivrance, et c'est en vous embrassant que je vous prie de me croire." {Marie-Anloinetle , Joseph II Ihr Briefivechsel , p. 7 G.)
^'' Celte lettre manque.
KlUNITZ A MERGY.
Vienne, le a o février ij85. — Je n'ai rien à désirer certainement, mon bon ami, ni sur le fond, ni sur la forme de tout ce que vous ont engagé à dire et à faire votre zèle et voire sagacité dans la fâcheuse circonstance où nous nous trouvons bien malgré nous, comme vous le pensez bien. Si nous étions assez équitables et assez raisonnables pour nous mettre de sang-froid à la place des gens auxquels nous demandons, ainsi que de ceux par lesquels nous exigeons que nos demandes soient appuyées , nous nous trouverions peut-être bien moins en droit de nous plaindre que nous ne faisons, soit dit entre nous. Mais être partout parfaitement équitable et raisonnable est le lot de bien peu de gens, et c'est malheureusement notre cas.
Vous verrez sans doute, par la teneur de ce qu'on vous écrit, que l'on est fort aigri , et je n'ai pas ou peu de peine à faire écrire ce (|uc l'on écrit aujourd'hui au Roi^'^ en réponse à sa dernière lettre confiden-
ce M. A. Boer(op. cit., p. igS el siiiv.) a publié une parlie de la correspondance échangée entre Joseph II et le prince de Kaunitz à propos de cette réponse qui se trouve plus haut (p. 091). Le li février l'Empereur envoyait au chancelier les lettres qu'il venait do recevoir de la Reine et de M. do ^lercy en date du 5 février. Il ajoutait qu'il irait en causer avec le prince le lendemain et il terminait en disant : trll me parait qu'il faut prendre un parti ou celui de renoncer à Maëstricht et à tout par conséquent ou tenir ferme et faire marcher les troupes qui sont encore arrêtées." On n'a pas le billet du prince de Kaunitz; mais par la réponse de l'Empereur en date du ]5 on voit que le ciiaiicelier avait demandé le temps de rélléchir et que Joseph II y avait consenti. Les méditalions du prince de Kaunitz aboutirent à la présentation de ce projet, que M. A. Béer n'a pas publié. Il est d'autant plus curieux qu'il porte les observations auiograpiios de l'Empereur : on les trouvera entre crochets après chaque article :
Aiiicles qui pourraient être mis sons les
yeux du Roi Tr. Chr. comme les dernières intentions de S. M. relativement aux affaires hollandaises.
tt 1. S. M. I. est disposée à renoncer aux droits incontestables qu'Elle a acquis par le traité de 1678 sur la ville et i'ortoresse de Slaëstricht à condition que la République des Provinces-Unies paye, à titre de rachat, la somme de douze millions valeur de Vienne et qu'elle acquiescs de plus aux conditions suivantes. [On peut marchander jusqu'à dix et même huit miUions.]
2. S. M. se réserve des parties qui lui ont été cédées éventuellement par ladite convention de 1678 : le comté do Vroenhove el le pays d'Outre-j\leuse, actuellement possédé par la République. L'on conviendra dix territoire à attacher à la ville de Maéslriclit et des conmiunications a lui conserver, en cédant à cet effet à la République, si cela est nécessaire, une parlie des terres dites de Rédemption, et si cet arrangement ne pouvait pas se faire à l'apaisement de la République, S. M. I. lui abandonnera même tout le comté de Vroenhove en se réservant le seul pays d'Outre-
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(ielle , quoiqu'on ail bien cruellement estropi(5 ce que j'avais proposé moyennant ce que l'on a retranché et ce que l'on y a ajouté. Mais
Meuse liollandais. [On pourra renoncer au pays d'Outre-Meuse.]
3. Les limites de la Flandre doivent demeurer aux termes de la convention de 1666, et s'il en était qui, par le laps de temps, pussent avoir été ou être obscurcies, il sera nommé des commissaires de part et d'autre pour les rétablir,
!x. On prendra les mesures les plus eiïicaces pour faciliter, d'une manière permanente et capable d'obvier à toute contestation , l'écoulement des eaux et prévenir les inondations tant dans cette partie que du côté de la Meuse , et on cédera à cet effet à S. M. les terrains et endroits qui lui seront nécessaires pour remplir cet objet. Leurs Hautes Puissances feront en même temps dédommager les sujets de l'Empereur des pertes qu'ils ont faites par les inondations que la République a fait faire à l'occasion des diflérends actuels.[ On peut remettre cet article à une négociation de plus longue durée. ]
5. Leurs Hautes Puissances reconnaiiront le plein droit de souveraineté absolue et indépendante de S. M. Lsur toute la partie de l'Escaut depuis Anvers jusqu'au bout du pays de Saftingen, de sorte qu'il ne leur sera pas permis ni d'y percevoir de leur part quelque droit au péage à quelque titre et dans quelque forme que cela puisse être, ni d'y gêner de quelque autre manière la navigation et le commerce.
6. Conformément à l'article G8 du traité de Munster de 16/18 les forts de Cruysclianz et de Frédéric-Henry seront incessannnent démolis et évacués.
7. Leurs Hautes Puissances évacueront aussi incessamment et remettront à la disposition de S. M. I. les forts de Lille et de Liefkeiishoek, qui d'ailleurs, d'après la stipulation de l'article 6, leur deviendront parfaitement inutiles. [ On pourra se relâcher au pis aller de cet article.]
8. On s'entendra à l'amiable sui' les prétentions de S. M. qui font l'objet des
articles 6, 7 et 8 du tableau sommaire. [On les remettra à une commission amicale après la signature de la paix.]
9. S. M. I. consent que les prétentions pécuniaires de souverain à souverain seraient compensées et quant à celles que des parliculiers pourraient avoir on nommera des commissaires pour les liquider avec les indemnités à payer aux sujets de S. M. du chef des dernières inondations. '5
Ces articles devaient être accompagnés d'un projet de lettre à écrire par l'Empereur au Roi, projet que nous n'avons pas. En effet le 19 février 1^85 l'Empereur écrivait au prince de Kaunitz : rcJe vous envoie ici la minute de la lettre que je compterais ccrii-e au roi de France; vous verrez seulement que j'ai tâché de la rendre plus courte et un plus sèche, croyant que cela pourrait faire effet; au reste j'y ai suivi la marche de la vôtre. Je vous prie de me faire l'amitié d'y ajouter ou effacer ce que bon vous semblera. L'article pour la marche des troupes peut être omis ou laissé comme vous le jugerez à propos. Ti
Le mémo jour, le Chancelier répondit :
tf Je n'ai aucune observation à faire sur la minute, dont V. M. a bien voulu me donner communication , si ce n'est que je croie ne pas pouvoir me dispenser de porter à sa connaissance que je pense qu'Elle peut omettre l'article enclavé, parce qu'on pourra y suppléer, en chargeant le comte de Mercy de faire entendre par manière de conversation que V. M. ne pourra pas se dispenser de remettre ses troupes en marche au cas que , en dedans peu , les choses ne prennent une tournure qui en annonce un succès vraisemblable, et on pourra en user de même au sujet du lieu destiné à la reprise des négociations. Je le rai d'ailleurs le plus tôt possible, du mieux que je pourrai, conformément aux résolutions de V. M. que l'on vient de me remettre."
que faire? Ihniit qun poteront. Pourvu que je puisse parvenir à tirer encore cette fois-ci la charrette du bourbier: alors comme alors. On se lasse à la fin; et j'ai, ce me semble, si bien et si abondamment payé mon écot dans ma carrière, que l'on n'aura aucun reproche à me faire, quel que soit le parti que je prenne.
Si nous pouvons nous en tirer encore sur le pied des ordres^'' qui vous parviennent aujourd'hui, je ne vous cacherai pas, dans notre intimité, qu'il me paraîtra que nous serons, comme on dit, encore bien plus heureux que sages. Je suis bien sûr que vous y ferez tout ce que vous pourrez, et je vous serai bien obligé, en mon particulier, si
(') Ces insiruclions sont basées sur les dernières intentions de rEmpereur, publiées ci-dessus. Le prince de Kaunitz informe en outre le comte de Mercy que l'Empereur est résolu d'accorder aux Hollandais un armistice jusqu'au i" mai et il lui envoie des pleins pouvoirs en ce sens. Il était évident que, comme le faisait remarquer si justement le comte de Mercy dans ses dernières lettres, la République et même le cabinet de Versailles s'efforçaient ouvertement d'arranger l'envoi des députés hollandais à Vienne, comme s'ils avaient surtout eu uniquement pour mission d'y poursuivre les négociations sous les yeux de l'Empereur. Pour faire échouer à l'avance ce projet l'Empereur était bien décidé à ne pas chicaner sur la teneur des pouvoirs de ces députés, mais à ne laisser s'entamer les négociations pour l'arrangement des dilTicultés pendantes nulle part ailleurs qu'à Paris par l'intermédiaire du comte de Mercy. Néanmoins, le cabinet de Versailles pouvait donner aux Etats généraux, au nom de la cour de Vienne, l'assurance ffque les députés choisis de leur assemblée seraient reçus et traités d'une manière convenable^.
Par égard pour les observations du Roi Tr. Chr. l'Empereur avait renoncé à sa demande de l'ouverture de l'Escaut et en était revenu à ses premières réclamations consignées dans le tableau sommaire parmi lesquelles la cession de Maëstricht et de ses dépendances était la plus importante cl
était fondée sur les termes formels du traité de la Haye du 3o août 1678. L'Empereur voulait bien aussi sur ce point entrer dans les idées du Roi Tr. Chr. Il faigait même plus : il ne réclamait plus la cession réelle de Maëstricht dont il laisserait aux Hollandais la tranquille possession, moyennant une somme de douze millions , à titre de rachat de la ville et forteresse de Maëstricht. On pourrait même, d'après les ordres formels de l'Empereur, descendre jusqu'à dix, neuf et huit millions. Il faudrait employer tous les moyens pour procurer à l'Autriche le paysd'Oiitre-^Ieuse et n'y renoncer qu'à la dernière extrémité.
L'Empereur ne doutait pas que le Roi ne fit connaître aux Hollandais qu'il approuvait ces propositions d'arrangement et ne leur fit sérieusement comprendre que la paix ou la guerre dépendait de leur acceptation ou de leur rejet. L'Empereur voulait bien attendre encore quelque temps pour voir si la République était sérieusement décidée à prévenir une rupture ouverte ou si les nouvelles concessions qu'il venait de faire pour faciliter la pacification ne seraient pas inutiles, comme cela était déjà arrivé. Dans ce dernier cas, l'Empereur devait déclarer par avance qu'il ne pourrait pas suspendre plus longtemps la marche des troupes destinées pour les Pays-Ras, qu'il avait arrêtées par égard seulement pour le Roi Tr. Chr. (Rescrit du prince de Kaunitz au comte de Mercy du 9 0 février.)
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vous réussissez et me délivrez par là du fiicheux emploi de devoir être l'avocal d'une mauvaise cause. Et, si vous croyez que la crainte de devoir remettre en marche les troupes f[ui sont encore en arrière puisse faire quelque effet, vous pouvez, par manière de conversation, leur en donner l'appréhension, ce que cependant, entre nous, je souhaite plus que je ne l'espère, attendu l'opinion qu'on y a de nous, dès qu'on montre les dents, et qui est malheureusement déjà assez généralement répandue presque en tous lieux. Ce n'est que vis-à-vis de vous que je puis m'expliquer ainsi, en vous priant toutefois de brûler celte lettre, comme vous avez fait de la précédente.
Je vous souhaite tout succès désirable et suis au reste, comme toujours, mon très clier et très bien aimé
MERGY A JOSEPH II
Paris, 8 mars ijSô. — Le garde-noble chargé des très gracieux ordres de V. M. I., datés du 21 février, étant arrivé ici le 28 du même mois, je me suis mis, dès le lendemain, en devoir de prendre les mesures nécessaires à remplir successivement et en tous points les hautes intentions de V. M. I. autant que les circonstances pourraient l'admettre. Elles se sont présentées si décidément contraires aux moyens de renouer sur le projet de l'échange de la Bavière, que j'ai vu sans peine l'inutilité, même le danger qu'il y aurait à remettre dans le mouvement présent cette grande affaire sur le tapis. La seule mention que V. M. en a faite dans sa lettre au Roi avait déjà effarouché le comte de Vergennes. J'aperçus que les craintes de la Reine, fondées sur la remarque de la fâcheuse disposition actuelle des esprits, ne permettraient pas de compter sur une coopération assez énergique de sa part, d'où il serait vraisemblablement résulté qu'en traitant en même temps deux objets, quoique analogues à une même fin, ils se seraient croisés l'un l'autre, par la raison que le comte de Vergennes n'aurait pas manqué d'employer l'affaire de l'échange comme motif des délais, des longueurs pernicieuses dans l'accommodement avec la Hollande, et que, sous de spécieux prétextes prolongeant ainsi ses manœuvres, elles auraient pu aboutir à la ruine des deux objets à la fois.
A celte réflexion qui m'a arrêté, il s'en joint une seconde, laquelle semble venir à l'appui cIq la première.
Au moyen des sacrifices notables auxquels V. M. paraîtrait portée, il ne serait peut-être pas impossible de reprendre en d'autres temps et sous de meilleurs auspices ce projet d'échange, et comme, de manière ou d'autre, il doit résulter de l'accommodement avec la Hollande, plus ou moins, mais toujours quelques avantages réels à ajouter aux provinces belges-autrichiennes, il s'ensuit que l'objet du troc doit acquérir plus de valeur et qu'il paraît essentiel de ne point embarrasser les moyens de lui en procurer une aussi étendue que possible. Quant à ces moyens qui dépendent de l'issue des négociations présentes avec les Etats généraux, je ne pourrais rien exposer dans ce présent et très humble rapport au delà des détails préliminaires et peu concluants encore que contient ma dépêche d'office d'aujourd'hui. Je suis bien préparé à tous les détours artificieux que l'on emploiera ici pour favoriser la Hollande et pour la mettre à même de se tirer d'embarras aux meilleures conditions possibles; en attendant, il m'a paru utile de mettre à cet égard quelque entrave aux intentions vraisemblables du comte de Vergennes et c'est ce qui m'a déterminé à lui tenir le langage consigné dans ma dépêche d'office'^'. Je sens bien que
(•' Le i" mars M. de Mercy alla à Versailles communiquer à M. de Verjjennes les instruclions en date du 20 février qu'il venait de recevoir. En entendant l'ambassadeur annoncer que l'Empereur renonçait à être mis en possession de IMaëstricht moyennant une indemnité, M. de Ver- {»pnnes manifesta une vive satisfaction et demanda quelle était la somme fixée pour le rachat. Le chiflVe de douze millions de florins impériaux parut exciter chez le minisire une certaine émotion. 11 fit remarquer qu'en fait c'était une somme considérable : environ trente millions de livres de France. Il craignait qu'il fût impossible de décider les Etals généraux à payer un aussi fort prix. Mais M. de Mercy tint bon. Revenant sur la lettre de l'Empereur au Roi du ao novembre, il fit remarquer que son souverain, tout en renonçant à la réouverture de l'Escaut, avait réclamé des Hollan-
dais : 1° satisfaction à ses réclamations contenues dans le tableau sommaire, 3° le remboursement des frais de la guerre. Or l'Empereur ne parlait plus de ce remboursement qu'il avait englobé dans la somme à payer par les Hollandais pour le rachat de Maëstricht. Dès lors, le chiffre de douze millions était plus que justifié; il était évident qu'il était aussi modéré que possible.
Lorsque M. de Mercy dit ensuite du ton le plus sérieux que la paix ou la guerre dépendait de l'acceptation ou du rejet des dernières propositions de l'Empereur, M. de Vergennes prit tout de suite note de celte déclaration. A propos de l'exercice du droit de souveraineté sur l'Escaut et de la démolition des forts, le ministre, après avoir fait quelques objections, finit par avouer à M. de Mercy qu'il avait lieu de croire que les Hollandais n'étaient pas très éloignés d'y consentir.
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ce langage a pu passer les bornes qui m'étaient prescrites, mais je n'ai pu résister à l'impulsion tle mon zèle, ni à l'amertume dont je suis
Dansle premier moment de sa joie de voir les choses si bien s'arianger, M. de Vergennes pria instamment ÎM. de Mercy de fixer le jour où l'aimistice pourrait être signé.
Mais celui-ci s'y refusa net. Craignant que le cabinet de Versailles, dans cette occasion comme dans les précédentes, n'abusât des concessions de l'Empereur pour tenter de faire diminuer encore ses justes prétentions, afin de les réduire à rien, M. de Mercy prit sur lui de profiter du vif désir manifesté par M. de Vergennes pour tâcher d'en obtenir une réponse qui liât le cabinet de Versailles. Il dit au ministre que , bien que la signature aussi prochaine que possible d'un armistice lui tînt fort à cœur, il lui paraissait absolument nécessaire de connaître auparavant quel effet auraient les concessions magnanimes de l'Empereur. Les ambassadeurs hollandais à Paris, qui sans doute connaissaient parfaitement quelles étaient les véritables intentions de leurs maitres , devraient donner à M. de Mercy une certitude morale que les Etats généraux accepteraient volontiers les dernières propositions qui venaient d'être faites par l'Empereur. Comme M. de Mercy l'avait prévu, M. de Vergennes répondit qu'il n'était pas possible au Roi d'obliger à une semblable démarche les ambassadeurs hollandais, qui pouvaient euxmêmes se trouver dans une ignorance telle qu'ils fussent incapables de donner de semblables assurances. Quoique ce raisonnement lui parût fondé, M. de Mercy n'en répliqua pas moins que dans cette affaire Ja France avait tant fait pour la République que, pour une fois, la cour de Versailles pouvait bien demander à ses représentants un peu plus qu'il n'était d'usage habituellement.
Sans plus s'arrêter sur cette demande, puisque M. de Vergennes croyait impossible d'y donner satisfaction, M. de Mercy lui
proposa un second moyen, qui pouvait avoir le même effet. L'ambassadeur demanda qu'il plût au Roi Très Chrétien de déclarera l'Empereur, son allié, qui, par égard pour lui, s'était désisté de ses réclamations les plus importantes, qu'il trouvait ses dernières propositions parfaitement justes ou bien au contraire de dire que parmi ces propositions il y en avait certaines qui paiaissaient de nature à ne pas pouvoir être acceptées parles Hollandais, à provoquer l'ouverture des hostilités et à le mettre dans le cas de prendre parti pour la République contre la cour de Vienne. M. de Meicy ajouta que, sans doute, M. de Vergennes trouverait l'afTaire assez importante pour la soumettre au Conseil d'Etat; il le pria de vouloir bien le faire le lendemain mercredi, jour ordinaire des réunions de ce conseil, et il insista pour avoir une réponse positive et décisive. Ce qui rendait celle réponse absolument nécessaire, était la déclaration faite à l'Empereur qu'en certains cas le Roi ne pourrait se dispenser de rassembler des troupes sur les frontières du royaume.
M. de Mercy dit en outre, que la cour de Vienne , qui aurait voulu pouvoir ensevelir dans un oubli éternel cette déclaration, avait été très étonnée et très sensiblement impressionnée par la publicité scandaleuse qui lui avait été donnée dans la Gazette de Leyde. M. de Vergennes manifesta un grand embarras. Il assura M. de Mercy que le Roi avait été vivement ému de cette publicité; que jamais on ne se serait laissé aller à communiquer confidentiellement cette lettre aux Hollandais et qu'il ne pouvait pas comprendre comment elle était parvenue à leur connaissance. M. de Mercy n'était pas dupe des assertions du ministre; car la Reine lui avait récemment confié que son mari lui avait appris que le roi de Prusse avait communique cette lettre à son envoyé à Pétersbourg où le ministre
abreuvé ici depuis si longtemps en éprouvant les effets de la duplicité que l'on se permet en tout ce qui a trait aux principes de l'alliance, à
hollandais avait Iroiivé moyeu de s'en procurer copie.
Cependant M. de Alercy laissa tomber cette affaire, et, revenant sur la note du 2 0 novembre à M. de Noailles, il dit qu'il y était question de ccrlains cas qui pourraient déterminer la mise en marcbe des troupes françaises, et il déclara que rKmpereur tenait beaucoup à savoir quels étaient ces cas, a6n de pouvoir juger si les mesures à prendre pour les éviter étaient compatibles avec sa dignité. Dans une do ses lettres autographes à l'Empereur, le Roi avait manifesté le désir que ce monarque, son allié, reçût une satisfaction conforme à sa dignité. Dès lors, il serait aisé au Roi de donner son avis sur les meilleurs moyens à employer pour obtenir cette satisfaction, et, dans le cas où les Hollandais refuseraient d'y prêter les mains, de faire cesser toute incertitude sur les mesures que lui, le Roi, trouverait bon d'adopter. Le refus du Roi Très Chrétien de donner nue réponse claire et positive sur ces points équivaudrait à dire que le Roi désirait bien que les Hollandais fissent une réparation convenable à son allié, que lui-même s'y emploierait et donnerait des preuves du véritable intérêt qu'il y portait, mais que, dans le cas où ces républicains s'y refuseraient avec entêtement, il prendrait leur parti contre ce même allié. M. de Mercy était bien éloigné de prêter une telle façon de penser au Roi; mais dans ie cas où le Conseil d'État, pour des raisons pohtiques ignorées de la cour de Vienne, prendrait une résolution semblable, il priait M. de Vergennes de la lui communiquer par écrit. L'affaire ne pouvait plus souffrir de délai; il était enfin temps d'y voir clair. Dès que l'une de ces deux conditions serait remplie, il serait tout prêt à signer un armistice; dans le cas contraire, ii n'y donnerait jamais les mains.
Après être convenu avec M. de Vergennes de venir prendre sa réponse le vendredi
h mars, M. de Mercy se rendit chez la Reine et Lui raconta toute sa conférence avec le ministre. Elle approuva fort le ton un peu ferme sur lequel M. de Mercy avait parlé à M. de Vergennes et Elle lui promit de représenter avec force au Roi combien il était nécessaire de donner la déclaration demandée. En outre. Elle lui dit qu'après avoir ainsi préparé le Roi Elle feraitappeler le comte de Vergennes et lui parlerait éncrgiquement en présence de son mari. M. de Mercy ne manqua pas de présenter à la Reine toutes les observations qui pourraient donner plus de force et d'énergie à ses raisonnements, et il La laissa bien résolue à en faire bon usage.
Le l\ , M. de Vergennes accueillit M. de Mercy en lui disant que le Roi avait reçu avec un vrai plaisir et reconnaissance les nouveaux témoignages de confiance et d'amitié de l'Empereur, et ii lui remit la note suivante :
wLe Roi a reçu avec une parfaite sensibilité la nouvelle marque de conlîance que l'Empereur vient de lui donner en communiquant les conditions auxquelles S. ^I. I. est disposée à s'arranger avec les Provinces- Unies, et S. M. y a trouvé avec une véritable satisfaction des bases capables de rétablir la négociation.
wLe Roi y interviendra avec plaisir et s'emploiera à en assurer le succès avec le zèle qui l'anime pour le maintien de la tranquillité générale comme pour tout ce quipeut intéresser particulièrement S. M. L
«Le Roi ne saurait pressentir le point de vue sous lequel Leurs Hautes Puissances envisageront ces diverses stipulations; mais S. M. croit devoir assurer dès à présent l'Empereur qu'il n'omettra rien pour les déterminer à convenir d'une indemnité pour Maéstricht qui semble le point le plus important. Le Roi connait trop la magnanimité et la grandeur d'âme de l'Empereur pour n'être pas persuadé
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la bonne foi et en tout ce qui est dû à la dignité d'un grand et auguste monarque.
d'avance que ce monarque se prêtera à toutes les modifications raisonnables tant sur cet article que sur les autres, dont les Etats généraux pourront établir la justice.
«Comme il n'est pas possible que les ambassadeurs de la République répondent des intentions de leurs supérieurs avant de les avoir consultés, il ne le paraît pas également d'établir dès à présent avec eux l'armistice auquel l'Empereur veut bien donner les mains; cet objet ne pourra être déterminé que conséqucuiment à la réponse que le Roi recevra de Leurs Hautes Puissances."
Après avoir lu cette note, M. de Mercy fut loin de manifester la satisfaction que M. de Vergemies lui avait dit espérer. Loin de considérer les deux dernières propositions de l'Etnpei'eur comme des bases capables de rétablir la négociation, il déclara qu'elles représentaient la limite extrême des concessions possibles et qu'elles n'étaient pas susceptibles de discussion. Prenant ensuite ce passage « que le Roi ne saurait pressentir le point de vue sous lequel Leurs Hautes Puissances envisageraient ces dernières stipulationsv, M. de Mercy dit qu'après les nombreux sacrifices faits par l'Empereur par égard pour le Roi et après le désir manifesté par ce monarque à diverses reprises d'être utile à son allié, la cour de Vienne aurait pu se flatter que le Roi Très Chrétien se déciderait à déclarer que les dernières propositions de l'Empereur étaient parfaitement justes et à le signifier aux Hollandais en leur conseillant de les accepter, .sans quoi ils n'auraient plus à compter sur la protection de la France. C'était le point sur lequel il avait le plus insisté dans leur dernière conférence. Au lieu de lui donner la réponse qu'il espérait, jNI. de Vergennes se bornait à exprimer le désir que l'Empereur fit encore des concessions sur le prix de Maéstrichtet sur d'autres articles. Dans cet clat des choses, il voyait avec peine qu'il
serait impossible de conclure l'arrangement projeté.
Ces observations de M. de Mercy provoquèrent une longue discussion entre lui et M. de Vergennes. Le ministre chercha à expliquer sa note et, d'explication en explication, il s'écarla tellement du texte de cette réponse verbale qu'il se trouva à peu près d'accord avec M. de Mercy. Il lui dit qu'il ne s'agissait pas d'entamer des négociations en règle sur le principe des dernières propositions de l'Empereur, mais seulement sur quelques adoucissements possibles, par exemple sur le prix du rachat de Maësiricbt; il était si élevé qu'il était très douteux que les Hollandais pussent le payer. Malgré tout, il trouvait le principe du rachat très juste, et ce qu'il en disait c'était seulement par crainte de l'impossibilité où la République pourrait se trouver de donner une aussi forte somme. Quant à la déclaration sur laquelle M. de Mercy insistait tant, M. de Vergennes fit observer que si le Roi se trouvait dans le cas d'en l'aire une en ce sens, ce serait aux Hollandais et non à l'Empereur; mais qu'il pouvait lui confier que l'ambassadeur du Roi à la Haye recevrait l'ordre d'y tenir un langage tel que l'Empereur pouvait le désirer. Quant au passage de la note du 20 novembre, où il était dit que le Roi ne poui'rait se dispenser de rassembler des troupes sur ses frontières, M. de Vergennes assura qu'on ne pouvait pas y voir la pensée d'une déclaration de guerre ou de démarches hostiles à la cour de Vienne, mais seulement l'idée de couvrir la frontière. D'ailleurs, en raison des dernières propositions de l'Empereur, la situation était complètement changée et il ne pouvait plus être question de semblables mesures.
Connue M. de Mercy connaissait trop par expérience combien peu il fallait se fier aux paroles de M. de Vergennes et combien il était habile à les expliquer et à les rétrac-
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Après tout, on ne peut plus considérer la France que comme une puissance au moins soupçonneuse, jalouse, mal intentionnée envers
ter. il résolut, sous prétexte de soulager sa mémoire, de mettre par écrit sur le bureau même de M. de Vergenncs le résultat de leur conversalion et il soumit sa note au ministre, qui la reconnut exacte.
Voici cette note, avec les observations de M. de Mercy pour M. de Kaunitz à la suite de chacun des deux paragraphes qui la composent :
tf M. le comte de Vergennes m'a fait l'honneur de me dire :
«1° Que, relativement aux prétentions et demandes de S. M. l'Empereur, l'état des choses était maintenant tout à fait changé.
ff Cette manière de s'exprimer du ministre se rapporte à ce que lui disait l'ambassadeur sur la déclaration faite ici de mettre des troupes en mouvement et sur les motifs de cette démarche, motifs qui tenaient à l'incertitude où on voulait paraître se trouver relativement aux vues de S. M. l'Empereur;
tf 2° Que le Roi donnerait à son ambassadeur l'ordre de tenir à la Haye un langage tel que l'Empereur peut le désirer,
«Celte phrase de M. de Vergennes a été prononcée en réponse à la demande instante que faisait l'ambassadeur que l'on déclarât aux Hollandais que le Roi trouve les dernières demandes de l'Empereur justes et que si les Etals généraux s'y refusent, on les abandonnera. w
L'entretien se termina par une observation de M. de Vergennes sur les pleins pouvoirs de M. de Mercy et sur la phrase où il était parlé des excuses à faire par les Hollandais à propos de la canonnade de l'Escaut : debitam faciant excusationem. Il craignait que , par suite de la publicité que devraient avoir les pleins pouvoirs qui seraient annexés au traité, cette phrase ne blessât au vif les Hollandais et ne fit tout échouer. M. de Mercy fit seulement observer que l'outrage ayant été public la satis-
faction devait l'être aussi. Mais, le 7 mars, dans une lettre qu'il écrivit à M. de Mercy pour l'informer que le courrier pour ia Haye était parti la veille, M. de Vergennes insista encore fortement sur ce point.
Le i , en quittant le ministre, M. de Mercy, comme d'habitude, se rendit chez la Reine pour Lui rendre compte de sa conférence. Elle lui dit qu'Elle avait suivi son conseil et qu'Elle avait parlé au comte de Vergennes seule et sans que le Roi fût présent. Il lui avait tenu le même langage qu'au comte de Mercy, mais en donnant un peu plus de détails. A propos des douze millions, il s'était fort récrié contre l'avidité insatiable de la cour de Vienne, et il avait dit que le Conseil d'Etat à l'unanimité avait été d'avis que la moitié de cette somme serait peut-être le maximum de ce que l'on pourrait obtenir des Hollandais. Mais la Reine avait insisté sur la nécessité de faire oublier à l'Empereur la façon dont le cabinet de Versailles s'était conduit envers lui et M. de Vergennes, tout en cherchant à s'excuser, avait promis de s'employer à rétablir la bonne intelligence entre les deux cours.
Avant de faire venir M. de Vergennes, la Reine avait eu un long entretien avec son mari. Le Roi s'était montré tout joyeux des dernières propositions de l'Empereur; w elles Lui permettraient, avait-il dit, de prouver à son allié toute la part qu'il prenait à ses intérêts 71. Mais sur les douze miUions, le Roi était encore plus inquiet que le ministre.
A l'exception de cet article et de quelques modifications sur certains autres, le Roi était bien résolu, si la réponse des Hollandais n'était pas satisfaisante, à prendre lui-même la parole dans le conseil, à réunir toutes les voix et â faire décider d'abandonner ces républicains à leur sort.
Quant aux rassemblements de troupes sur les frontières, il ne pouvait plus en être
V. M., qui cache ses sentiments sous le masque de l'amitié et qui, par là, n'en devient que plus dangereuse. Peut-être V. M. jugera-t-Elle qu'avant d'arracher ce masque, d Lui conviendra de dissimuler encore pour tâcher de tirer quelque parti des derniers soupirs de l'alliance, soit relativement à la reprise possible de l'affaire de l'échange de la Bavière, soit relativement à d'autres objets; mais cela n'exclut pas la nécessité de faire expliquer nettement cette cour-ci sur la circonstance des démêlés avec la Hollande, et c'est d'après cette opinion que je me suis réglé d'autant plus que les ordres directs de V. M. semblent m'y autoriser.
La Reine est profondément affectée de ce que ses soins et son vrai zèle n'ont pas plus d'efficacité, et, plus d'une fois, je Lui en ai vu verser des larmes; mais l'instabilité des idées du Roi occasionne tout le mal et donne de si grands moyens à la mauvaise volonté de ses ministres qu'il devient infiniment difficile de leur en imposer complètement. La Reine s'expliquera'^' Elle-même sur l'usage qu'Elle a fait de la
question, mainlenant que la paix était assurée. Par son ordre, on avait fortement réprimandé le comte de Mailiebois qui s'était permis de lever des recrues dans le royaume pour la légion que les Hollandais l'avaient chargé de former. La Reine apprit encore à M. de iMercy que les deux ambassadeurs hollandais, et surtout M. de Brantsen, s'étaient fort récriés sur la limitation de la mission des deux députés à envoyer à Vienne uniquement pour présenter des excuses à l'Empereur; mais on lui avait répondu sur un ton encore plus haut, si bien qu'enfin ils allaient s'exécuter; ces deux députés avaient été désignés par les Etats généraux dans le plus grand secret; au refus de M. de Berckenrode, on avait désigné un des plénipotentiaires aux conférences de Bruxelles; l'autre était l'ancien ministre hollandais à Vienne, M. de AVassenaar. Quant au traité d'alliance entre la France et la République , malgré les instances pressantes des Hollandais, il n'était pas encore signé et il ne le serait pas avant la lin (les différends entre la République et l'Empereur.
M. de Mercy supplia instamment la Rcim^
de bien faire voir au Roi et à M. de Vergennes combien il serait peu convenable de contester la somme de douze millions :
1° parce qu'elle représentait à la fois le rachat de Maéstricht et le remboursement des frais de guerre: 2" parce qu'il serait indécent de proposer à l'Empereiu- une somme insignifiante. (Dépèche d'office du comte de Mercy du 8 mars 1785.)
''' Mai-ie-An(oinette à Joseph II, ce 1 5 mars
«J'ai fait voir votre lettre au
Roi, mon cher frère, et j'y ai joint quelques réflexions. Il me parait aussi décidé que son caractère le comporte à faire finir les Hollandais. En raisonnant avec le Roi , je lui ai dit que , de bonne foi , je ne voyais rien de raisonnable à répondre à votre lettre et que , pour ne pas être en contradiction avec lui ou son ministre, j'en ferais un extrait auquel je le prierais de me donner des noies. Je vous envoie cet extrait et les réponses de M. de Vergennes. Vous jugerez de l'homme par cet échantillon et de la peine que j'ai auprès du Roi dans les affaires auxquelles il a sa confiance. Quoique j'espère que l'affaire va finir, je vous prie néanmoins de me renvoyer ces deux papiers et de m'en gar-
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dernière letfre de V. M.; après en avoir extrait des notes, Elle a exigé que le Roi ordonnât au comte de Vcrgennes d'y répondre par écrit. L'absurdité de cette réponse m'a donné lieu à suggérer des moyens d'attaquer avec avantage leur auteur dans l'opinion du Roi. Par un retour de réflexion sur ce monarque , la Reine hésitait de montrer la réponse en question à V. M. ; mais j'ai tâché de combattre cette répugnance et je crois l'avoir dissipée.
Maintenant, je vais réunir toute mon attention, tous mes efi'orts sur l'afïaire hollandaise, et je disputerai le terrain avec la fermeté, même avec la roideur que V. M. daignera me permettre. Rien pénétré de la clémence avec laquelle Elle fait mention de ma santé, le dérangement où elle se trouve ne me laissera certainement rien omettre de ce qu'exigent mes devoirs.
Paris, le 8 mars ij85. — L'état de souffrance où je me trouve depuis près de trois mois me rend les écritures si pénibles, qu'au moins, pour les pièces annexées à ma lettre,je profite de la permission que V. A. a bien voulu me donner de me servir dans ma correspondance particulière d'une main étrangère et qui est aujourd'hui celle du secrétaire d'ambassade.
J'ai l'honneur de joindre ici un P. S. adressé à l'Empereur par la voie du dernier courrier, et dont, faute de temps, je n'avais point fait
der le plus grand secret. Il est possible qu'ils me soient utiles s'il y a quelque nouvelle contradiction.
«M. de Mercy a employé une forme plus pressante que dans toutes ses autres conférences avec M. de Vergennes pour avoir une réponse catégorique. On ne la lui donne pas ; mais ses instances ne sont pas fout à fait perdues et je crois qu'elles ont déterminé le Roi et son conseil à parler net aux Hollandais. Il faut pourtant attendre l'effet de ces bonnes dispositions pour y compter entièrement.
«On a si grande prévention ici contre l'échange que je doute qu'on s'y prête jamais de bonne grâce; mais, dans ce moment, ce projet remis sur le bureau ne servirait qu'à éloigner la satisfaction que vous exigez des Hollandais et à augmenter la dépense de vos troupes hors de chez vous.
«Ma santé est toujours très bonne; mais je sens et souffre tous les malaises ordinaires à la fin d'une grossesse. Adieu, mon cher frère ; je vous embrasse de tout mon
cœur. 75 [Marie-Antoinette , Joseph //
Ihr Briefwechsel , p. 8a.)
mention à V. A. D'après ce qu'elle sait que l'Empereur vient d'écrire en dernier lieu, elle verra l'usage que S. M. a jugé à propos de faire des insinuations que la Reine m'avait chargé de Lui exposer.
La lettre pleine de bontés que l'Empereur a daigné m'écrire par ce courrier, ne présente pas d'ailleurs de grands moyens à exercer efficacement mon zèle, et V. A. l'observera par ma très humble réponse à S. M., dont voici également une copie. Ces deux pièces, jointes à ce que contient ma dépêche d'office d'aujourd'hui, me dispensent ici de plusieurs détails qui ne seraient que des répétitions et que je dois épargner à V. A.
Accoutumé depuis trente-cinq ans^" à servir sous ses ordres, je n'ai pas eu de peine à fixer mes idées sur ce que V. A. pourrait penser et vouloir relativement au fond ainsi qu'à la forme de tout ce qui se passe et ce qu'elle a la bonté de me dire à cet égard confirme mes o[)inions en augmentant mes regrets. Il ne reste, dans la conjoncture présente, d'autre attente vraisemblable, d'autre but, que celui de se tirer d'un précipice. Sans doute, Monseigneur, on y parviendra, et ce sera, de même cjue dans tant d'occasions, par le secours de vos lu-
f) On ne sait pas comment M. de Mercy entra au service de l'impératrice Marie- Thérèse. H est probable qu'il arriva à Paris à la fin d'octobre 1760 avec l'ambassadeur impérial, alors comte, plus tard prince de Kaunitz, qu'il suivait en qualité de chevalier d'ambassade {Botschafts Cavalier). Le 1 2 février i 762 , le comte de Kaunitz adressait au baron de Koch, secrétaire de l'împératrice, une noie sur les comtes de Mercy, Wallenstein et Zinzendorf, qui étaient comme des attachés volontaires à son ambassade; voici ce qu'il disait de son futur successeur à Paris :
ffJe suis très satisfait de la conduite des comie de Mercy et de Wallenstein, qui sont
fort sages l'un et i'aulre Le comte
de Mercy joint à de fort bonnes mœurs de la prudence et de la douceur dans le caractère; malgré cela, je n'ai presque pas osé me flatter dans les commencements qu'il pût être jamais employé, parce qu'il était timide, taciturne et gauche dans ses façons jusqu'à la maussaderie; mais depuis qu'il
est ici, j'ai tant fait et tant dit dans tous les tons, que je commence depuis quelque temps à m'apercevoir avec beaucoup de satisfaction de l'effet de mes conseils. Il commence à avoir un maintien très convenable; il ne voit que fort bonne compagnie et se fait aimer de tous ceux qui le connaissent.
fie l'avais menacé tout en douceur que je ne l'emploierais point, que je ne le vis corrigé de ses défauts. Depuis que je vois du changement, je l'occupe dans ma secrélaircrie. Il n'est pas fort dans la langue allemande; mais, comme il a grande envie d'apprendre, il apprendra. Ce ne sera pas un génie brillant, mais la bonté de son caractère, son zèle et son application lui tiendront lieu de ce qui peut lui manquer de ce côté-là et le mettront certainement en état de pouvoir être employé utilement.»
En 175^, M. de Mercy fut nommé ministre à Turin. L'instruction pour le chambellan impérial , comte Florimond de Mercy, est datée du 3o avril 176^.
inières supérieures; mais si cet effort devait être le terme de votre glorieuse carrière , l'époque d'un important service deviendrait bien fatale à l'Etat par votre retraite. Cependant la lettre de V. A. m'autorise à prévoir que cela peut arriver, et cette perspective me frappe si vivement que je me vois forcé de mettre dès aujourd'hui sous ses yeux ce que je ne comptais avoir l'honneur de lui exposer que d'ici à quelques mois.
Il y a près de deux années que le dérangement continuel de ma santé m'avertit que je ne suis plus propre aux affaires. Des incommodités hémorrhoïdales, qui ne me donnent presque plus de relâche, me rendent souvent insupportables les moindres trajets en voiture, ainsi que généralement tout ce qui tient aux devoirs purement matériels de ma place, ce qui devient un inconvénient majeur dans un local où l'activité est aussi nécessaire qu'elle l'est ici.
C'est particulièrement dans le cours de la mauvaise saison que j'éprouve le plus les effets d'une si fâcheuse situation , puisque pendant toute la durée des hivers je ne suis pas sûr d'une seule journée, ni de pouvoir faire face à ce que des circonstances pressantes pourraient exiger de mon zèle. Menacé d'une incommodité bien plus grave encore, il serait nécessaire pour la prévenir que j'allasse pendant plusieurs années prendre des eaux minérales situées en Lorraine et dont l'effet est souverain contre les maladies néphrétiques; cependant les devoirs de mon état présent ne sauraient se concilier avec un pareil régime.
Depuis que la France a si étrangement varié dans ses maximes politiques, l'ambassade impériale se réduira bientôt ici à un office d'étiquette, de forme et de courses à Versailles, sans que celui qui le remplira puisse se flatter, au moins de longtemps, de pouvoir s'y rendre réellement utile.
Dans ma position isolée, sans autre famille que quelques parents très éloignés, approchant de soixante ans^^', mon existence physique et
(') Jusqu'ici ia date de la naissance du comte de Mercy n'a pas été fixée avec exactitude. Dans ia note qu'il a consacrée à ce diplomate, M. de Bacourt, bien qu'il ait eu connaissance des papiers conservés par la famille de M. de Mercy, a commis une grosse erreur. Il dit que Florimond Claude comte de Mercy-Argenteau naquit à Liège
en 1722 [Correspondance entre le comie de Mirabeau et le comte de la Mark, publiée par M. de Bacourt. Paris, i85i, in-8", 1. 1, p. 287). Cette date ne peut pas s'accorder aveccequeditici M. de Mercy lui-même, car s'il était né en i799ilauraiteusoixante-trois ans en 1785. Néanmoins elle a été adoptée par Th. Juste dans son petit volume sur le
morale n'admet plus d'autre désir raisonnable que celui de me procurer un intervalle de tranquillité entre la vie et la mort, et de pouvoir jouir de ce repos, soit dans le j)ays de Liège, ma patrie, lieu de ma naissance et le berceau de ma famille, soit dans quelques terres éparses que je possède en France et en Lorraine et qui deviendront pour moi une retraite d'autant plus agréable que j'y porterai les goûts de mon Age, dont le plus essentiel est celui que j'ai toujours eu pour les occupations rurales. Dans cette vie solitaire et ignorée, il me restera beaucoup d'objets de méditation et de souvenir qui répandront du calme et de la douceur sur le reste de mes jours. Le premier, le plus précieux de ces souvenirs, sera celui de l'extrême bonté, si peu méritée, mais toujours constante, que vous m'avez fait éprouver. Monseigneur; je ne cesserai de me rappeler ce que, pendant une longue suite d'années, j'ai été à même d'admirer de près dans l'exemple que vous avez donné de tant de bienfaisance, de génie et de vertus les plus sublimes. Je contemplerai ce tableau avec tout le cbarme que m'y fera trouver la vive reconnaissance, le fidèle attachement et tous les sentiments profonds que mon cœur vous a voués et qu'il vous conservera jusqu'au dernier moment de mon existence.
Après cet exposé, et pour le temps oij la crise politique actuelle sera entièrement terminée, j'invoque la bonté et la justice de V. A., en la suppliant de vouloir bien choisir le moment qu'elle jugera convenable pour mettre sous les yeux de l'Empereur les motifs qui me forcent à solliciter ma démission. Cette dernière seule et unique grâce que je demande à S. M. mettra le comble à l'extrême clémence qu'EUe
comle de Mercy-Argenteau (Bruxelles, 1 863) et plusieurs autres auteurs. Certains , plus pruJeuls (Wurzbacli, Biugi: Lex.,i. XVII, p. 391 ; Werlheiuier, Hist. Zeilschrifl, t. LV, p. 3C7) disent que le lieu et la date de naissance sont inconnus.
Voici un extrait d'une lettre du commis expéditionnaire d'ambassade Hoppe au baron de Thugut, en date du 20 décembre 179^, qui lèvera tous les doutes :
«Votre Excellence y (l'extrait mortuaire de Mercy) remarquera une erreur sur l'âge de M. l'Ambassadeur qui, étant né le ao avril 1737, n'avait que soixante-sept
ans et quelques mois le jour de son décès.» Or, le commis Hoppe (voir p. ai 8) avait été élevé dans la maison de M. de Mercy et par ses soins, et il est invraisemblable que, dans un document officiel, il ait pu commettre une erreur sur la date de la naissance de son bienfaiteur. D'ailleurs cette date s'accorde bien avec ce que dit M. de Mercy lui-même dans celte lettre au prince de Kaunitz.
Il est donc certain que le comte Florimond de Mercy-Argenteau est né le 20 avril 1737 dans le pays de Liège et très probablement dans celle ville même.
a daigne me marquer en tout temps, en toute occasion et que j'aurais tâché de mérJter en partie par de plus longs et de meilleurs services, si mon état physique ne s'y était invinciblement opposé.
Relativement à l'ordre que V. A. me donne de voir si l'appréhension de la marche des troupes qui sont encore en arrière pourrait faire quelque elTet, j'ai tenu sur cet article et sur d'autres semblables un langage assez décidé à M. de Vergennes; mais il est trop revenu de la peur que lui a causée pendant bien longtemps notre auguste monarque, et comme j'ai eu l'honneur de l'observer à V. A. dans ma dernière lettre, on se persuade ici qu'il suffit de parler bien haut pour arrêter l'Empereur dans les projets qu'il annonce. A cette opinion se joint celle que V. A. n'a jamais approuvé le fond ni la marche des affaires présentes. Je sais par la Reine que M. de Noailles l'a mandé; on n'était déjà que trop porté à le croire, et je crains infiniment que la réunion de ces idées n'influe d'une manière ruineuse dans la négociation qui va s'entamer. J'y apporterai certainement toute l'attention dont je suis capable et toute la fermeté qu'il me sera permis d'y employer.
La dernière lettre de V. A. est supprimée; j'avais pensé, de même que dans d'autres occasions, à lui renvoyer tout ce qui portait des marques particulières de la confiance dont Elle m'honore; mais, quelle que soit la sûreté des courriers, il est bien plus sûr encore de brûler sur place, et, en cela comme en tout, V. A. est bien certaine de mon exactitude et de ma fidélité.
Vienne, 3 avril iy85. — L'heureuse délivrance de la Reine, dont je viens de recevoir la nouvelle par un courrier du Roi '*', m'engage à
''' Louis XVI à Joseph II. Versailles, le pour moi, mon cher beau-frère, pour être
3 y de mars lySS, à 8 heures du soir. — sûr que vous partagerez ma satisfaction
c C'est avec le plus grand plaisir, mon cher J'espère que vous ne douterez jamais de
beau-frère, que je vous apprends que la tous mes sentiments et de la tendresse
Reine vient d'accoucher très heureusement avec laquelle je vous embrasse. " (Man'e
d'un garçon, que j'ai nommé le duc de Antoinette, Joseph II, . . . Ihr Briefwechsel,
Normandie. le connais assez votre amitié p. 85.)
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vous envoyer celui-ci pour n'être jamais en arrière à l'égard des attentions et faire rougir davantage ceux qui ne connaissent vis-à-vis de moi que des phrases et aucun fait amical. Je vous joins à cette occasion une lettre pour le Roi et une autre pour la Reine '^l Je n'ai connu dans ce moment que mon tendre attachement pour elle et me suis livré uniquement au plaisir que cet événement doit lui faire. Le nouveau duc de Normandie est venu fort à propos et la bonne santé dont la Reine jouit, à ce que M. de Noailles m'assure, me remplit surtout de satisfaction. Vous me ferez plaisir de n'épargner aucune expression pour la convaincre de l'intérêt que j'y prends.
Je ne vous ai pas renvoyé de courrier en réponse à votre dernière dépêche, parce que j'ai même voulu faire connaître là-bas que c'était mon dernier mot. Vous avez parfaitement bien saisi le sens et l'objet pour lequel l'armistice devait avoir lieu et vous vous y êtes refusé très à propos, tout comme j'approuve entièrement la manière dont vous vous êtes expliqué vis-à-vis de M. de Vergennes avec la sagacité et le zèle qui vous sont propres. Les réflexions que vous faites ne sont malheureusement que trop vraies, mais le moment n'est pas encore venu pour pouvoir ressentir ouvertement les mauvais procédés et les mauvaises intentions que la France a développés sous le titre spécieux d'allié.
Je prévois bien que l^s Hollandais et la France voudront encore me marchander. Quant à l'argent, il y a une très bonne chose à dire, c'est que, si l'on trouve la somme trop forte et qu'elle surpasse la valeur de Maëstricht et de son territoire, ils n'ont qu'à me céder cette ville et ses dépendances et garder leur argent. L'essentiel est de tirer bien au clair, s'il est possible, si la France, dans le cas que les Hollandais ne se prêtent aux conditions prescrites , me laissera agir hostilement sans y prendre part? Voilà un aveu qu'il faudrait tâcher d'obtenir.
Je ne parle point à la Reine d'affaires, dans la crainte que, comme elle se trouve en couches, ma lettre pourrait être vue; mais je vous renvoie ici cachetées les deux pièces secrètes qu'elle m'a communiquées et qu'elle désirait ravoir. Je vous prie de les lui faire tenir en mains propres, en lui faisant connaître la raison qui m'a engagé à ne point lui en faire mention dans celte occasion. Mais, en même
'') Ces lettres manquent.
temps, vous voudrez bien lui témoigner combien je suis sensible et reconnaissant pour tout ce qu'elle veut bien faire pour ma cause, et continuez en même temps à l'engager à y veiller et à diriger, autant que cela se peut, la faible volonté du Roi.
Quant au contenu des réponses de M. de Vergennes, qui se trouvent ci-jointes, la Reine les a parfaitement jugées, et si elle ne parvient à un cbangement avantageux dans le ministère, tout sera dit et pour mes intérêts et pour le crédit de la Reine, puisque cet homme-là agit non seulement par une fausse conviction, mais aussi par passion, et parce qu'il parait être persuadé qu'on lui en veut et que ses offenses sont trop manifestes pour être oubliées.
Adieu, mon cher Comte; soyez, je vous prie, bien persuadé de mon estime , et je désire bien sincèrement d'apprendre de meilleures nouvelles de votre santé
Je vous joins ici la copie delà dernière lettre que le Roi m'a écrite ^^^ Dans ce moment, je reçois, par le prince de Kaunitz, votre lettre et vous suis obligé des détails que vous m'y faites.
'•' Louis XVI à Joseph II. Versailles, le 10 mars lySS. — «^lon cher beau-frère, j'ai reçu ia lettre que vous m'avez écrite le 9 1 du mois dernier, et le comte de ^lercy m'a fait communiquer les conditions auxquelles V. M. veut bien traiter avec les Provinces- Unies. Je les ai examinées avec l'intérêt que j'apporterai toujours à ce qui la regarde; c'est ce sentiment qui a dirigé la réponse préliminaire que j'ai fait remettre à son ambassadeur.
«J'ai fait écrire en Hollande pour presser la République de délibérer sur les conditions proposées par V. M. et nommément sur le rachat de Maëstricht. C'est de la résolution que prendront les États généraux , que semble devoir dépendre la conduite ultérieure de V. M. aussi bien que la mienne. Celle que j'ai tenue jusqu'à présent a été invariablement dirigée au maintien de la paix; mon but est toujours le même et je n'en serai pas moins zélé pour procurer à V. M. toute la satisfaction qu'elle peut désirer. Ma juste confiance dans sa justice et dans sa magnanimité m'assure
d'ailleurs qu'elle en adoucira plutôt qu'elle n'en aggravera les conditions.
«Quant au projet de l'échange de la Bavière je me contenterai d'observer à V. M. que ma qualité de garant des traités de Westpbalie et de Teschen exigeait de ma part une grande circonspection; que je ne pouvais articuler une opinion avant de connaître celle de sparlies intéressées et qu'avant que je pusse la sonder on avait déjà mis le duc des Deux-Ponts dans le cas de s'expliquer. V. M. connaît au reste la sensation que ce projet a causée dans l'Empire.
r;Je ne doute pas, mon cher beau-frère, que ces courtes observations ne vous convainquent que j'ai suivi par rapport à l'échange la seule marche compatible avec ma position et qu'elle n'a rien eu de contraire à l'intérêt sincère que je prends à tout ce qui peut toucher V. M. et à la tendre et inviolable amitié que je vous ai vouée pour la vie et avec laquelle je vous embrasse.» {Marie- Antoinette, Joseph II... Ihr Briefwechsel, p. 83.)
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Paris, ig avril ij85. — Les très gracieux ordres de V. M. I., en date du 3 , me sont parvenus le 1 1 ; dès le lendemain, j'ai présenté à la Reine la lettre qui Lui était adressée, les pièces secrètes qui se trouvaient sous une enveloppe particulière, et j'ai dit tout ce qui m'était enjoint sur la vive satisfaction que V. M. a éprouvée à l'occasion des couches heureuses de son auguste sœur.
Il est certain que la naissance d'un second prince donne un grand surcroît à l'influence et à la solidité du crédit de la Reine. Je n'omets rien pour tâcher d'en faire rejaillir les effets sur les circonstances présentes ainsi que généralement sur tout ce qui a trait au service de V, M., et quand on considère le vrai intérêt que la Reine y met, et que l'on compare le résultat de ses démarches, de ses désirs avec tout ce que sa position brillante devrait opérer, cet examen paraît impliquer dans l'ensemble des choses une contradiction, laquelle disparaît en partie lorsque l'on observe de près la tournure d'esprit et de caractère du Roi, son impéritie en affaires, la peur et le dégoût qu'elles lui causent et l'abandon de tous soins qui en résulte envers ses ministres. J'ai toujours représenté à la Reine qu'en matières d'Etat Elle ne parviendra jamais à diriger complètement le pouvoir de son époux; il faudrait subjuguer ce pouvoir, même l'écarter pour ainsi dire tout à fait, et cela ne serait pas à beaucoup près impossible, en mettant à ce projet la méthode et la suite nécessaires. Sans ce préalable, les ministres pourront bien, dans certains moments, craindre de perdre leurs places; mais tant qu'ils y seront, ils n'auront jamais à craindre d'être troublés dans l'exercice arbitraire de leurs départements; ils connaissent trop leur maître pour douter de l'infaillibilité des moyens qu'ils ont de ramener toujours sa volonté à la leur propre. Je devais très humblement entrer dans ces détails, parce qu'ils conduisent à l'éclaircissement de la question essentielle, savoir :
Si le cas existe, la France laissera-t-elle agir hostilement contre la Hollande sans y prendre part ?
On pourrait affirmer avec assurance que le Roi, par sa façon de penser personnelle et par déférence pour celle de la Reine, serait très éloigné de s'engager dans une guerre et qu'il y répugnerait même
y 19 AVRIL 1785. M3
forlement; mais il est presque aussi certain que l'opinion du comte de Vergennes déciderait du parti qui serait pris, et comme l'esprit, le caractère faux et les intentions suspectes de ce ministre n'admettent pas l'espoir de le faire expliquer nettement, et que, quand même il s'y prêterait, il y aurait peu à compter sur la véracité de ses assertions, il en résulte une grande incertitude sur la conduite que tiendrait cette cour-ci en cas de troubles. Cependant, à en juger par l'état actuel du militaire français, par celui des finances et par la complication des embarras qui les gênent, il n'est pas probable que la France se hasardât à des opérations réellement actives, et si elle mettait sur pied un corps d'armée, ce ne serait sans doute, surtout dans une première campagne, que pour le tenir sur les frontières dans une posture d'observation.
Quand il s'agit d'objets compliqués, j'ai pour méthode de remettre à la Reine des notes ^^^ rédigées dans la tournure convenable à sa manière de saisir les choses, et ces notes servent de texte à ses entretiens avec le Roi et son ministre. Je joins ici très humblement les remarques que je présentai à la Reine au mois de février, et, lorsqu'Elle en fit usage, le Roi Lui déclara positivement qu'en cas de réticence de la part des Hollandais, 11 les abandonnerait et ne ferait pas la moindre démonstration en leur faveur. Cependant jamais il n'y eut mo/en de faire articuler au comte de Vergennes un langage semblable et si même il l'avait tenu il n'y aurait pas eu trop à s'y fier.
Il est apparent que à l'exception de la quotité du prix de Maéstricht on a conseillé aux Hollandais de se prêter aux dernières demandes de y. M. 0 resterait à savoir le degré d'énergie que l'on aura mis à ce conseil , et je crains bien qu'il ne soit pas tel que l'on puisse se promettre d'obtenir par les seuls moyens de négociation l'intégrité de la somme exigée. L'avis que la Reine a daigné me donner jeudi dernier annoncerait même de la difficulté d'atteindre aux huit millions de florins.
La dépêche d'office que j'adresse aujourd'hui au prince-chancelier de cour et d'Etat, ainsi que celle que j'écris au comte de Belgiojoso t'^\
(^' On n'a aucune des notes rédigées par prince de Kaunitz, le coinie de Mercy ren-
M. de Mercy pour ia Reine. dait compte de ses deux premières confé-
(^) Dans ses dépèches du 1 3 et du rences avec les ambassadeurs hollandais à
19 avril au comte de Belgiojoso et au Paris. Dans la première de ces conférences
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seront mises sous les yeux de V. M., et elles ne me laissent rien à ajouter sur la matière. Je redoublerai d'activité et de zèle pour arriver au but qui m'est prescrit, et je suis avec la plus profonde soumission
P. S. Mon très humble rapport était écrit lorsque la Reine a bien voulu m'apprendre ce que tout en dernier lieu le Roi a ordonné au comte de Vergennes de faire connaître à la Haye. Comme la Reine le mande Elle-même ''^ à V. M. , à moins que le ministre ne se serve de quel-
les plénipotentiaires hollandais avaient déclaré que la République ne pourrait pas donner plus de trois millions pour racheter Maëstricht; en outre ils avaient vivement insisté pour qu'on leur laissât le comté de Vroenhove et le pays d'Outre-Meuse; sur les autres articles ils n'avaient guère discuté que pour la forme.
M. de Mercy avait supplié la Reine d'intervenir tant près du Roi que du comte de Vergennes pour leur faire sentir le plus fortement possible l'indécence de la somme dérisoire offerte par les Hollandais et d'insister pour qu'on tînt à ces répubHcains un langage ferme et énergique , capable de les mettre à la raison. Peu de temps après la Reine fit savoir à M. de Mercy que le jeudi lA avril Elle avait parlé de ces affaires au Roi avec la plus grande énergie et que ce monarque avait manifesté son étonnement et son mécontentement de l'avarice des États généraux. Le Roi Lui avait promis d'en parler à M. de Vergennes et de lui donner l'ordre de représenter fortement aux ambassadeurs hollandais l'inconvenance de leur proposition et la nécessité pour eux de se soumettre aux volontés de l'Empereur. En même temps le Roi avait assuré que son ministre ne lui avait rien dit de cette affaire; mais l\ avait été aussi d'avis que si les Hollandais se décidaient à payer quinze ou seize millions de livres, cela devrait être suffisant pour contenter l'Empereur sur Maëstricht.
M. de Mercy ne manqua pas de combattre cette opinion par tous les arguments
qu'il avait déjà maintes fois exposés à la Reine. Il ajouta qu'il n'y avait plus maintenant rien à craindre quant à la ruine de la République ou aux agrandissements que l'Empereur voudrait se procurer à ses dépens, puisque les différends relatifs aux frontières étaient, pour ainsi dire, arrangés, et que ce serait un vrai scandale pour toute l'Europe si le cabinet de Versailles continuait à soutenir les Hollandais lorsqu'il ne s'agissait plus que d'une affaire d'argent.
La Reine fit si bon usage de ces considérations près du Roi qu'il lui promit de donner l'ordre au comte de Vergennes de déclarer sérieusement aux Hollandais que dans leur intérêt on leur conseillait de ne pas trop marchander au sujet de Maëstricht; car pour une simple affaire d'argent le Roi Très Chrétien ne pouvait oublier les liens du sang et l'alliance qui l'unissaient étroitement à l'Empereur. Et peu de temps après le Roi vint assurer la Reine qu'une déclaration en ce sens avait été expédiée à la Haye. Mais M. de Mercy n'avait qu'une très médiocre confiance dans la façon dont M. de Vergennes exécuterait les ordres du Roi. (Dépêche d'office du comte de Mercy au prince de Kaunitz du 19 avril 1785.)
C' Marie-Aiiloinelte à Joseph 11, ce 18 avril i']85. — «J'étais bien sûre, mon cher frère, que vous partageriez ma joie. On en a eu beaucoup ici pour la naissance de mon fils qui se porte très bien et a tous les symptômes d'une bonne constitution. Si dans ce moment M. de Vergennes
ques faux-fuyants , il devra résulter de cette démarche plus de facilités sur le prix de Maéstricht, mais je connais trop le comte de Vergennes pour ne pas rester dans une juste défiance jusqu'à ce que les faits en répondent.
Paris, le ig avril ijSS. — La lettre dont V. A. m'honore, en date du 3 de ce mois^^\ m'a été remise le ii, et, dès le lendemain, j'ai eu occasion d'en faire lecture à la Reine, ainsi que du billet écrit à M. de Noailles au sujet des couches de cette princesse. Elle a paru réeliement touchée de ces témoignages d'attachement; Elle m'a parlé de l'attente d'une réponse à la lettre qu'Elle a écrite à V. A. , en ajoutant qu'EUe recevrait avec un vrai plaisir. Monseigneur, cette nouvelle preuve directe de vos sentiments pour Elle.
Mes deux dépêches allemande et française ne me laissent plus rien à dire sur la matière, et mon très humble rapport à l'Empereur est une copie exacte de ce que je viens d'exposer à V. A^^l Je suis pénétré de la mention qu'Elle veut bien faire de ma santé, mais je ne pourrais à cet égard que répéter ce que j'ai eu l'honneur de mettre sous vos yeux par une lettre du 8 de mars dont le dernier courrier était chargé. Quelques intervalles à mes souffrances en laissent subsister les causes, et s'il existe un moyen de les diminuer, ce ne sera qu'en obtenant en temps et lieu, mais le plus tôt possible, l'effet de mes vives instances, que j'ose renouveler ici, en invoquant plus que jamais, Monseigneur, votre justice et vos bontés.
ne s'est pas réservé des faux-fuyants, la que les médecins me permettent eu égard
lettre que le Roi m'a dit écrite par son à la saison et au bon état dans lequel je
ministre doit décider les Hollandais à ne nie trouve. v [Marie-Antoinette , Joseph IL. .
pas marchander sur le prix de Maéstricht. Ihr. Briefwechsel , p. 86.) li y est parlé de l'alliance et de la parenté '^' Cette lettre manque,
dans des ternies dont vous seriez content t"-' M. de Mercy parle des paragraphes
et on leur fait entendre qu'on n'y man- précédents que nous avons supprimés
quera pas pour une affaire d'argent. parce qu'ils répètent absolument dans les
crJe me porte bien et je me ménage au mêmes termes ce qui est dit dans la lettre
point de ne pas user de toutes les facilités à l'Empereur ci-dessus.
/il6 JOSEPH II À MERCY.
JOSEPH II À MARIE-ANTOINETTE
Viorne, 6 mai ij85. — Ma chère sœur, j'ai été enchanté de la lettre que vous venez de m'écrire, qui, en m'assurant de votre bonne santé et de celle vos enfants, me donne en même temps les marques les plus flatteuses de l'intérêt que vous prenez à la réussite de mes négo- ' ciations avec les Hollandais; il faut espérer que, si cette fois-ci, on leur a tenu au nom du Roi le langage que vous me marquez, ils sentiront l'impertinence et la déraison de leurs difficultés. Ils traînent l'envoi de leurs députés pour sauver même l'apparence de me faire des excuses dont cependant le Roi et eux-mêmes avaient reconnu la convenance; .et pour la somme d'argent, s'ils la trouvent trop forte, ils ont le marché en main et ils n'ont qu'à me donner Maëstricht avec son territoire, et je serai très content, car ce n'est pas pour l'argent, mais pour l'indécence de me marchander et de ne pas m'offrir une somme qui eût l'air séant 'et pas celui d'un pourboire, comme est la somme à laquelle ils se sont déclarés. Le comte de Mercy vous informera plus en détail sur ces deux objets qui seuls rendraient toute négociation impossible, et je suis très décidé de commencer, plutôt que d'y souscrire, les hostilités.
Du reste je puis vous assurer, rha chère sœur, et vous pourrez vous en faire garante auprès du Roi, que, malgré tous les contes que le roi de Prusse et d'autres soufflés par lui répandent, il n'existe pas l'ombre d'une idée ou d'un projet.de ma part ni pour changer la Constitution germanique, ni de faire la guerre à la Porte, ni nulle autre part , et que je n'ai contracté de liens quelconques qui m'obligeraient ou pourraient m'engager à de pareilles démarches. Voilà ce que je puis vous assurer sur mon honneur, si vrai que je vous aime, et je le fais uniquement pour prévenir toutes les fausses insinuations dont il pourrait naître de fausses démarches
Vienne, ce 6 mai ijSS. — Mon cher comte de Mercy, j'ai reçu par le garde galicien votre lettre ; j'étais parfaitement content de la façon
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dont vous avoz gerë loiite celle négocialion cl lire parli des élincelles de bonne volonté et de sincérilé du muiislère français; elle répond parfaitement à la juste confiance que j'ai toujours eue en votre zèle et en vos lumières. *
Vous verrez par la dépêche du prince de Kaunilz que, pour le présent, il s'agit principalement de deux choses, savoir que la mission des deux députés à Vienne, chargés d'y faire des excuses, soit bien voyante, car c'est enfin le seul objet qui doit aux yeux de l'Europe sauver ma considération gravement lésée. Il paraît que la République veut, par le lanternage qu'elle met k leur départ, attendre la conclusion de quelques préliminaires et ensuite les envoyer, ce qui changerait toute la forme et l'objet de leur mission en lui donnant l'air d'un mutuel envoi de ministres, ce que la France a déjà osé insinuer ici par son ambassadeur qu'elle espérait que j'enverrais également bientôt un ministre à la Haye. Voilà un point sur lequel je ne céderai jamais et après que la France et même la République ont reconnu qu'une excuse m'était due, je ne balancerais point de faire plutôt la guerre que de mollir sur cette demande qui doit être bien voyante et clairement une excuse. C'est en conséquence de cela que vous recevrez les ordres de suspendre toute négociation jusqu'à ce que vous soyez informé d'ici que les députés y sont arrivés et que j'ai eu lieu d'être satisfait de la manière dont ils se sont acquittés de leur commission. Je vous prie, mon cher Comte, d'employer à cet égard toute votre éloquence et toute la fermeté qu'il exige, et surtout de bien faire sentir à la Reine que mon honneur le demandait ainsi. Un peu plus de temps de perdu pour la conclusion, les frais une fois faits, ne peut plus faire un objet, lorsqu'il s'agit de maintenir la considération de la monarchie.
Quant au second point qui concerne l'argent, je crois qu'il faut également rester ferme sur l'alternative d'entrer en possession de Maëstricht et de son territoire ou d'y renoncer moyennant le dédommagement pécuniaire fixé d'abord à douze millions de florins d'Allemagne. Je désirerais bien, vu le dérangement de leurs finances, qu'ils prissent le premier parti en me cédant Maèstricht. Au pis aller, pourtant, vous êtes autorisé de leur faire grâce d'une couple de millions, parce qu'il ne s'agit pas absolument de l'argent, mais que je n'aie pas l'air de me laisser marchander sur la somme que j'ai fixée. Vous ferez sentir que comme j'avais lieu de douter que la République voulût sincè-
rement se prêter à ces deux ol)jets essentiels, je ne pourrai plus différer d'employer vis-ù-vis d'elle les moyens de force, et, qu'en conséquence, je rassemblerai mes troupes aux Pays-Bas pour qu'elles puissent se mettre en mouvement et agir hostilement aussitôt que je me serai confirmé de la mauvaise foi que les Hollandais mettent dans cette négociation. L'essentiel est de bien savoir le parti que les Français prendraient dans ce cas-là, et, pour vous mettre au fait du peu de détails que la Reine me fait, je vous joins ici la copie de sa lettre '".
Si son influence dans les affaires importantes devrait être de quelque valeur, elle aurait dû s'en préparer de loin les moyens et s'attacher quelque personne de poids et d'un caractère capable de la bien conseiller, au lieu de perdre son crédit jwur des petits objets et pour des personnes dont le seul mobile est l'intérêt d'argent, d'emplois et d'honneurs pour leurs protégés et amis.
En vous joignant ici une lettre pour la Reine, je ne puis, mon cher Comte, que vous renouveler encore une fois que je suis parfaitement tranquille de savoir cette affaire entre vos mains, connaissant la sagacité avec laquelle vous avez toujours saisi et combiné tous les objets qui ont été confiés à votre ministère.
Quanta tous les autres articles, excepté les deux ci-dessus , j'approuve tout ce qui a été réglé à leur égard. Il serait seulement à désirer que le mot de commerce pût passer et môme] être interprété en fdveur de mes sujets flamands pour la liberté du commerce aux Indes.
Adieu, mon cher Comte, soyez persuadé de tous les sentiments d'estime et d'amitié avec lesquels je serai toujours
Je vous joins ici une copie de la lettre que j'écris à la Reine. Il m'a paru important de la mettre dans le cas de contredire avec sûreté toutes les fausses insinuations qui, sur mes vues de troubles et d'agrandissements, pourraient parvenir au Roi et occasionner des fausses démarches. C'est surtout pour la Porte où les armements ne discontinuent pas et deviennent même embarrassants pour les voisins, que je vous prie de tenir le même langage au ministère de France.
'') Voir plus haut, p. /ii'j, ii. i.
6 MAT 1785. UVJ
Vienne, le 6 mtù 1^85. — La [)arlio de ce que voulait l'Kinpercur, et à laquelle il a bien voulu se borner sur mon avis, est le principal objet de cette expédition. Il m'a paru que cette dose du coup d'éperon, bien plus violente qu'on se ])roposait de vouloir donner, n'était sujette à aucun inconvénient majeur, et j'ai cru devoir moyennant cela y consentir. Il en résultera, à la vérité, un délai de quelques semaines; mais comme cefit pantalon chi pagn, ce sont ses affaires. Un peu plus d'argent jeté par les fenêtres: transeal cum cœleris. J'ai parlé raison et cru devoir inspirer un peu d'inquiétude au marquis de Noailles et je soubaitc qu'il fasse bon usage de mes propos.
Je me flatte au bout du compte que tout ceci approche insensiblement de sa fin, et je le souhaite bien fort, en grande partie entre autres par rapporta vous, mon bon ami, à qui je serais bien aise d'avoir redonné un peu de tranquillité.
Mais n'espérez pas que je puisse jamais consentir à l'exécution des idées que vous m'avez confiées par votre lettre en date du 8 du mois dernier, tant et aussi longtemps que je serai en place; et pour conserver à l'Empereur un serviteur aussi méritoire et aussi utile que vous, je vous promets d'y rester, si vous me promettez de rester dans la vôtre, au moins tant et aussi longtemps que je tiendrai bon dans la mienne, et je vous avoue que je compte si fort sur votre amitié, que je me flatte que vous me répondrez sur cet article comme je puis le désirer et le désire réellement avec beaucoup de vivacité.
Je vous prie de présenter la lettre ci-jointe à la Reine '^'. Je me flatte que vous en tirerez parti de plus en plus, attendu que ogni giorno passa un di, et que plus que toute chose, il me semble, nous n'avons besoin que de mûrir. Ayez soin de votre santé, conservez-moi votre amitié et comptez toujours, comme vous le devez, sur la mienne.
''' Celte lettre nuinqne.
MERCY A JOSEPH ÎI.
MERCY A JOSEPH II
Paris, 18 mai ij85. — Le courrier mensuel m'a remis, le i 3 de ce mois, les très gracieux ordres de V. M. I., datés du 6 , et dès le lendemain ih, j'ai tâché de les remplir avec d'autant plus d'ardeur nue, par une suite de sa grâce et de sa clémence, V. M. daigne me marquer qu'Elle est satisfaite de mon zèle dont les effets d'ailleurs répondent si peu à ce que je voudrais obtenir pour l'avantage de son auguste service.
Ma dépêche d'office contient ce qui s'est passé entre le comte de Vergennes et moi^'^; je dois, par conséquent, me borner à exposer ici
ministre s'efforça de manifester par ses paroles et par l'expression de son visage toute l'indignation que lui causait ce propos, et il dit qu'il ne concevait pas comment un si grand monarque pouvait se permettre une telle vilenie. M. de Mercy profila de l'émotion de M. de Vergennes pour lui soumettre de nouveau tous les motifs qui portaient la cour de Vienne ta ne pas céder dans cette affaire , où il ne s'agissait pas de recevoir une somme d'argent plus ou moins forte, mais de sauvegarder la considération et la dignité de l'Empereur qiTe les intrigues prussiennes voulaient entamer. M. de Vergennes répondit qu'il redirait aux Hollandais avec la plus grande énergie ce qu'il leur avait déjà déclaré maintes fois, c'est-à-dire que le Roi pour une simple affaire d'argent, ne briserait pas tous les liens qui l'unissaient à l'Empereur, et il ajouta qu'il était incroyable combien ils tenaient à l'argent. 11 allait demander au Roi l'autorisation d'envoyer uu nouveau courrier à M. de Vérac afin de lui renouveler l'ordre de faire les plus grands efforts pour ramener à la raison ces républicains.
En terminant le récit de sa conférence avec M. de Vergennes, M. de Mercy faisait remarquer que depuis longtemps il n'avait pas eu avec ce ministre un entretien où il eût montré tant de bon vouloir. (Dépêcbe d'office du comte de Mercy au prince de Kaunitz du 18 mai 1786.)
(•' Le ik mai M. de Mercy eut à Versailles une longue conférence avec M. de Vergennes. Il insista surtout sur ces deux points : le retard de l'envoi des députés bollandais à Vienne et la somme vraiment dérisoire offerte pour le rachat de Maëstricbt. 11 annonça à M. de Vergennes qu'il avait reçu l'ordre de cesser toutes négociations avec les plénipotentiaires de la République à Paris jusqu'à ce qu'il fût informé que les •députés hollandais étaient arrivés à Vienne et avaient fait à l'Empereur la satisfaction qu'il exigeait.
Le secrétaire d^'Etat ne fit pas la moindre objection; il se borna à répondre qu'il userait de toute i'iniluence que la France pouvait avoir à la Haye pour presser le départ des députés. Il avoua môme à M. de Mercy cju'il était bien éloigné de vouloir défendre la conduite des Hollandais qu'il trouvait aussi indécente qu'insensée. Il avait déjà envoyé un courrier à M. de Vérac pour le charger de parler fortement aux Etats généraux sur ce point. Lui-même il avait dit à pjusieurs reprises son sentiment aux ambassadeurs hollandais, avec qui il venait d'avoir deux entretiens fort vifs.
M- de Mercy déclara ensuite à M. de Vergennes que la cour de Vienne pouvait d'autant moins faire de concessions sur le prix de Maésiricht que le roi de Prusse s'était permis de dire qu'il suffirait aux Hollandais vde donner a l'Empereur quelques millions de Jlorins pour boire. v Le
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très humblement ce qui a Irait à la Reine. Elle a parfaitement senti toute la franchise et l'amitié qu'exprime la lettre de V. M.-; Elle s'est d'abord proposé de la montrer au Roi; j'ai fort appuyé sur cette idée et je me suis permis de suggérer le commentaire qui pouvait être joint utilement à cette communication. La Reine a été vivement piquée des propos tenus par le roi de Prusse; Elle s'y est crue personnellement offensée; il en est résulté des marques de dépit sur la conduite que l'on a tenue ici et je suis bien certain que cela attirera quelques nouveaux reproches au Roi et à son ministre. Dans des cas semblables , il n'est pas facile de régler les premiers mouvements de la Reine; je tâche toujours d'obtenir qu'Elle mette un peu moins de vivacité dans les propos et plus de raisonnement sur le fond des choses; ce n'est qu'avec cette méthode que le Roi pourrait être lié par ses paroles, et que ses aveux deviendraient une sorte d'engagement vis-à-vis de la Reine de s'en tenir irrévocablement à ce dont il est une fois convenu. Ce n'est pas que depuis quelque temps la Reine n'ait fait de vrais progrès dans sa manière de traiter d'affaires; Elle y apporte souvent une sagacité étonnante et qui, plus d'une fois, a fort embarrassé le comte de Vergennes. Le changement de ce ministre, vrai ou simulé, mais très subit et favorable dans ses apparences, doit être attribué à la crainte de la Reine et beaucoup aussi aux preuves que cette princesse a données de capacités et de connaissances dans les objets politiques du moment.
V. M. daignera observer dans les détails de ma dépêche d'office que le comte de Vergennes ne s'était jamais ci-devant expliqué d'une manière aussi précise et satisfaisante, et, quoique toujours en garde contre sa fausseté , il n'est plus possible de douter qu'il n'ait déclaré nettement aux Hollandais, qu'en cas de plus longue réticence ils ne seront point soutenus par cette cour-ci. L'assertion positive que le Roi en a réitérée à la Reine est en quelque manière une caution que le ministre était d'accord sur cet article. J'ai une égale certitude que ce dernier a tenu un langage ferme aux Etats généraux sur l'envoi de leurs députés, même sur le prix de Maëstricht, peut-être un peu moins sur la quotité de ce dernier point que sur le prompt accomplissement du premier. Tous mes soins seront maintenant dirigés à entretenir les bonnes dispositions présentes pour en tirer le meilleur parti possible; quand le moment sera arrivé de conclure, alors je dispute-
lr>2
rai le lorrain au plus près sans me relâcher même au terme des pouvoirs qui me sont donnés avant que, par une dernière décision, V. M. n'ait trouvé bon de les confirmer. J'ajouterai, pour dernière remarque, que les approvisionnements et magasins formés pour l'ancien projet d'un camp d'exercice se vendent successivement pour suppléer à la diselle totale de fourrages qui désole les provinces d'Alsace et de la Lorraine, de manière qu'abstraction faite de toutes autres raisons, on serait ici cette année- dans l'impossibilité physique de tenir un corps d'armée en campagne, d'où il suit que, quelles que deviennent les circonstances, la conduite de la France ne saurait de longtemps être que passive. Je présume avec certitude que la Reine, à la suite des enti'etiens qu'Elle aura eus avec le Roi depuis vendredi, mandera à V. M. '^' quelques particularités nouvelles et satisfaisantes dont je ne puis pas encore être informé dans le moment où j'écris ce présent et très humble rapport: je dois, par conséquent, le terminer en mettant aux pieds de V. M. la profonde soumission avec laquelle je suis
Paris, le 18 mal ]j85. — Relativement à ce qui concerne ma silualion personnelle, il n'y a rien d'exagéré dans les détails qu'à cet
''' Marie - Antoinette à JoscpJi 11, ce 1 6 mai i ']85. — «Votre lettre m'a charmée, mon cher frère; j'ai bien joui de l'effet qu'elle a produit sur le Roi , à qui je l'ai fait lire. Il a été touche et pénétré de la IVancliisc et loyauté avec laquelle vous vous expliquez sur les projets de conquête et d'empiétement qu'on voudrait vous supposer et depuis quelque temps M. de Gollz et son maître me paraissent avoir beaucoup perdu dans son esprit.
Quoique toute cette tracasserie hollandaise m'impatiente beaucoup, je sens que vous ne devez tolérer ni le délai des députés et excuses, ni le marchandage des Hollandais. T/cs deux points me paraissent près do leur
conclusion. On vient d'envoyer un courrier en Hollande. M. de Mercy vous rendra compte de sa conférence avec M. de Vcrgennes; ses sentiments me paraissent si bons maintenant que je suis presque en doute sur leur sincérité.
ffLamortde M. deChoiseul fait évanouir un jjrand fantôme, dont quelques personnes se servaient pour répandre des inquiétudes et des craintes qu'ils n'avaient pas. C'était un moyen de nuire aux affaires et à ceux qu'on voulait en éloigner. M. de Choiscul s'expliquait fort nettement en faveur de l'alliance et contre les mauvais procédés {|ui pouvaient l'aHaiblir.?! {Marie-Aiiloinvtte , Joseph 11. . Ihi: Ihipfwechsd , p. 87.)
(i JUIN 1785. ^23
égard j'ai eu l'honneur de mettre sous les yeux de V. A. Elle disposera toujours de mon existence telle qu'elle puisse être; cependant mes infirmités très douloureuses augmentent au point qu'elles prennent souvent sur mes devoirs. Ceux-ci mettent obstacle à tout régime qui me serait nécessaire; ils m'ôtent l'espoir et les moyens du soulagement que je trouverais dans une vie tranquille et solitaire; malgré cela dans mon cœur tout est subordonné au désir de marquer à V. A. mon profond attachement, mon respect et ma vive reconnaissance. Mais, Monseigneur, je ne puis vous faire hommage que de ce qui dépend de moi, et si ma santé venait à empirer encore, je me trouverais dans peu absolument hors d'état de servir. Cependant, sans m'inquiéter de cette prévoyance, dont l'effet est très vraisemblable, et de ce qui peut en arriver, je me bornerai aujourd'hui à demander à V. A. une grâce que je réclame de sa justice autant que de ses bontés, c'est que dans le cas, si des circonstances quelconques la décideraient un jour à quitter sa place, Elle veuille bien, avant de consommer ce projet, m'obtenir l'agrément de ma retraite. Jusque-là je me vouerai à tout ce qui peut lui plaire, autant que pourront l'admettre mes forces, et si elles viennent à manquer tout à fait, ce sera un terme involontaire (jui ne laissera rien de douteux sur l'extrême désir que je conserverai toute ma vie de donner à V. A. quelques légères marques des sentiments lidèles et très respectueux avec lesquels, etc.
Mmitouc, ce 6 juin ij85. — Vous serez étonné du lieu d'où je date ma lettre; je n'ai pu résister au désir d'embrasser le roi et la reine de Naples qui venaient chez moi à Mantoue, d'autant plus que ce petit éloignement de mon centre dans ce moment-ci devait prouver le plus combien peu je pensais à réaliser une des innombrables calomnies (jue le roi de Prusse se plaît à répandre et que d'autres ont la faiblesse et sont assez dupes de croire.
Un moment avant mon départ de Vienne, j'ai reçu votre lettre par le garde Szabo, et comme c'est par la poste que je vous écris, je ne puis que vous témoigner ma parfaite satisfaction sur tout ce que vous
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me marquez avoir fait et dit, et c'est toujours là mon refrain ordinaire, s'entend avec vous seulement, mon cher Comte, que de trouver très bien toutes vos démarches marquées toujours au coin de la prudence et du zèle le plus louable.
Je me flatte que cette fois-ci la bonne volonté que le ministère de France a témoignée sera suivie d'effets réels, au moins je ne saurais pénétrer quelles autres vues secondes il pourrait encore avoir pour ne pas terminer cette affaire de la façon décente et convenable qu'il l'a promis.
Je vous joins ici une lettre pour la Reine"', et en même temps je vous prie de me croire bien sincèrement et avec beaucoup d'estime. . .
Milan, ce ^ 5 juin lySS. — Je n'ai point pu attendre ici à Milan l'arrivée de Leurs Majestés Siciliennes, puisque cela m'aurait mené au moins à une quinzaine de jours d'absence encore. Je pars donc aujourd'hui pour Vienne, où j'espère de trouver de vos nouvelles et messieurs les Hollandais une fois raisonnables, ou qu'enfin on me laissera tout faire pour les mettre à raison, car les complaisances que j'ai eues pour mon allié dans cette occasion sont en vérité au delà de toute croyance, et à la fin elles deviennent duperies et il est par trop désagréable d'être l'auteur principal d'une telle farce politique; mais je vous parlerai de tout ceci plus au long de Vienne. D'ici je ne puis que vous faire connaître que je désirerais beaucoup qu'au moins une couple des Dames de l'ordre Saint-Franrois-de-Sales, de la Visitation de Marie, voulussent se résoudre de venir ici au secours du couvent de la Visitation qui y existe et d'une religieuse nommée Rayonne venue de Grenoble, sur laquelle uniquement toute éducation des demoiselles réside. Le comte de Wilczck^-' vous en dira davantage et vous voudrez bien vous employer pour que cette affaire réussisse et qu'on ait au
'"' Celte lettre manque. ministre plénipotentiaire en Lonibardie, où
'*> Le comte Jean-Joseph Wilczek, né il avait la haute direction des affaires sous
en 17.38, mort en 1819, était depuis 1789 l'archiduc Ferdinand, gouverneur général.
moins une couple, si pas quatre de ces dames, bien entendu toutes capables et en bon àgc et qui veuillent au moins pour quelques années se transporter dans ce couvent.
Je vous joins ici , mon cber Comte, une lettre pour la Reine"' que je vous prie de lui remettre. II paraît que le destin, soit en grande, soit en petite chose, fait que je dois toujours vous tourmenter.
Le 2 â juillet iy85. — Ma lettre d'office '-' vous apprend, mon cher
('' Celte lettre mnnque.
(-' On verra plus bas (p. A3o, n. a) les difficultés qui inarquèrcut l'arrivée des envoyés extraordinaires hollandais à Vienne et faillirent faire échouer leur mission au port. Après avoir exposé à M. de Mercy cette malencontreuse affaire et la façon dont il était parvenu à décider l'Empereur à y mettre fin, le prince de Kaunitz lui faisait connaître comment s'était passée l'audience donnée le au juillet et il lui communiquait les discours qui y avaient été échangés.
Le comte de Wassenaar avait porté la parole et avait donné à l'Empereur l'assurance que les Étals généraux n'avaient jamais eu l'intention d'insulter son pavillon et désiraient vivement de voir rétablie au plus tôt la bonne harmonie interrompue si malheureusement. Ce discours est publié in extenso dansMarlens, Causes célèbres du droit des gens, a' édition, t. III, p. SgS.
L'Empereur lui avait fait celte réponse plus courte et aussi plus aimable que celle proposée par le prince de Kaunitz (voir plus bas):
«Je suis charmé que Leurs Hautes Puissances par votre députation, messieurs, aient satisfait à ce que j'avais désiré comme un préalable à tout accommodement. Je vais faire passer des ordres à mon ambassa-
deur à Paris de reprendre les négociations sous la médiation du roi de France, mon allié et beau-frère, et je ne doute point qu'une prompte conclusion pourra faire éviter tous les fâcheux événements, suite inévitable d'ultérieurs délais. n
Le même jour, l'Empereur en envoyant au prince de Kaunitz quelques documents concernant cette audience, lui écrivait un billet où il lui disait :
rrM. de AYassenaar a prononcé sa longue harangue non sans avoir été embarrassé; mais pourtant elle est sortie tout entière. j\I. de Leyden n'a pas proféré une seule parole et, dès que ma réponse a été faite, sans dire autre chose et sans faire aucune question , ces messieurs se sont retirés et l'audience était finie.» (A. Béer, op. cit. F- 211.)
Le prince de Kaunitz chargeait ensuite M. de Mercy de remercier au nom de l'Empereur M. de Vergennes, pour l'heureuse issue de la médiation du Roi concernant l'envoi des députés et pour le prier de la continuer. L'ambassadeur devrait montrer que la P»épublique voulait tirer les négociations en longueur, afin de profiler des événements qui pourraient survenir, comme le lui faisait insinuer le roi de Prusse, et aussi afin de développer ses travaux de défense. Mais la dijïuité de
Comte, tout ce qui a trait à messieurs les députés hollandais, depuis le moment de leur arrivée jusqu'à ce jour. J'ai taché de raccommoder tout le mal qui était résulté de ce qu'on a voulu faire tout le contraire de ce que j'avais conseillé, ainsi que vous le verrez par la copie ^'' ^1^^]^
rEnipcreur et ses inte'rèts, lésés par ces longueurs qui causaient une forte augmentation (le dépenses, Tobligeaienl à déjouer les projets de la Répui>li(jue. JM. de Mercy était autorisé à rouvrir les négociations et en même temps à déclarer solennellement que si, contre toute attente, les préliminaires n'étaient pas signés le 1 5 septembre les troupes impériales dans les Pays-Bas commenceraient les hostilités. Dans le cas où, après la signature des préliminaires, les Etals généraux voudraient envoyer un ministre plénipotentiaire à Vienne , l'Empereur userait volontiers de réciprocité; mais si par hasard le comte de Wassenaar était déjà muni de lettres de créances et s'il voulait les présenter avant que les préliminaires no fussent signés, elles ne seraient certainement pas reçues. (Rescritdu prince de Kaunitz au comte de Mercy du 2 5 juillet 1785.)
<•' Le 16 juillet 1785, l'Empereur, qui était malade et ne pouvait pas aller causer avec le prince de Kaunitz, lui adressa une longue lettre en allemand sur les mesures à prendre en prévision de la prochaine arrivée des envoyés extraordinaires hollandais. L'Empereur pensait que ces députés étaient uniquement accrédit('s pour lui présenter les excuses des Etats généraux. Aussi ne devait-on les traiter que comme de simples particuliers et non comme des minisires plénipotentiaires, à l'exception du jour où ils présenteraient leurs lettres de créance au prince de Kaunitz et de celui où ils auraient audience de l'Empereur. Dès que le chancelier aurait, après examen , reconnu la régularité de leurs pleins pouvoirs et de leurslettrcs de créance, l'Empereur, aussitôt que sa santé le lui permettrait, indiquerait un jour pour leur audience et pour celle des autres étran;;ors de distinction qui se trouveraient à Vienne.
L'Empereur avait l'intention de faire au discours des Hollandais , qui lui aurait été communiqué préalablement par le chancelier, une réponse très courte. Il leur dirait qu'il était heureux que la Républicpie eût reconnu l'inconvenance de sa conduite el qu'il voidait bien passer làdessus, ne doutant pas que par l'acceptation complète des conditions si modérées, qu'il leur avait fait transmettre par le 'roi de France, son ami et son allié, et qui sûrement étaient son tout dernier mot, il n'eût bientôt des preuves de leur faconde penser pour le présent aussi bien que pour l'avenir, et de leur désir d'étouffer tous les germes de dissension. La seule chose qu'il voulait sérieusement leur rappeler était la nécessité pour les Etals généraux de se hâter de prendre une décision, car il était bien décidé à ne pas gaspiller plus longtemps, en uouveaux délais, le temps el l'argent, et il était prêt à tout événement.
Dans les affaires de douane el autres, on devrait les traiter comme de simples particuliers, et même, dans le cas où on aurait quelque chose à leur envoyer, on ne devrait pas leur donner le titre de députés.
L'Empereur pensait que, s'il donnait l'assurance qu'il ne céderait pas sur l'alternative de la restitution de Maéstricht ou du payement de douze millions de (lorins, cela contribuerait beaucoup à la précipitation du dénouement, surtout si l'on y ajoutait une notification , tant au roi de France qu'à la République, que si à un moment donné, le i5 ou le 3o septembre, l'alïairc n'était pas terminée par la signature des préliminaires, les hostilités commenceraient, parce qu'il ne voulait plus se laisser traîner en longueur et perdre son temps et son arj;ent.
Le prince de Kaunitz était loin de partager les idées de l'Empereur, el , pour
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vous confie dans notro intimité, et ces messieurs, ainsi que le marquis de Noailles, sont aussi contents moyennant cela aujourd'hui, qu'ils
Uk'lier de le ramener aux siennes, il lui écrivit le lendemain une longue ictlrc (A. Béer, op. cit., p. 307) dont voici les passages essentiels :
«Si j'étais à la place de V. M. dans la circonstance dont il s'agit, je commencerais par me dire :
«J'ai obtenu une démarche très forte d'une puissance souveraine et indépendante , qu'au tond je n'étais pas en droit d'exiger d'elle et à laquelle elle aurait pu se refuser; d'ailleurs j'ai promis d'accueillir convenablement les députés qu'elle m'enverrait, et le Roi Très Chrétien s'est rendu garant de cette promesse. Il sera dans l'ordre par conséquent qu'ils soient accueillis favora- Llemont et même de mon propre intérêt (juc je donne tout le relief possible à leur caractère ministériel pour faire ressortir indirectement le degré do Thumilialion attachée à leur démarche.
«Et je conclurais, d'après ce raisonnemont, que je dois et qu'il me convient de les traiter avec toute la distinction possible ; bien loin de vouloir aviUr leur caractère, je lâcherais d'en augmenter le reUef , et à celte fin je les traiterais en tout et partout comme des personnes publiques, députées pour rexécution d'une commission solennelle par un Etat souverain, munies de pleins pouvoirs et de créditives, attendu que c'est ce qu'ils sont effectivement, et que, si on ne les envisageait pas comme tels, on ne pourrait pas même les recevoir.
«Je me rappellerais qu'en une occasion à peu près pareille Louis XIV, très prudemment, en a usé ainsi vis-à-vis du légat du Pape et des ambassadeurs extraordinaires de la République de Gènes; que, par celle considération, il les a reçus et traités avec la plus grande distinction pendant tout le temps de leur séjour à Paris.
(fPour ce qui est de la réponse que V. M. se propose à donner à MM. les
députés le jour de leur audience, je crois devoir observer que vraisemblablement elle deviendra publique, qu'elle se trouvera dans toutes les gazettes et sera commentée à tort et à travers; et que moyennant cela, pour ne donner aucune prise, la plus courte et la plus précise sera , selon moi , la plus conforme à la dignité de V. M. et la moins susceptible de commentaires odieux.
ff A celte iin , je me bornerais à dire : Que V. M. voyait avec plaisir que les Etats généraux, au moyen de leur députalion, venaient de satisfaire à la condition préalable à tout autre arrangement dont on était convenu; qu'en conséquence Elle autoriserait incessamment son ambassadeur à Paris à reprendre la négociation qui y était établie sous la médiation du Roi Très Chrétien; que V. M. comptait fermement qu'au plus tôt elle parviendrait à sa conclusion et qu'Elle souhaitait que par ce moyen on prévint promptement toutes les suites fâcheuses qui pourraient résulter d'un plus long délai.
crAu demeurani, il est sans doute très possible que les Hollandais cherchent à traîner la négociation, en se promettant peut-être du bénéfice du temps et des circonstances qui peuvent en résulter des avantages que ne leur fournit pas le moment présent et je ne vois également de moyens plus propres à renverser ce projet, qui peut-être existe, que la détermination d'une époque, comme par exemple celle du dernier de septembre, pour la signature effective des préliminaires et la déclaration préalable que dans le cas contraire on commencera les hostilités, bien entendu néanmoins que nous soyons assurés d'être en étal de pouvoir y procéder, sans nous exposer à quelque réciprocité lâcheuse de la part des Hollandais dans l'un ou l'autre des points d'attaque ou d'invasion possible, chose que j'ignore et que je ne puis qu'abandonner au jugement supérieur de V. M.
étaient désolés auparavant, et j'en suis bien aise, mais pas moins peiné cependant en même temps de ce que dans cette occui-rence, ainsi que dans tant d'autres précédentes, on ait encore préféré de faire de mauvaise grâce ce qui aurait pu et dû se faire d'emblée de la meilleure grâce du monde, et vous conviendrez avec moi qu'il est cruel de se voir réduit à ne pouvoir guère plus faire que du bien négatif.
J'ai raccommodé aussi du mieux que j'ai pu la lettre qu'on voulait écrire au Roi Très Chrétien ^^\ comme vous le verrez par la copie du billet ci-joint^-'. Enfin j'ai fait tout ce que j'ai pu pour que tout fût bien ou au moins passablement bien. C'est de vous, mon ami, que j'attends le reste, et je vous aiderai ici, vous pouvez y compter, par tous les moyens que je pourrai imaginer, pour contribuer à vos succès.
Puissent-ils être aussi prompts qu'il est désirable qu'ils le soient; inemer so venvorrenen iincl sclmtutzigen Sache^'^K
Dites-moi quelque chose de l'état actuel de votre chère snnté, et aimez toujours un peu
Vienne, ce '26 juillet lySo. — H y ^ quelque temps que je n'ai point eu le plaisir de vous écrire, mon absence et une certaine stagnation dans les affaires, occasionnée par la lenteur que les députés hollandais ont mise à se rendre ici, en étaient la cause. Actuellement qu'ils se sont mis en règle et que la condition préalable que j'avais
qui sait ce que je ne puis que supposer; mais même en ce cas je serais toujours du très humble avis que ce n'est pas ici , mais à Paris qu'il convient de le déclarer.
ffFinalement, je soumets à la pciiélralion de V. M. s'il ne conviendrait pas qu'EUe adressât une lettre autographe au Roi Très Chrétien pour l'informer de la commission exécutée à sa satisfaction vis-à-vis d'Elle par les députés de la République, pour le remercier de la preuve d'amitié qu'il Lui a donnée, pour le prier de vouloir bien continuer à s'employer cflicacement pour ce
qui reste à faire et pour y faire mcnlion de la fixation du dernier de septembre au plus lard, qui lui paraissait indispensable. 55
Mais ces sages conseils ne furent pas suivis tout d'abord et il en résulta une désagréable a(raire,où l'Empereur dut encore une fois renoncer à ses premières prétentions, mais trop tard. (Voir plus bas, p. /i3o , n. 9.)
'') Voir cette lettre plus bas, p. /i2f), n. 1.
■^' Ce billet manque.
'■' Dans une alfaire aussi embrouillée que sale.
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exigi^e avnnt la rontimialion de la négociation csl remplie, vous serez autorisé par le j)rincc de Kaunitz à la reprendre. L'essentiel en est de bien persuader le ministère de France et les ambassadeurs de Hollande que je suis inébranlable sur mes conditions contenues dans mon ultimatum et que je suis également très décidé, le terme fixé au i5 septembre prochain étant échu sans que les préliminaires soient signés, de faire la guerre et de commencer les hostilités. Vous ne pouvez assez appuyer là-dessus et presser une décision, puisque le temps s'écoule pour les opérations de campagne et pour la marche des troupes que j'ai encore arrêtées sur mes frontières.
S'il est possible d'ajouter foi et de donner croyance à ce que M. de Vergennes a dit et même déclaré aux Hollandais, on devrait croire qu'il trouvera parfaitement juste ce que je désire et contribuera de son mieux pour l'effectuer, ou au moins me donnera pleine assurance qu'il me laissera faire.
L'argent est l'article essentiel; mais avec l'alternative de Maéstricht et de son territoire il me paraît qu'il n'y a rien à redire, et au moins les dix millions devront être accordés, outre la libre navigation de l'Escaut jusqu'à Saftingen, et la remise des forts de Liefkenshoek , de Lillo, de Kruickenschanz et Frederik-Henri. Voilà les articles principaux avec les d(idominagements de ce que mes sujets ont souffert j)ar les inondations.
Je vous joins ici une lettre pour le Roi avec la copie ^''; il m'a paru
C Joseph II à Louis XVI , aG juillet i8jS. «En même temps, V. M. est trop clair- — (fMonsieiir mon frère, les députés voyante et équitable pour ne pas trouver hollandais qui sont arrivés ici, venant de juste que je mette un terme positif, dans satisfaire à la condition préalable que j'avais lequel la signature des préliminaires devra exigée, je m'empresse de remercier V. M. avoir lieu; rpie je déclare pour telle la mide la preuve d'amitié qu'elle m'a donnée septembre prochain ou que dans le qas en cette occasion , et de lui faire part des contraire les hostilités devront commencer, ordres que je viens de donner à mon am- étant visible que la République ne cherche bassadeur le comte de Mercy de reprendre qu'à gagner du temps pour me faire perles négociations interrompues pour l'an'an- dre la saison propre aux opérations et à la gement définitif de mes différends avec la marche des troupes que j'ai encore arrêtées Hollande. L'intérêt obligeant qu'elle a bien sur mes frontières, avec l'intention d'augvoulu y prendre par sa médiation ne me menter alors de rénilence. laisse aucun doute que l'on parviendra à «V. M., à qui s'ouvre là-dessus mon cœur terminer promptement cette affaire sous les sans la moindre réserve, comme j'ai fait en conditions vraiment modérées que je lui toute occasion, voudra bien continuer à ai confiées et desquelles je ne puis me dé- employer sa puissante influence auprès de partir. la République pour appuyer efficacement la
JOSEPH II A MEUCY.
convenable de Lui écrire en celte occasion, de même que je vous joins ici la leKre pour la Reine ^" qui devra de son côté presser la conclusion de cette désagréable affaire qui, après que le troc a manqué, ne vaut plus rien.
V^ous voudrez bien, mon cher Comte, faite connaître à M. de Vergennes qu'il ferait chose agréable et qu'il pourrait contribuer à consolider les liens qui sont sur le point de se renouveler avec la République de Hollande si celle-ci voulait se résoudre à changer son ministre le comte de Wassenaar-Twikel, qu'elle paraît avoir choisi pour résider derechef à Vienne, cet homme s'étant mis dans le cas d'être peu estimé ici, puisque avant la rupture et depuis son retour il s'est rendu odieux par son caractère, le peu de vérité qu'il met dans ses propos, et par l'indiscrétion qui y règne, par ses liaisons ridicules, enfin par plusieurs autres vilenies, au nombre desquelles il faut compter la contrebande de dix-huit pièces d'étoffes de femme, dans laquelle il vient d'être surpris à son arrivée ici'->. Son collègue, M. de Leyden paraît un
justice de nies demantles. Je saurai certainement apprécier ce nouveau témoignage de son amitié, n'ayant rien plus à cœur que de la convaincre également de la mienne dans toutes les occasions, ainsi que des sentiments de la plus liante considération avec
lesquels je serai toujours n [Marie-Aii-
toinellc, Joseph II lliv Briefwechsel ,
(') Cette lettre manque.
'-' îM.dcWassenaar, qui était ministre des Provinces-Unies à Vienne avant la rupture entre la République et l'Empereur, avait eu la faiblesse de promettre à un certain nombre de ses amis de leur procurer des étoffes prohibées et de les faire entrer à la faveur des privilèges diplomatiques dont il se croyait assuré; mais des indiscrétions furent sans doute commises; des dénonciations parvinrent aux autorités, qui donnèrent des ordres formels pour que la visite des bagages de M. de Wassenaar se fit avec la plus grande rigueur. Sans doute par précaution, M. de Wassenaar laissa chez un aubergiste de Purkerstorf, la dernière poste de la route de Linz avant d'arriver à Vienne, une caisse fermée à rlef conte-
nant di\-huit paquets de marchandises prohibées, et il s'arrangea de façon à n'entrer en ville qu'à minuit. (Rescrit du prince ds Kaunilz à M. de Mercy du 2.5 juillet 1785.)
A la barrière, après avoir examiné les papiers de M. de Wassenaar, les employés le firent conduire sous escorte à la grande douane, où, après une longue attente, arriva un employé supérieur qui lui déclara qu'il devait visiter tous ses bagages et sans rien omettre. M. de Wassenaar eut beau protester, invoquer son caractère diplomatique, se réclamer des termes du passeport qui lui avait été délivré au nom de l'Empereur et, en fin de compte, demander à être reconduit à la frontière pour y attendre les ordres de ses maîtres ; rien n'y fit. L'employé lui répondit : Je n'ai nulle envie de me faire chasser demain jmr l'Empereur. Ceux qui m'ont donné les ordres doivent en répondre. Tout ce qui se trouvait dans les deux voitures de M. de Wassenaar fut visité sans rien excepter. Mais le député hollandais n'eut pas la force d'attendre que tout fût fini; à h heures du malin, lorsque la visite do sa voiture particulière
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lout autre homme que lui. Je ne doute point qu'en faisant connaître ce personnage au comte de Veigennes, il ne trouve moyen d'insinuer
enl été terminée, il demaiicla en grâce île tout laisser à la douane, même son linge, ses habits, ses papiers et son argent, et lie pouvoir se faire coniluire chez lui , car il mourait de fatigue et de faim ; il n'avait absolument rien pris depuis vingthuit heures, depuis son départ de Linz, «pril avait quitté la veille à minuit, (Lettre de M. de Wassenaar à iM. de Noailles, du 18 juillet 1'] Ho. Archives des Affaires étrangères de France, série Atih'iche, vol. 35o, P2Z1.)
Le 1 8 au matin, il alla voir l'ambassadeur de France, et il lui écrivit lout ce qui s'était passé. M. de Noailles envoya le jour même copie de celte lettre au prince de Kaunitz, avec une note où il disait qu'il no s'agissait pas d'une réclamation de franchises, mais d'une question de bons procédés. Le chancelier soumit cette affaire à l'Empereur, en le priant de vouloir bien prendre une résolution, sans doute bienveillante pour les députés hollandais. En efifet, le 19 juillet, il écrivit à Joseph II ce billet, qui suppose une communication antérieure que nous n'avons pas: «M. l'ambassadeur [de France] naturellement doit envoyer à sa cour une réponse quelconque, et, comme il doit la communiquer naturellement à MM. les députés des Etats généraux, selon l'ordinaire dans leur pays, elle sera vraisemblablement dans peu dans les gazettes, et je prie, moyennant cela, V. M. de vouloir bien me la prescrire, afin qu'elle soit bien parfaitement conforme à ses intentions.»
La décision de l'Empereur, que nous n'avons pas, ne fut pas favorable aux députés hollandais; d'ailleurs, dans l'intervalle, leur situation s'était aggravée; l'aubergiste de Purkerstorf, chez qui M. de Wassenaar avait laissé sa caisse, était venu on informer la douane; on y avait envoyé tout de suite des employés qui, en présence du juge du lieu, avaient fait ouvrir cette .caisse et y avaient trouvé dix-huit paquets
d'étoffes prohibées portant chacun l'adresse des diverses personnes auxquelles ils étaient destinés. (Roscrit du prince de Kaunitz, cité plus haut.)
Le 19 juillet, M. de Kaunitz pria M. de Noailles de passer chez lui, et il lui dit : tr Voici, contre mon attente, la réponse que j'ai reçue de l'Empereur, écri te de sa propre main.'i Le chancelier, après avoir donné lecture de cette note impériale à l'ambassadeur, la lui remit pour qu'il en prît connaissance par lui-même. M. de Noailles la résumait en ces termes : tt Qu'on examinerait si les gens de la douane étaient dans leur tort; que M^I. de Wassenaar et de Leyden devaient être regardés comme des voyageurs; qu'on n'avait exigé d'eux que ce qui était conforme à la loi générale; qu'ainsi on ne pouvait pas dire qu'il se fût rien passé d'inconcevable à leur égard. « ffJe me suis simplement récrié, écrivait M. de Noailles, sur la qualité de simples voyageurs donnée à des personnes dont l'Empereur avait reconnu le caractère publicdans un passeport muni de sa signature. M. le prince de Kaunitz m'a interrompu pour me faire, a-t-il dit, sa confession, me priant de croire (ce sont ces propres termes) que toutes les résolutions en général, qui étaient prises de celte manière là , ne seraient point de lui ; qu'il avait écrit très fortement et très longuement à l'Empereur après avoir reçu ma note; qu'il lui avait représenté qu'il faudrait faire un pont d'oraux députés pour en finir promptcment; que je voyais là le résultat do ses remontrances.» (Dépêche de M. de Noailles du 19 juillet, volume cité plus haut,P3o.)
M. de Noailles eut un moment fort critique à passer lorsqu'il lui fallut annoncer aux députés hollandais que l'Empereur voulait les considérer seulement comme de simples partictdiers d'un rang considérable. Ils furent d'abord d'avis de repartir dans la
à la République de choisir pour ce pays-ci un sujet plus propre à y ménager ses intérêts et à entretenir la bonne intelligence qui va être rétablie entre les deux Etats, et vous pourrez même déclarer à M. de Vergennes que c'est par mes ordres que vous agissez à cet égard. Il n'est pas croyable combien le ministère anglais, surtout M. de
journée, et si rambassadeiir avall le moins du monde approuvé ce projet, ils l'eussent mis tout de suite à exécution ; mais il se refusa à leur faire connaître son sentiment. A la fin, ils se décidèrent à prier M. de Noailles de faire une nouvelle tentative près du prince de Kaunitz en lui communiquant à titre confidentiel leurs lettres de créance. Le même jour (20 juillet) M. de Wassenaar écrivit une longue lettre, où il insistait sur les termes de leur passeport, signé de la main même de l'Empereur, où ils étaient qualifiés de deputati extraordinarii et où leur était assurée la faculté de libère transire ciim famnlilio et rehus suis ovmibus. Il terminait en disant : ttiXous osons encore nous flatter que dans tout ceci il n'y a eu qu'un malentendu d'ordres donnés, et qu'en nous laissant la qualité déjà donnée de députait exlraordinarii ou du moins sans faire aucune mention de la qualité de simples voyageurs, on voudra bien nous faciliter les moyens de ravoir nos papiers, afin de pouvoir accélérer des démarches qui prouveront à S. M. que la République est dans l'impossibilité d'ajouter à la solennité d'une députation qui, sans exemple dans ses fastes, convaincra S. M. I. de la sincérité avec laquelle Leurs Hautes Puissances désirent le rétablissement de l'harmonie avec S. M.
Daignez enfin implorer pour nous les bons oflices de M. le prince de Kaunitz près de S. M. I. La sagesse, l'équité et la justice de ce monarque font encore tout notre espoir.»
M. de Noailles s'empressa de faire parvenir au grand chancelier cette lettre avec une note à l'appui. Le soir même, le prince de Kaunitz transmit le tout à l'Empereur avec ce billet daté du ao juillet :
rrDès hier au soir, j'ai fait part à M. l'ambassadeur de France, que j'avais prié de passer chez moi, de ce que V. M. m'avait chargé de lui signifier en réponse à la note qu'il m'avait adressée, sans cependant lui rien donner par écrit, et j'y ai ajouté tout ce que j'ai pu imaginer de plus propie à adoucir la sensation que pourrait lui faire ma réponse et qu'efioctivement elle lui a faite,
«Il m'a proposé de recevoir aujourd'hui MM. les députés; j'y ai consenti; je les ai attendus d'après l'heure convenue depuis les deux heures jusqu'à quatre et alors on est venu me remettre de la part de l'ambassadeur la note très humblement ci-jointe par laquelle V. iM. verra entre autres que c'est à ma réquisition faite amicalement qu'il s'est procuré et m'a envoyé la copie de la lettre de créance de MAI. les députés des Etats généraux.
ffJe ne puis qu'abandonner aux sentiments de V. M. que réclament MM. les députés ce qu'Elle trouvera bon de déterminer sur l'objet dont il s'agit, et j'attendrai ses ordres avec le plus profond respect. >?
Nous n'avons pas la décision de Joseph II ; mais le 2t juillet le prince de Kaunitz annonça au marquis de Noailles «que l'Empereur s'était déterminé à traiter MM. les députés sur le pied des ministres étrangers, et qu'ils jouiraient même des franchises ; qu'on avait déjà envoyé des ordres à la douane pour que leurs effets fussent conduits chez eux et qu'on ne fît d'autre visite que celle qui était d'usage et qui s'était pratiquée chez M. de Noailles quand il était arrivé.» (M. de Noailles à M. de Vergennes, du 22 juillet 1785, vol. cité plus bail! , r 37.)
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Carmarllicn, intri|]ue, pour me détacher, soit directement, soit par le canal de la Russie, de mes liaisons aviecla France. Il se sert à cet effet des alîaires d'Allemagne, de cette fameuse ligue; il promet monts et merveilles; il menace de se lier plus étroitement avec le roi de Prusse; il a écrit en Russie un plan d'alliance qui n'a pas le sens commun. Mais vous pouvez compter que je suis irrévocablement attaché à mon alliance avec la France, dont je connais toute l'utilité et même la nécessité à l'égard de ma position. Vous pouvez faire valoir ces sentiments vis-à-vis de la Reine et même du ministère de France.
Mais n'y aurait-il pas moyen de faire goûter encore à la France l'idée du troc de la Bavière où elle pourrait trouver son avantage réel en même temps que la Maison palatine et le duc desi Deux-Ponts v gagneraient également? C'est ce que je laisse à votre prudence à développer; mais je désirerais savoir une bonne fois s'il v faut absolument renoncer ou s'il ne faut qu'attendre une occasion plus favorable, puisque je réglerais alors mes démarches en conséquence.
Adieu , mon cher Comte; mon amitié et l'intérêt sincère que je prenjds à tout ce qui vous regarde m'ont fait prendre les informations les plus détaillées du prince de Starhemberg^^^ sur l'état de votre santé, mais
(^^ Le comte Georfres-Adam de Slarheraberg, alors ambassadeur impérial à Paris, avait été élevé en 1765 à la dijjnité de prince autrichien et de prince d'Empire; le diplôme de rimpératrice Marie-Thérèse est daté du i3 novembre et celui de l'empereur Joseph II du 18 novembre 1760.
L'année suivante, il quitta la Franc?, où il fut remplacé par ^I. de ^Mercy, et il devint en 1770 ministre chargé de Tadminislration des Pays-Bas sous l'autorité du gouverneur génér^. Il resta à Bruxelles jusqu'en mai 1788; à cette époque, il lut nommé grand maître de la cour de l'Empereur et il eut pour successeur aux Pays- Bas le comte de Belgiojoso. Dans l'hiver de l'année 178^-1785, le prince de Starhemberg vint faire, sans mission politique, mais uniquement pour son agrément, un voyage eu France et à Paris, où, pendant son long séjour, de 1763 à 1766, il s'était fait beaucoup d'amis. Après son départ, il écrivit au comte de Mercy cette lettre,
qui est aujourd'hui dans les archives d'État d'Autriche :
ixA Spaa, ce ij juin ijSS. — A la veille de partir de Spaa, je vous écris. Monsieur l'Ambassadeur, ce peu de lignes pour prévenir Voire Excellence qu'ayant fait ici un séjour plus long que je n'avais compté et devant ra'arrèler encore quelque temps en chemin, je ne serai rendu à Vienne que vers le 20 du mois prochain. Dès que je m'y serai remis un peu au courant sur tout ce qui peut vous intéresser, j'aurai l'honneur de vous écrire et de vous donner les meilleures informations qu'il me sera possible de me procurer. Celles que j'ai reçues dernièrement de Bruxelles m'annoncent le départ des députés hollandais pour Vienne.
Je souhaite bien qu'elles se vériGent pour que vous puissiez enlin reprendre cette fastidieuse négociation, dont j'avais bien prévu que la conclusion ne serait pas si prompte que les premières apparences auraient pu le faire présumer.
comme il n'a pu m'en donner d'aussi satisfaisantes comme je l'aurais souhaité, je vous prie de m'en vouloir donner bientôt des meilleures et de ménager surtout une santé, à la conservation de laquelle je suis
tant intéressé. Croyez-moi toujours avec la plus parfaite estime
Le terme du 1 5 septembre étant donné pour commencer les hostilités au cas qu'on ne pût signer les préliminaires jusque-là, vous voudrez bien tenir au fait le gouvernement de Bruxelles du plus ou moins d'apparence qu'il y aura de parvenir à un accommodement jusqu'à cette époque, afin que de toute façon les dispositions puissent ou s'accélérer ou se ralentir de la part du gouvernement ou du militaire, et que si hostilité doit avoir lieu à la fin de septembre, tout puisse être en place.
R Quant à certaine autre afTaire ( sans don le les projets de retraite de M. de Mercy), qui doit rester absolument secrète entre nous et sur laquelle vous m'avez confié, Monsieur l'Ambassadeur, dans votre dernière, la réponse que vous veniez de recevoir du prince de Kaunitz (du 6 mai, voir plus baut, p. ^19), j'aurai l'air, si quelqu'un m'en parlait, de n'en avoir absolument- aucune connaissance, mais je saisirai néanmoins toules les occasions qui se trouveront de seconder vos vues si cela peut se faire, de manière à ne pas donner lieu de suspecter que je suis informé par vous de ce que je veux paraître ignorer. En un mot, me mettant à tous égards à votre place, j'en userai sur ce point comme pour tous autres qui peuvent vous concerner, comme je désirerais qu'il fût fait pour moi en pareille conjoncture.
tr.Ie ne saurais prévoir encore de quelle manière je serai accueilli et traité par notre maître à mon retour. Ma longue absence pourra peut-être avoir opéré une diminution de l'espèce de confiance qu'il me témoignait ci-devant, et, en ce cas, je me garderai bien d'avoir l'air de vouloir savoir ce qu'on ne me dira pas, ni de m'ingérer dans des affaires qui ne sont pas du ressort de mon emploi. Mais si, au contraire, j'aperçois une disposition à savoir mon sentiment sur des objelsqui intéressent le bien-
êlre public, je m'expliquerai avec ma francbisc accoutumée, sans néanmoins me laisser jamais entraîner au delà des bornes dans lesquelles je suis bien décidé de rester pour toujours.
«J'envoie la présente à M. de Crumpipen (conseiller d'Etat à Bruxelles), en lui réitérant l'injonction de ne jamais vous faire passer mes lettres que par des courriers ou autres occasions très sûres. Il en usera certainement de même de celles que Votre Excellence lui adressera pour moi. Ainsi vous pouvez, Monsieur l'Ambassadeur, m'écrire en toute confiance sans craindre que les lettres puissent être égarées ou tomber en d'autres mains. L'intérêt que je. prendrai toujours à ce qui vous concerne, ainsi qu'à tous les événements grands et petits du pays où vous êtes et à nombre d'individus qui ont d:^ l'amitié pour moi, me fera toujours beaucoup soubailer de recevoir fréquemment de vos nouvelles, mais, bien entendu, à condition que ce soit sans vous gêner ni embarrasser.
nM"*^ de Starhemberg veut que je la rappelle au souvenir de Votre Excellence, que je prie de vouloir bien me rendre le même service près de tous ceux à qui Elle jugera que cela pourrait être agréable et d'être toujours persuadée de la durée constante de ma sincère amitié et de mon profond attachement. 5)
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Paris, 12 août ijSS. — Les deux très gracieuses lettres que V. M. I. a daigné m'écrire de Mantoue et de Milan en date du 6 et du 9 5 juin me sont parvenues dans le temps avec les incluses que j'ai remises sur-le-champ à la Reine; j'attendais l'occasion d'un courrier pour en rendre très humblement compte à V. M., lorsque ses derniers ordres dates du 26 juillet m'ont été apportés par le garde-noble qui en était charge.
Les détails consignés dans ma dépêche d'office^'' d'aujourd'hui sur
<•) Le 3 août, M. de Mercy était allé communiquer à M. de Vergennes les instructions qu'il venait de recevoir et il avait surtout insisté sur la nécessité de presser les négociations de telle sorte que les préliminaires fussent signés avant le 1 5 septembre afin d'éviter l'ouverture des hostilités. M. de Vergennes n'avait pas fait d'objections ; il s'était surtout plaint des manœuvres de .M. Harris, ministre d'Angleterre à la Haye, qui conseillait aux Élats généraux de résister aux demandes de l'Empereur pour les éloigner de la France et les amener à renouveler leurs anciennes liaisons avec la Grande-Bretagne. M. de Mercy en avait conclu que la crainte que les intrigues anglaises ne réussissent engagerait M. de Vergennes à mettre les plus grands ménagoments dans l'emploi de ses bons offices en Hollande en faveur de la cour de Vienne. D'ailleurs l'ambassadeur avait vainement cherché à plusieurs reprises dans le cours de celte conférence à obtenir de M. de Vergennes la déclaration que, si les préHminaires n'étaient pas signés le i5 septembre, le Roi Tr. Cbr. ne pourrait qu'approuver la résolution de l'Empereur de recourir aux armes; toujours le ministre s'était borné à répondre qu'il espérait bien que les choses n'en viendraient pas à cette extrémité.
Le même jour, M. de Mercy se rendit à Trianon, où était la Reine, et il La pria instamment de convaincre le Roi qu'il était
absolument nécessaire de tenir aux Élats généraux un langage énergique qui les décidât à en finir avant le 1 5 septembre. La Reine déchira qu'Elle était prête à faire du mieux qu'il Lui serait possible; mais Elle ne cacha pas son embarras à M. de Mercv. Elle lui dit que, dans de semblables circonstances, Elle avait vu qu'après avoir ébranlé l'esprit du Roi par ses raisonnements pr.:'ssants et l'avoir amené à partager son avis, les ministres étaient parvenus à détruire, par des alTirmations contraires, l'impression qu'Elle avait produite sur son mari. Elle craignait que, dans cette occasion, le même effet ne se reproduisît et que les ministres, par leurs artifices, ne lui fissent perdre encore une fois le fruit de ses efforts et ne portassent un coup sensible à son influence et à son crédit. M. de Mercy parvint à La décider à agir énergiquement en Lui représentant que la situation était tout autre et que le prestige du Roi serait compromis si, malgré sa médiation, la Hollande ne voulait pas terminer les négociations dans le délai fixé.
En rentrant à Paris, M. de Mercy rencontra l'ambassadeur hollandais M. de Rrantsen qui, à son grand étonnement, lui apprit qu'il ne pouvait pas reprendre les négociations interrompues depuis le 1 0 mai , car il manquait d'instructions. M. de Mercy s'empressa d'en avertir la Reine en La suppliant de faire cesser ce scandale. Elle parla
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la forme et le fond des affaires hollandaises m'imposent d'exclure de ce présent et très humble rapport tout ce qui sur cette matière ne serait c|ue des répétitions superflues, et je dois me borner à exposer à V. M. mes remarques relatives aux ordres directs qu'Elle daigne me donner.
Il est certain que la Reine vient encore en dernier lieu de renouveler avec autant d'attention que de zèle les démarches qui devaient déterminer cette cour-ci à une conduite telle que V. M. est en droit de l'cxin-er, mais le caractère indécis du Roi donne tant de facilités aux détours de ses ministres que la Reine se voit très souvent déjouée et qu'Elle en prend quelquefois un peu d'humeur. Elle m'en a marqué à l'occasion de la dernière lettre de V. M. au Roi; Elle y aurait désiré une sommation précise à ce monarque de s'expliquer clairement sur le cas d'une rupture avec la Hollande. La Reine m'a observé que cherchant à inspirer à son époux la crainte d'une guerre et le comte de Vergennes assurant qu'elle n'aura pas lieu, cette diversité d'avis pourrait aboutir à compromettre l'opinion de la Reine et à nuire par conséquent à son crédit. J'ai représenté à cette auguste princesse que l'on ne pouvait se méprendre sur l'unique motif qui jusqu'à présent a suspendu l'effet des résolutions de V. M., que ce motif était une suite de complaisances et d'égards pour le Roi, que le ministère de Versailles n'avait cessé d'en faire l'abus le plus contraire à l'alliance et à tout bon procédé, qu'avec de pareilles raisons la Reine était en force pour persuader la nécessité de réparer des torts qui portent atteinte au caractère de probité et à la façon de penser personnelle du Roi, que
avec tant de force au Roi qu'il fit appeler M. de Vergennes et iui donna l'ordre d'expédier tout de suite un courrier à M. de Vérac et de faire les plus vives représen lalions à M. de Branlsen. Le courrier partit le 5 août et le ministre eut le dimanche 7 au matin un entretien avec l'ambassadeur hollandais. Mais M. de Vergennes, sans doute par crainte des intrigues anglaises, n'insista pas trop, si bien que les États généraux ne se pressèrent pas et que leurs envoyés extraordinaires à Paris ne reçurent leurs instructions définitives qu'à la fin du mois. Leur première conférence sérieuse avec M. de Mercy se tint le 29 août.
M. de Vergennes avait bien cherché à suppléer au défaut d'instructions finales des ambassadeurs hollandais en les engageant à demander à M. de Mercy de reprendre provisoirement les négociations d'après les premières instructions qui leur avaient été envoyées; le 10 août, M. de Brantsen avait eu une assez longue conférence avec M. de Mercy, qui avail^bien voulu se prêter à cet expédient; mais, dans de pareilles conditions, il était impossible de négocier utilement et cette tentative n'avait pas eu de suites. (Dépêches d'office du comte de Mercy au prince de Kaunilz des 1 2 et 3 0 août Ï785.)
ce monarque s'étant expliqué qu'en cas de rupture avec les Hollandais Il ne se mêlerait pas de la querelle, il serait humiliant pour Lui que ses ministres l'entraînassent contre son propre sentiment, et que de pareilles remarques répétées avec l'énergie convenable, ne pouvaient manquer de faire une impression décisive. Quoique la Reine me parût convaincue et fermement disposée à agir, cependant je ne serais pas étonné que V. M. trouvât dans sa lettre quelques traces des idées dont je viens de faire une très humble mention ''\
'" Marie-Anloinetteà JoxephlL Trianon, ce 8 d'août i 'j85. — (rVolre grande activité , mon clier frère, me donne souvent de l'iaquiélude sur votre santé. J'en ai eu beaucoup depuis quelque temps cl votre lettre est venue bien à propos pour me rassurer. J'ai remis votre lettre au lloi ; il m'en paraît fort content; pour moi j'aurais désiré qu'en la faisant aussi lionnéte et polie qu'elle l'est, vous eussiez pris une conclusion plus précise et plus ferme comme de demander au Roi sa parole pour vous et sa déclaration aux Hollandais que, si passé le i5 septembre ils n'ont pas conclu, la France ne se mêlera aucunement do cette affaire.
«J'ai toujours pensé que h Roi ferait tout pour éviter la guerre. Il y a plus de six mois que, pour le décider à un langage et à une conduite ferme vis-à-vis des Hollandais, je lui ai montré que les longueurs et biaiseries de ses ministres pouvaient l'engager malgré lui dans une guerre. Je l'ai ébranlé et décidé plus d'une fois; mais son ministre a toujours su éluder le moment et les événements l'ont mis en force pour persuader qu'on ferait plus de bruit que de besogne et qu'il n'y avait rien à craindre. En effet , l'époque du mois de mai a été annoncée, comme l'est actuellement celle du 1 5 septembre. Vous aviez mandé que vous faisiez marcher 8o,ooo hommes; on a dit qu'il n'y en avait pas eu 35,ooo. Vous avez eu sûrement de bonnes raisons, mon cher frère, pour ne pas faire un éclat; mais, si vous êtes décidé à agir au lo septembre, les motifs qui vous ont arrêté au mois de
mai ne seront-ils pas les mêmes au mois de septembre? Kt puisque vous êtes pei-suadé qu'un langage ferme du Roi suffira , pourquoi, dans le moment où vous lui écrivez sur cet objet, ne pas lui demander positivement d'en prendre l'engagement avec vous et de le prononcer aux Hollandais?
pVous pourriez croire au premier coup d'œil quemes réflexions viennentde ressentiment. Jamais ce mouvement ne trouvera place dans mon cœur lorsqu'il s'agira de vos intérêts; je ne pense au passé que pour aviser à une bonne conclusion. Je crains de ne pouvoir obtenir du Roi ce que vous ne lui demandez pas, surtout lorsque par l'expérience du passé le ministre a im nouveau moyen de lui persuader qu'il n'y a rien à craindre. Je vois déjà que ^I. de Vergennes écoule M. de Merry sans le contredire; mais il ne prend aucun engagement. U espère probablement déterminer les Hollandais par la simple persuasion; mais ce moyen réussira-t-il avant le i5 septembre et ne serez-vous pas encore compromis par l'annonce de cette époque? Quoi qu'il en soit, mon cher frère, la crainte et le doute du succès ne m'empêcheront pas d'y travailler de toute mon âme : vous en devez être bien sûr,
«Mes enfants se portent à merveille; à la fin du mois, nous irons nous établir à Saint- Cloud pour l'inoculation de mon fils. Mes compliments à M. de Starhemberg si vous le jugez convenable; je lui sais bon gré de vous avoir parlé de moi; mais, depuis mon enfance, mon cœur vous a été trop constamment attaché pour ([u'il ait pu ajouter
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J'ai rempli avec succès les hautes intentions de V. M. relativement au comte de Wassenaar. Sur le récit de l'inconduite qui lui a attiré la juste animadversion de V. M. , le comte de Vergenncs n'a pas hésité d'autoriser le marquis de Vérac à faire à la Haye les démarches nécessaires pour que les Etats généraux choisissent un autre sujet plus propre à la mission de Vienne'^'.
Dans une de mes conversations avec le comte de Vergennes, les circonstances m'ont fourni tout naturellement le moyen de parler des intrigues de lord Carmarthen et du peu d'effet qu'elles produisent par une suite de l'attachement de V. M. à son alliance avec la France. Ce texte était susceptible de ma part de beaucoup de remarques et de vérités que j'ai tâché de déduire avec prudence, mais de manière à faire naître des réflexions salutaires sur le présent et l'avenir.
Quant à ce qui regarde l'échange de la Bavière, ce projet est sans contredit d'une si haute importance sous tous les aspects que selon mes faibles idées aucun serviteur fidèle de V. M. ne pourrait voir qu'avec bien du regret qu'Elle y renonçât tout à fait. J'en ai exposé celles des raisons qui se rapportent à cette cour-ci ; on ne saurait se dissimuler que quelques avantages qui pourraient être présentés à la France, compenseraient difficilement celui d'avoir sous sa main un gage qui, dans bien des circonstances politiques lui a été si utile et
à ridée de la tendre et inviolable amitié avec laquelle j'embrasse mon cber et bienaimé frère de tout mon cœur.
r Je ne vous envoie pas la réponse du Roi ; il vous écrira par un courrier du marquis de Noailles.n { Marie- Antoinette , Joseph II. . . Ihr Briefwechsel, p. 89.)
■'' Le 8 août 1785, M. de Vergennes écrivait à M. de Noailles : crLes désagréments qu'a éprouvés M. de Wassenaar nous ont infiniment peines, Monsieur, à cause des conséquences qu'ils auraient pu entraîner après soi; mais nous ne saurions disconvenir que ce député ne se les soit attirés de gailé de cœur et (jue sa conduite n'ait été on ne peut plus blâmable. n Et, dans une autre lettre de même date au même : trL'Empereur n'est pas d'accord avec M. le prince de Kaunilz sur le secret à garder de la contrebande que M. de Was-
senaar avait tenté d'introduire à Vienne. S. M. 1. s'en montre si irritée, ainsi que de plusieurs autres traits de légèreté et de manque de respect qu'Elle reproche à ce député, qu'Elle m'a fait requérir par son ambassadeur de sonder les États généraux sur le désir qu'Elle aurait que M. de Wassenaar ne restât point accrédité à sa cour lorsque l'accommodement aura lieu. Il paraît que l'Empereur serait content que M. de Leyden prît sa place. Quoiqu'un office de cette nature ne soit pas agréable à rendre, cependant j'ai pris la permission du Roi pour autoriser M. le marquis de Vérac à agir d'après les vues de S. M. 1. Si les Hollandais sont susceptibles de bons conseils, ils n'hésiteront pas à donner celte satisfaction à l'Empereur." (Archives des affaires étrangères, Autriche, vol. 35o, f°^ 78 et 83.)
peut encore lui procurer des moyens d'influence dans les événements à venir. Malgré cela, en consultant le chapitre des futurs contingents, il est possible, même vraisemblable qu'il en surviendra d'assez favorables pour en tirer au moins le parti d'un acquiescement passif de cette cour-ci. Quelque incertaine que soit l'époque de ces conjonctures propices, on pourrait les prévoir dans une plus grande consistance future du pouvoir de la Reine, dans quelques changements du ministère de Versailles, dans la mort du roi de Prusse, enfin dans le consentement de celui qui un jour pourrait avoir le plus de droit à transiger de cet échange; j'entends par là désigner le prince Maximilien des Deux-Ponts. Ce qui vient de lui arriver ici^'\ et la manière un peu
''' Après la mort du prince héritier des Deux- Ponts, la cour de France clierclia à s'attacher ie prince Max, frère du duc régnant et son héritier présomptif (voir plus haut, p. 297, n. a). Elle lui faisait une pension annuelle de 76,000 Hvres qui s'ajoutait à pareille somme provenant du revenu de son apanage situé en Alsace et lui faisait i5o,ooo livres de rente. Comme il n'en avait pas moins beaucoup de dettes, le cabinet de Versailles cherchait à lui faciliter un arrangement avec ses créanciers et se montrait disposé à y contribuer jusqu'à concurrence de 85o,ooo livres. On avait voulu le marier avec la princesse de Condé. Après l'échec de ce premier projet, on avait pensé à la princesse Augusta de Hesse- Darmstadt et, pour décider le prince, on lui avait promis de lui donner une forte somme d'argent. Néanmoins il avait montré peu ou pas d'inclination pour ce mariage et on avait découvert que la cause de sa répugnance était une intrigue amoureuse qu'il entretenait depuis un certain temps déjà avec une riche veuve américaine. Alors le ministère avait jugé nécessaire un coup d'autorité , ce qui loin d'améliorer la situation l'avait aggravée.
La dame en question était une dame Dupin, née en Lorraine, qui avait été mariée fort jeune à un très riche négociant de Saint-Domingue, dont la mort l'avait mise en possession d'une très grosse fortune (en-
viron 100,000 livres de rente). A la fin de la dernière guerre, elle était venue à Paris où elle avait li'ouvé l'occasion de faire connaissance du duc des Deux-Ponts, qu'elle avait su si bien prendre peu à peu qu'il lui avait sacrifié ses amourettes, ses parties de jeu, etc., pour vivre uniquement pour elle et qu'il lui avait fait par écrit une promesse de mariage. Ils vivaient ensemble depuis quelque temps lorsque fut mis sur le lapis le projet de mariage avec la princesse de Hesse-Darmstadt. On en attribua l'échec à l'aveugle attachement du prince à cette veuve, et, comme elle faisait mine de vouloir aller rejoindre le prince ^lax, qui était allé à Strasbourg, on lui intima, de la part du Roi , l'ordre de se tenir, maintenant et à l'avenir, toujours à plus de cent lieues du lieu où le prince Max pourrait se trouver. Cette injonction causa à la pauvre femme une telle émotion qu'elle tomba gravement malade; elle renvoya au prince sa promesse de mariage et le dégagea de tous les liens qui les unissaient. Lorsque sa santé fut rétablie, elle voulut se rendre à Aix en Provence; mais trois honnnos de police vinrent tout à coup s'établir chez elle en vertu d'un ordre du Roi et pendant deux semaines la gardèrent à vue jour et nuit. Enfin on la laissa partir, mais en lui renouvelant la défense de jamais se rapprocher du prince. D'un autre côté on avait mis à Strasbourg près de ce dernier un olTicier de conliance ,
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sévère dont on a contrarie ses goiils désordonnés, en le détachant plus ou moins de la France, pourrait bien le porter à rechercher la protection de V. M. , d'où il résulterait des moyens qui n'ont pas existé ci-devant. Au reste il semble que dans le moment présent l'idée du troc de la Bavière ne pourrait être reprise sans risques, mais j'en ai parlé à la Reine et l'ai trouvée toujours dans l'intention d'y coopérer à la première apparence d'une possibilité de réussir.
L'indisposition de V. M. ^^' que l'on a attribuée ici à son pénible voyage
qui devait avoir i'œil sur loules ses démarches.
Le prince Max s'élait monlré très mécontenl de la conduite du gouvernement, et, comme pour manifester son intention de ne plus revenir à Paris, il avait envoyé à son intendant Tordre de vendre une parlie du mobilier de son hôtel et de lui expédier le reste à Strasbourg. Comme ce prince était brouillé avec son frère le duc des Deux-Ponts, M. de Mercy ne croyait pas impossible qu'il n'eût l'idée de se jeter dans les bras de l'Empereur et il pensait que tout au moins l'occasion présente était très favorable pour le détacher de la cour de Vei-sailles et de l'atlirer du côté de la cour de Vienne. (Post-scriptum de M. de Mercy à sa dépèche d'olTice du 1 2 août 1785.)
'•' En rentrant d'Italie, l'Empereur écrivait le li juillet à son frère Léopold que sa santé était encore un peu dérangée et qu'il avait commencé un decoctum; il toussait sec et il avait la voix plus faible et plus creuse. Puis un des côtés devint dur jusqu'à la hanche et le malade fut condamné à prendre des bains tous les matins avec des sachets d'herbes. Le 1 1 juillet la toux sèche avait pris fin ; mais la douleur du côté persislait au point d'empêcher la marche et il y avait plus de huil jours qu'il n'élait sorti de sa chambre. Enfin une tumeur se manifesta et après un traitement énergique le mal céda. Le 21 juillet Joseph II écrivait à Léopold :
rrPour moi l'appétit et le sonimeil étant revenus , la tumeur couimcucaul à se dissi-
per, je me porte mieux et je sors même déjà. 55 {Joseph II und Léopold von Toscana, Ihr Briefwechsel , i. I, p. 287 et suiv.)
A cette occasion le prince de Kaunilz adressa le 96 juillet à l'Empereur ce billet, qui est encore inédit et se trouve aux archives d'Etat à Vienne :
«Je remercie très humblement V. M. de ce qu'Elle a daigné me donner de ses nouvelles par son gracieux billet du t8 du courant, et mes vœux pour la continuation de la santé précieuse de V, M. la suivant en tous lieux, je La prie cependant de la maltraiter le moins qu'Elle pourra, car en vérité ses sujets en ont grand besoin et pour longtemps, pour qu'il puisse leur arriver, même malgré eux, tout le bien que V. M. a en vue dans tout ce qu'Elle fait et qui malheureusement souvent ne se fait que beaucoup plus imparfaitement qu'il ne pourrait et ne devrait se faire, comme je l'ai vu et avec une vraie peine ^ par ce qu'Elle a la bonté de me dire au sujet de la Transylvanie. Il est cruel , en vérité , de se donner moralement et physiquement loules les peines que se donne V. M. cl de se voir privé de la satisfaction d'en être récompensé par le succès, faute d'intelligence ou de volonté de la part de ceux qui sont chargés non pas de penser et d'imaginer, mais uniquement d'exécuter, quoique la pure exécution ne soit au fond qu'une espèce de matérialité, qui devrait être et serait certainement chose bien facile à qui ne manquerait pas de bonne volonté. Il faut cependant absolument trouver un remède au désagrément de n'être pas
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d'Italio, a beaucoup affecté la Reine; témoin de ses inquiétudes, je n'ose dire combien je les ai partagées. Je sens tout le prix de la clémence avec laquelle V. M. m'ordonne de Lui parler de ma santé; depuis près de deux ans elle n'a été qu'une suite de souffrances dont les causes peuvent admettre du soulagement, mais bien difficilement une guérison. Mon existence est trop peu de chose; je désirerais lui donner un prix en la rendant de quelque utilité à l'auguste service, et dans l'occasion présente j'y emploierai tout ce qui me reste de moyens et de force.
Je remplirai ponctuellement l'ordre que V. M. daigne me donner d'informer le gouvernement général des Pays-Bas du plus ou moins d'apparence à un accommodement; peut-être que les Hollandais, intérieurement décidés à finir, voudront cependant marchander jusqu'au dernier moment du terme fixé; les premières conférences donneront sans doute à cet égard des indices qui me serviront de règle
MERCY A JOSEPH II
Paris, 12 août ij85. — D'après les ordres qu'il a plu à V. M. I. de me donner lors de son séjour à Milan, j'ai eu ici avec la supérieure de la Visitation de Sainte-Marie plusieurs entretiens dans lesquels cette religieuse ne m'a montré que des difficultés dont la plus réelle est qu'en effet les vocations monastiques deviennent en France aussi rares que partout ailleurs et que l'on y manque de sujets pour repeiipler les couvents. J'ai d'abord exigé que la supérieure en question m'écrivît ce qu'elle m'avait dit verbalement; elle s'en est acquittée comme le porte sa lettre très humblement ci-jointe, mais depuis
obéi. J'ignore quels sont les moyens que V. M. emploie et a employés jusqu'ici pour cet effet ; mais je vois par le lait qu'ils sont insullîsants, et moyennant cela je La prie de m'en informer au juste quand Elle eu aura le temps, afin que je puisse Lui en chercher et Lui en suggérer d'autres, si je suis assez heureux pour pouvoir en trouver dans mon imagination , et connue je
pense que cela ne doit pas être la chose impossible, qui sait? Peut être en trouverons-nous?
«Je me flatte que les premières nouvelles que nous aurons de l'état de la santé de V. M. continueront à être telles que je le souhaite de tout mon cœur et en attendant je Lui baise les mains avec la plus profonde soumission, n
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j'ai eu avec elle une conversation où elle s'est engagée à faire des recherches dont je tacherai par toutes les voies possibles de hâter le succès. J'ai cru devoir m'adresser pour le même objet à la religieuse de Beauvais, supérieure du couvent de Compiègne, et j'en ai reçu la réponse pareillement ci-jointe.
Ainsi qu'il en a été usé dans une autre occasion, l'expédient le plus sûr serait de choisir ici deux novices qui s'engageraient par leurs vœux pour le cloître de Milan, mais cette méthode plus stable est en même temps plus longue et un peu plus coûteuse. Entre temps, je mettrai à cet objet la même attention et le même zèle que je dois à tout ce qui a trait à l'auguste service, et je préviendrai le comte de Wilczek de ce qui pourra s'effectuer à cet égard.
Paris, le iQ août ij85. — J'ai été bien étonné des circonstances que V. A. a la bonté de me confier par la lettre dont elle m'honore en date du 2 4 juillet. M. de Vergennes, instruit par M. de Noailles de tout ce qui s'est passé^'', m'a dit que sans vous. Monseigneur, la députa lion hollandaise était manquée et n'aurait abouti qu'à augmenter les embarras. Le ministre, à cette remarque, en a ajouté d'autres auxquelles ils ne m'était pas facile de répondre. Je m'en suis tiré en récriminant un peu sur la conduite que l'on a tenue ici et qui, à bien des égards, était propre à donner de l'humeur à notre auguste monarque. Quoique pareils incidents tournent toujours à la gloire du ministère de V. A., je comprends les peines qui lui en reviennent et les obstacles qui en résultent au bien du servie . A cet égard, la Reine en devine beaucoup plus que je ne voudrais; Elle observe que, relativement aux résolutions annoncées par l'Empereur, Il a d'abord reculé sur l'époque du i^' de mai; qu'il pourrait en arriver de même pour le terme fatal du i 5 septembre; que, tandis qu'Elle tâche de persuader au Roi le danger d'une guerre , M. de Vergennes assure que l'Empereur est bien éloigné de s'y déterminer; que les faits, en
'■' Voir plus haut, p. ^3o, n. a.
vérifiant l'opinion du ministre, compromettent celle de la Reine et accoutument ici insensiblement à une sécurité qui y discrédite nos démarches et notre langage. C'est ce que la Reine mande aujourd'hui à son auguste frère; Elle Lui parle de l'annonce de 80,000 hommes aux Pays-Bas , tandis que l'on est persuadé ici qu'il n'y en a pas 3 0,0 00 et que les préparatifs sont en défaut de toute part. J'aurais voulu modifier la tournure de cette lettre , mais la tête de la Reine était montée sur ce ton et je n'ai rien pu obtenir; cependant cette princesse sent très bien tout ce que l'on a à se reprocher ici du côté des procédés ; Elle en est mortifiée. Elle marque autant de désir de coopérer à notre objet que de zèle dans la manière d'y procéder et Elle s'est prêtée en dernier lieu à tout ce que je Lui ai suggéré à cet égard.
La ligue signée à Berlin ^^\ l'abus qu'on en fait à la Haye'-^ et toutes les intrigues qui en résultent , exigeraient de la part de M. de Vergennes des offices très énergiques pour en imposer aux Hollandais. V, A. jugera, par ma dépêche d'office ^^' ce que l'on peut raisonnablement se promettre de cette cour-ci; quelle que soit sa conduite, au moins n'est-il pas vraisemblable, qu'en cas de rupture avec la Hollande , on osât ici porter l'indignité jusqu'à vouloir nous causer des embarras. Si même on y songeait, on n'en aurait pas les moyens cette année, de façon que si nous sommes en force suffisante au terme du i5 septembre et que les hostilités devinssent nécessaires, il serait peut-être facile de mettre d'un coup de main nos adversaires au pied du mur, avant que personne eût le temps d'arriver à leur secours.
Quant à ce qui peut dépendre des voies de négociations, je redoublerai d'activité et de zèle pour remplir mes devoirs. Je suis pénétré de la bonté avec laquelle V. A. veut bien faire mention de ma santé, qui est dans ce moment-ci moins souffrante, sans me donner l'espoir de la rétablir solidement.
''' La ligue germanique autrennent dite à M. de Mercy que le ministre d'Angleterre
l'alliance des princes, signée le a3 juillet à la Haye, M. Harris, promettait aux États
178.5 entre les Électeurs de Brandebourg, généraux l'appui de cette nouvelle ligue
de Hanovre et de Saxe pour le maintien et les pressait même d'y accéder. (Dépêche
de la constitution de l'Empire. d'office de M. de Mercy du 1 9 août 1785.)
'-' Le 9 août M. de Vergennes s'était plaint (^' Voir plus haut, p. 435, n. 1.
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Vienne, ce 2 septembre ijSS. — J'ai reçu votre lettre et j'ai vu vos dépêches adressées tant à Bruxelles qu'au prince de Kaunilz. Je n'ai pu regarder que comme une très mauvaise plaisanterie et faite très mal à propos la proposition que M. Rayneval s'est permis de vous faire au nom du comte de Vergennes^^', car l'on ne comprend pas faci-
(') Le 21 août 1785 M. de Mercy écrivait à M. de Belgiojoso :
«Hier au malin M. de Vcrgennes m'envoya le premier commis des affaires étrangères, le sienr de Rayneval, qui me dit que sur des nouvelles récentes arrivées de la Haye le ministère de Versailles se trouvait dans le plus grand embarras relativement à nos affaires et à l'influence qu'elles paraissaient avoir sur le sort dont la République est menacée; que le ministre d'Angleterre, M. Harris, conjointement avec le minisire de Prusse, avait excilé une fermentation dont il y a peu d'exemples; que par toutes sortes d'intrigues ils étaient venus à bout de procurer au parti statlioudérien une supériorité marquée; que les provinces d'Overyssel, de Gueldre et de Zélande étaient entièrement livrées à ce parti; que peu s'en était fallu que la province d'Utrecht s'y fût jointe et que si cela était arrivé, une révolution dans la constitution de la République aurait été inévitable; que dans une pareille crise le parti patriotique se voyant écrasé et sans force n'avait pu se déterminer à envoyer des instructions finales aux ambassadeurs de Hollande, parce que si ces derniers s'étaient trouvés autorisés à finir sur le pied qu'exige notre cour, aucun des membres patriotiques n'aurait été assuré de sa vie; que ces derniers désiraient sincèrement de terminer à la satisfaction de S. M. l'Empereur; qu'ils se décideraient à porter le prix de ^laëstricbt à cinq millions de florins; mais que l'acquiescement à une plus forte somme contre l'avis de trois provinces et de la ma-
jeure partie des individus républicains, donnerait lieu à ces derniers de les accuser de trabison ; qu'il s'agirait de liouver quelque expédient au moyen duquel on pût se rapprocher de la somme demandée pour Maëstricbt, sans que cela eût l'apparence d'un paiement pur et simple; que le meilleur moyen serait qu'il plût à l'Empereur de céder à la République certains terrains à titre de vente et qu'alors en fixant la valeur réelle de ces terrains, on pourrait en augmenter le prix de deux ou trois millions de florins, ce qui se rapprocherait beaucoup des conditions imposées.
M. de Rayneval appuya cette ouverture de beaucoup de raisonnements politiques.
11 supposa qu'une révolution dans la République ne pouvait pas plus convenir à notre cour qu'à celle-ci ; que la France se voyait au moment de perdre le fruit d'une négociation longue et intéressante, par laquelle elle s'était assurée de détacher la Hollande et l'Angleterre; que d'un autre côté et toujours dans l'hypothèse d'une révolution qui rendrait le stalhouder, en quelque façon, maitre de la République, celle dernière serait infailliblement entraîner d'accéder à la ligue d'Allemagne , événement qui, à bien des égards, ne pouvait pas être indifférent à notre cour. Il me réitéra ensuite l'assurance la plus positive et la plus claire que, dans ces derniers ten)ps, M. de Vergennes avait fait tenir à la Haye un langage tel qu'aurait pu le tenir la cour impériale; que l'on n'avait épargné ni raisonnements, ni moyens de jjcrsuasion,
lement comment à moi, qui demande des restitutions de la part de la République, qui prouve qu'elle a empiété sur mon territoire et qu'elle tient injustement entre ses mains une possession qui devrait m'appartenir, l'on ait osé me proposer de lui céder un territoire à moi appartenant incontestablement, et cela sous titre de vente, pour ne pas même compléter avec mes propres terrains l'équivalent modéré que je demande de la République. Ceci apprête vraiment plus à rire que l'on peut s'en fâcher, mais enfin de tout ceci la conclusion en est que les Hollandais ne veulent faire autre chose que tramer et se moquer par là de moi et en exagérant en même temps leurs troubles internes et leurs alTaires de parti, trompent la France et l'Angleterre qui les recherchent tous les deux. En calculant ce que la France peut faire de bien et de mal à la hollande, et en mettant en parallèle ce que l'Angleterre peut lui faire dans les deux genres, je crois qu'il sera facile de décider si les appréhensions du comte de Vergennes que les Hollandais se jetteront aveuglément dans les bras des Anglais, sont fondées ou seulement exagérées exprès.
Le prince de Kaunitz vous marquera tous les détails pour la négociation ; vous serez même autorisé de modifier la somme de douze millions jusqu'à six, si vous voyez que c'est à cela seul que s'accroche encore et se ro mprait la conclusion de la négociation. De tous les points dont on était presque déjà convenu, je ne puis et ne veux absolument pas me départir. Dans ces six milhons, argent courant de Vienne, l'indemnisation des sujets qui ont souffert par les inondations ne sera pas comprise; mais vous n'articulerez cette condescendance que si sur tous les autres points l'on ne soit déjà d'accord, parce que, si les hostilités ont lieu, je demanderais ensuite une indemnisation bien plus forte, et je ne voudrais point avoir annoncé déjà des six millions seulement.
Quant au commencement des hostilités, ce sera à vous, mon cher Comte, à en décider. Le prince Albert et le gouvernement de Rruxelles ont ordre de se tenir à ce sujet entièrement à ce que vous leur marquerez.
ni même les menaces en fléclaraiit que pareil refus; mais que telles et semblables
dans le cas où les États généraux hésite- démarches étaient restées sans eflfet et que
raient à se prêter, le Roi était invariable- les manœuvres de l'Angleterre et de la cour
ment décidé à n'inteiveniren manière quel- de Berlin avaient prévalu avec autant de
conque dans les suites qu entraînerait un rapidité que de succès, n
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L'essentiel est que tout le monde soit bien persuadé que c'est mon sérieux de faire la guerre, chose que bien gratuitement, par les complaisances outrées que j'ai eues pour la France, l'on veut bien mettre en doute jusqu'à présent. 11 est donc essentiel que si vous voyez qu'il n'y a point d'espoir fondé de conclure, aux conditions qui vous sont connues, des préliminaires, soit jusqu'au i5 de septembre ou peu de jours après, que vous en avertissiez tout de suite le gouvernement des Pays-Bas. Vous devez avoir l'air de prendre uniquement sur vous le délai de quelques jours au delà du i5. Vous ne devez en faire usage que s'il y a une grande probabilité et presque certitude que les Hollandais acquiesceront aux points préliminaires exigés et que ce ne sera point un prétexte , mais seulement un empêchement physique attaché à la longueur de leurs formes, qui £yrêteraient les ambassadeurs de signer à temps les préliminaires.
Je prévois qu'il n'y a rien de plus efficace, et que c'est le seul moyen peut-être de faire la paix que de commencer les hostilités et de faire voir par le sérieux de mes intentions et de présenter à la République tout l'effrayant des suites d'une guerre. Si elle a lieu, vous devez faire connaître au ministère de France que je ne m'y suis porté que pour obtenir de la République les conditions vraiment modérées que j'en avais exigées, et que je n'étais point intentionné de faire des conquêtes brillantes ni qui puissent menacer la République de sa ruine.
Je vous joins ici , mon cher Comte , ma lettre pour la Reine ^ l Je n'écris point au Roi parce que j'avoue que ses réponses, dont je vous joins ici copie de la dernière '-', ne sont point attrayantes, puisque l'on
'■' Celte leltre manque.
'^' Louis XVI à Joseph II. A Versailles, le 8 août i']85. — «Monsieur mon frère, j'apprends avec le pius fjrand plaisir par la lettre de V. M. du 26 du mois dernier que les députés hollandais ont rempli à sa satisfaction la condition préalable qu'elle avait exigée de la République et je regarde cette démarche comme i'heureux présage de la prochaine conclusion du raccommodement que V. M. a bien voulu confier à ma médiation. Elle peut être assurée que je ne négligerai rien pour engager les Hollandais
à se porter à des tempéraments propres à en assurer le succès. Je connais trop d'ailleurs les sentiments magnanimes de V. 1\J. pour n'être pas persuadé que de son côté elle se portera à toutes les facilités que sa modération lui suggérera. Je sens comme V. M. la convenance de ne pas laisser languir la négociation et j'ai déjà prescrit à mon ambassadeur à la Haye de faire connaître le terme auquel V. M. désire que l'arrangement soit consommé. Cependant comme il peut survenir des retards inattendus , j'espère qu'elle ne voudra pas rc-
fiUl
n'y voit que les propres termes et phrases ambiguës de M. de Vergennes. Je ne crois pas non plus pouvoir adopter ce que la Reine, par bonne intention et intérêt pour moi, a voulu me conseiller, savoir d'exiger du Roi, par écrit, une promesse positive de ne point se mêler de mes querelles avec les Hollandais, mais de me laisser agir librement. Or, voilà les raisons qui m'en empêchent : ±° je trouve un peu dur de faire connaître au roi de France que, si lui ne me promet pas d'une certaine façon de ne pas me faire la guerre , je n'oserais point la faire aux Hollandais; 9° il serait offensant pour le Roi, mon allié et mon beau-frère, de supposer qu'il pourrait, sans rime et raison et sans motif quelconque, m'attaquer; enfin, 3" cette démarche, qui contiendrait tout cet odieux, pourrait encore être infructueuse, puisqu'il ne manquerait point de phrases à M. de Vergennes par lesquelles il entortillerait si bien la réponse du Roi qu'elle me laisserait dans la même incertitude d'à présent.
Vous voudrez bien faire connaître ces raisons à la Reine , dont la bonne volonté et l'intérêt excitent toute ma reconnaissence et qui me sont d'un prix infini.
Je suis très fâché de l'histoire arrivée au prince Louis de Rohan ^^\
garder le terme indiqué comme péremptoire et jugeant seulement les Étals généraux par la sincérité des dispositions, qu'ils témoignent pour terminer, qu'elle no se portera pas à des hostilités, que je regarderais comme infiniment fâcheuses, mais pkitôt qu'elle voudra admettre les délais que la nature des choses pourra nécessiter.
«Je prie V. M. de ne pas douter de la continuation de mes soins pour tout ce qui pourra contribuer à sa satisfaction personnelle ainsi qu'au rétablissement de la bonne harmonie entre elle et la Hollande. Je me flatte que V. M. trouvera dans mes sentiments comme dans mes démarches une nouvelle preuve de la tendre et sincère amitié qui m'attache à elle et avec laquelle je suis.. . V {Marie-Antoinette , Joseph II. . . Ihr. Briefwechsel , p. 91.)
'') Marie-Antoinette à Joseph II , ce a a août ij85. — «Vous aurez déjà su, mon cher
frère, la catastrophe du cardinal de Rohan. Je profite du courrier de M. de Vergennes pour vous en faire un petit abrégé. Le cardinal est convenu d'avoir acheté en mon nom et de s'être servi d'une signature qu'il a cru la mienne pour un collier de diamants de i,6oo,OQO francs. Il prétend avoir été trompé par une madame Valois de la Mothe. Cette intrigante du plus bas étage n'a nulle place ici et n'a jamais eu d'accès auprès de moi. Elle est depuis deux jours dans la Bastille et, quoique par son premier interrogatoire, elle convienne d'avoir eu beaucoup de relations avec le cardinal, elle nie formellement d'avoir eu aucune part au marché du collier. Il est à observer que les articles du marché sont écrits de la main du cardinal ; à côté de chacun, le mot approuvé de la même écriture qui a signé au bas : Marie-Antoinette de France. On présume que la signature est de ladite Valois de la Mothe. On l'a
d'autant plus que la Reine est si désagréablement compromise. J'ai toujours connu le grand aumônier pour l'homme le plus léger et le plus mauvais économe possible, mais j'avoue que.je ne l'aurais jamais cru capable d'une friponnerie et d'un trait aussi noir que celui dont on l'accuse.
Adieu, mon cher Comte, je suis bien fâché que votre santé ne soit pas encore telle que je vous la désirerais de bon cœur. Les peines que vous coûte celte vilaine affaire m'inquiètent vraiment; mais, de l'une ou de l'autre façon, elle doit bientôt se terminer, et alors je vous prie de bien vouloir ménager votre santé et de me croire bien sincèrement
Quant aux religieuses de la Visitation qu'on souhaiterait d'avoir pour Milan , je vous prie de vous entendre à ce sujet avec le comte de Wilezek et de lui procurer une couple de bons sujets, soit comme religieuses, soit comme novices.
Comme j'apprends d'ailleurs que deux élèves de Saint-Cyr, qui sont connues à M"^ Fossière, supérieure du couvent de la Visitation d'ici, désirent d'y passer en noviciat, et qu'il me serait agréable de faire une bonne acquisition pour ce couvent, vous me ferez plaisir de vous informer de ce qui en est.
comparée avec des lettres qui sont certainement de sa main: on n'a pris nulle peine pour contrefaire mon écriture, car elle ne lui ressemble en rien et je n'ai jamais signé de France. C'est un étrange roman auxyeu\ de tout ce pays-ci que de vouloir siipposer que j'aie pu vouloir donner une commission secrète au cardinal.
ffTout avait été concerté entre le Roi et moi ; et les ministres n'en ont rien su qu'au moment où le Roi a fuit venir le cardinal et l'a interrogé en présence du garde des sceaux et du baron de Rrcteuil. J'y étais aussi et j'ai été réellement touchée de la
raison et de la fermeté que le Roi a mises dans cette rude séance. Dans le moment où le cardinal suppliait pour n'être pas arrêté le Roi a répondu qu'il ne pouvait y consentir ni comme roi ni comme mari. J'espère que cette affaire sera bientôt terminée ; mais je ne sais encore si elle sera renvoyée au Parlement ou si le coupable et sa famille s'en rapporteront à la clémence du Roi; mais dans tous les cas je désire que cette borreur et tous ses détails soient bien éclaiicis aux yeux de tout le monde.»
{Marie- Antoinette, Joseph II Ihr
DrieJ'wechsel , p. 98. )
Vientie, le 2 septembre ijSo. — Mon bon ami, je nie liiite de vous faire parvenir les nouvelles directions qui vous sont nécessaires, parce qu'il n'y a pas un moment à perdre pour conjurer encore, s'il est possible, l'orage qui est sur le point d'éclater, et je me flatte que vous trouverez dans mes lettres d'olTice ^^^ les seuls moyens que la combinaison des circonstances, tant réelles que personnelles, a [)u me permettre d'imaginer. Je vous avoue néanmoins qu'il m'est inconcevable que M. de Vergennes ait pu se charger de nous faire la plus absurde des propositions possibles, quelle que soit la façon dont on veuille l'envisager; même dans la supposition de la terreur la plus panique de la défection des Hollandais, dont il ne me paraît pas possible qu'il puisse être aussi effravé qu'il veut nous le faire croire, et à laquelle je suis très fondé à ne pas croire de mon côté, parce que je suis informé, de source certaine, que le degré de crise, quil prétend exister dans la République, n'existe pas.
('' Le prince de Kaiinitz considérait comme une l'ort mauvaise plaisanterie la proposition faite par M. de l\ayneval ot il croyait que les craintes du caliinet de Versailles sur le succès des intrigues anglaises à la Haye étaient fort exagérées. Il fallait rejeter nettement et san^; hésiter les propositions des soi-disant patriotes qui oITraient cinq millions de florins hollandais pour Maësiricht et demandaient la fixation de nouvelles frontières en Flandre au lieu de celles de i66'i. On ne pouvait pas plus accepter la cession d'une partie du pays de Fauquemont suggérée par AI. de Raynevai, car cette cession réelle de territoire serait d'autant moins compatible avec la dignilé de TEmpereur qu'elle serait faite pour de l'argent et uniquement pour augmenter de façon détournée le prix ridicule oflert pour le rachat de Alaëstricht. Par contre l'Empereur autorisait formellement M. de Mercy à réduire la somme demandée pour Maësfricht et même à six millions de florins, valeur de Vienne, mais seulement aux con-
ditions suivantes : i" que tous les autres articles , sur lesquels M. de Mercy n'était pas autorisé à faire de concessions, et spécialement celui visant la renonciation par la Hollande à l'article 3G du traité de Alunster, seraient complètement accordés par les plénipotentiaires hollandais; 2° qu'il n'y aurait plus d'antres dilïicultés à craindre que celle de la détermination du prix du rachat de Maësiricht; 3° qu'il y aurait absolue nécessité ou de rompi 6 les négociations et de recourir aux armes ou de réduire ce prix à sept et même à six milHons; 4° que dans ce chiffre ne serait pas comprise la somme à payer par les Hollandais à titre d'indemnité aux sujets de l'Empereur, victimes des inondations, mais qu'elle serait fixée dans un article séparé. Enfin dans le cas où il serait impossible de signer les préliminaires avant le 1 5 septembre, M. de Mercy pourrait retarder l'ouverture des hostilités jusqu'à la fin du mois. (Rescrit du prince de Kaunitz au comte de Mercy du il septembre 1780.)
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C'est certainement le rhingrave de Salm qui doit être arrive à Paris le 10 ou le 9 0 au plus tard, peut-être même dès le 18, qui a été porteur de cette nouvelle absurdité, manifestement imaginée, comme toutes les précédentes, pour gagner du temps en embrouillant la matière. Quoi qu'il en soit cependant , il me semble que dans l'état actuel des choses on ne peut plus procéder de notre côté que de la façon à laquelle nous vous autorisons aujourd'hui. Je me suis refusé à la demande de M. de Vergennes de lui confier notre dernier mot, parce que je suis fondé à croire qu'il en aurait abusé, comme il l'a fait de toutes nos confidences précédentes, dont il n'a jamais fait que l'usage d'aller les dire tout de suite à ses prétendus patriotes Hollandais, sans aucune gradation, et j'ai d'ailleurs ajouté à mon refus que la connaissance du dernier mot n'était nécessaire qu'aux négociateurs et non pas aux médiateurs, et j'ai fait sentir en même temps qu'il n'avait pas plus de droit à la confidence du nôtre qu'à celui des Etats généraux, que sans doute il devait ignorer ou au moins ne pas trouver admissible, puisqu'il ne nous en avait rien dit jusqu'à présent.
Après-demain, je me propose de dire tout cela au marquis de Noailles, et en gros les raisons qui ne permettent pas à l'Empereur d'adopter en aucune manière la dernière absurdité que l'on venait de lui proposer, et de lui faire sentir la nécessité indispensable, dans laquelle nous nous trouverons, de réaliser ce que nous avons annoncé pour le cas auquel au 1 5 septembre on ne serait pas convenu de ses faits.
Les ordres que vous recevez aujourd'hui, je vous les aurais dépêchés il y a déjà huit à dix jours si on avait voulu m'en croire, mais ce n'est qu'aujourd'hui que j'ai pu parvenir à y être autorisé, encore vaut-il mieux tard que jamais. Soignez votre chère santé et conservezmoi votre amitié
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Paris, 20 septembre îjSd. — Les très gracieux ordres de V. M. I., datés du 2, m'ayant été remis le 10 par le garde-noble qui en était porteur, je n'ai pas tardé à aller présenter à la Reine la lettre qui Lui
était adressée, et j'ai eu occasion en même temps d'exposer à celte auguste j)rincesse les motifs qui ont empêché V. M. de déférer à son avis sur la demande d'une promesse positive de la part du Roi de ne point se mêler des suites que les affaires hollandaises pourraient entraîner. Il m'a été facile de faire sentir toute la force des motifs en question, ce n'était d'ailleurs qu'un petit mouvement d'embarras et de dépit contre les ministres du Roi qui avait dicté iî la Reine les remarques énoncées dans sa dernière lettre à V. M. Depuis cette époque les incidents survenus et les formes si variées qu'ont prises les négociations avec les Hollandais, changent les combinaisons et me mettent même dans le cas de supprimer aujourd'hui des remarques sur plusieurs articles de la lettre de V. M. , auxcjuels j'aurais eu à répondre si les choses étaient restées dans l'état où elles se trouvaient alors.
Les préliminaires viennent d'être signés cet après-midi; leur forme incomplète tient aux raisons qu'expose ma dépêche d'office^'*. J'ai cru
*'' Dans sa dépêche d'office du ao septembre au prince de Kaunitz et dans une dépêche du 2 1 au comte de Belgiojoso, M. de Mercy a rapporté en détail les nombreuses difficultés qu'il avait eu à surmonter dans cette dernière conférence du ao septembre où les préliminaires avaient été signés. Un simple résumé de tous ces détails serait même fastidieux; il nous a paru préférable de mettre ici le commencement de la lettre du 2 1 au comte de Belgiojoso oîi M. de Mercy raconte les débuis de la conférence et la discussion sur l'objet le plus important, la fixation du prix du rachat de Maëstricht.
ftMon projet et mon désir étaient qu'il y eût des préliminaires rédigés dans la forme accoutumée, j'en avais même arrangé un modèle, qui dans le préambule se trouvait assimilé aux préliminaires qui ont terminé la dernière guerre entre la Franco et l'Angleterre.
crM. le comte de Vergennes, étant arrivé chez moi à i o heures du matm et un moment avant les ambassadeurs de Hollande, m'apprit que ces messieurs se refuseraient à des préliminaires en règle, qu'ils avaient ordre de tout finir en tmc fois et de uo
rien laisser en arrière. Je répondis qu'il n'y aurait à cela aucune difficulté de ma part, que si ces messieurs voulaient convenir tout de suite du traité définitif, j'étais suffisamment instruit et autorisé à cet effet; qu'il me paraissait cependant difficile d'achever un tel ouvrage en une seule séance; qu'au reste, si cela convenait à M. de Vergennes et aux ambassadeurs, nous resterions ensemble toute la journée, même toute la nuit suivante, enfin aussi longtemps qu'il serait nécessaire pour convenir de tous les articles du traité et poin* le signer. M. de Vergennes me dit qu'il voyait bien que cela était impossible; de mon côté je lui observai qu'il me fallait quelque chose d'écrit et de signé sous quelque forme que ce fût; que connaissant très bien la méthode hollandaise de lâcher de se ménager toujours des moyens de temporiser, de revenir sur ce qui a été presque convenu, enfin de ne pas vouloir s'engager à rien que sous la condition du spe rati, je voyais bien toute la difficulté de me procurer de la part des ambassadeurs de la République les sûretés qui m'étaient nécessaires; que cependant je romprais plutôt que de ne pas en avoir d'une ma-
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devoir meltre à couvert les points essentiels aux dépens de plus de précision sur d'autres articles de moindre importance. Il n'y a pas eu moyen de faire autrement avec les gens vis-à-vis desquels j'ai dû éprouver de grandes anxiétés dans une négociation qui laisse à mon zèle plus vif regret de n'avoir pu en tirer un meilleur parti pour l'auguste service. La Reine ne sera informée c|ue ce soir fort lard de ce qui s'est passé et ne pourra en foire aucune mention dans sa lettre '^l 11
nière ou cl'aii(re; que je ne pouvais les trouver que dans une promesse que je demanderais à M. d:> Vergennes que le Roi son maître ne souffrirait pas que Ton clierctiàt à revenir sur rien de ce qui aura été convenu sous les yeux de son ministre, M. de Vergennes m'ayant donné là-dessus une assurance positive et les ambassadeurs étant arrivés sur ces entrefaites, nous nous mîmes au travail et ce l'ut M. de Vergeiiucs qui prit la pluuic, qui écrivit tous les articles et qui dans bien des endroits que jo citerai ailleurs, en suggéra lu rédacti<'ii.
trLe premier article lut très pénible; les ambassadeurs offrirent sept millions de leurs florins où ie dédommagement des inondations devait être compris. Je rejetai vivement la proposition; il s'élevn de longs débats sur le traité de 1678. M. de Vergennes m'aida assez bien pour en soutenir la validité incontestable; il s'avança même au point de dire aux ambassadeurs que le traité susdit n'ayant été abrogé par aucun de ceux qui l'ont suivi, on ne voyait pas qu'il restât aux États généraux des moyens raisonnables de revenir sur ce point. Le ministre médiateur me proposa de passer dans une autre pièce; il employa les exhortations, les prières, les raisonnements d'égards pour la médiation du Roi , le tout pour me porter à une diminution de la somme de dix millions do florins courants de Hollande, que j'avais annoncée pour le dernier mot. Je déclarai au ministre que rien ne me ferait reculer là-dessus; ce lut alors qu'il s'engagea à faire passer l'article pourvu queje consentisse à ce que les dédommagements pour les inondation* y fussent com-
pris. Je cédai enfin, voyant bien par le langage et toute la tournure du ministre que je ferais de vains efforts pour aller au delà ; j'exigeai cependant qu'il y eût un article séparé pour les inondations. Je senlai»
bien dans le fond que ma demande ne signifiait rien; mais je prétendais prouver par là, que j'avais eu sur ce point des ordres bien précis et que je prenais beaucoup sur moi en y changeant quelque chose quant au fond et qu'au moins je ne voulais lien y changer quant à la forme. Je rentrai dans mon cabinet et les ambassadeurs de Hollande eurent à leur tour avec le ministre un entretien qui fut long, mais qui ne l'était peut-être que pour donner une apparence de grande difllcullé à la chose. ^ ''' Marie-An loinel le à Joseph II , ce ig septembre ij85. — r Quoique j'aie horreur de la guerre, mou cher frère, vous devez être bien sur que je ne vous conseillerai jamais un genre de patience qui compromettrait votre gloire et votre considération. J'ai eu tout lieu d'être contente de la manière dont se sont expliqués sur ce point le Roi et M. de Vergennes. En tout cas, le langage de ce ministre vis-à-vis de moi est beaucoup meilleur depuis quelque temps, et au point que j'ai été souvent tentée de croire qu'il cherche à me tromper; il paraît cependant jusqu'ici qu'il parle de même à M. de Mercy. Le courrier de Hollande est arrivé; il paraît qu'on a envoyé des pouvoirs décisifs. Demain M. de Vergennes et les ambassadeurs hollandais se trouveront chez M. de Mercy pour convenir des principaux articles et signer les préliminaires. J'envoie ma lettre d'avance, afin de ne pas
m'a paru qu'il était essentiel de ne pas perdre un moment à rendre compta à V, M. de l'état des choses; cette même raison m'obli{fe à terminer ce présent et très humble rapport. Je me mets aux j[)icds de V. M. et, en invoquant son indulgence et sa clémence, je suis avec la plus profonde soumission
Pans, le 20 septembre ijSS. — La célérité que je mets à la pr(jsente expédition ne me permet pas d'avoir l'honneur d'écrire à V. A. avec autant de détails que je le désirerais. Je perds ])ar là un moyen d'excuser en quelque manière les fautes que je puis avoir commises, parce que, si je pouvais déduire les difiicultés et les chicanes qu'il a fallu essuyer dans cette misérable afTaire, il paraîtrait peut-être que le meilleur était de la brusquer. J'ai le plus vif regret de n'avoir pu en tirer meilleur parti, et c'est avec instance qu'à cet égard j'invoque l'indulgence de V. A. Dans la confection du traité définitif, je tâcherai de rétablir l'ordre et la précision qui manquent à une première ébauche; je crois au moins qu'elle lie cette cour-ci, et c'est un des motifs qui m'a guidé. M. de Vergennes m'a bien appuyé sur les points capitaux; il a été misérable sur les petits articles au point de les rendre embarrassants; il a fort contribué aux difficultés sur Dœlhem et aurait presque fait rompre la négociation sur les terres de rédemption , les-
relarder d'une niiniile le courrier que M. de Mercy doit vous envoyer.
«Le cardinal a pris mon nom comme un vil el maladroit faux-monnayeur. Il est probable que, pressé par un besoin d'argent, il a cru pouvoir payer les bijoutiers à l'époque qu'il avait marquée, sans que rien ne fût découvert. Le Roi a eu la bonté de lui donner le choix d'être jugé au Parlement ou de reconnaître son délit et de s'en remettre à sa clémence. 11 a pris le premier parti; on dit qu'il s'en repent. Pour moi, je suis charmée que nous n'ayons pins à entendre parler de celte horreur
qui ne peut être ju/jée avant le mois de décembre. Je n'oublierai jamais la conduite que le Roi a tenue dès le premier moment et dans toute la suite de celte affaire; elle a été parfaite pour moi; et ses ministres, à qui il n'a parlé qu'en ma présence, n'ont pu le détourner d'une ligne, quoique les uns eussent des liaisons avec le cardinal et les autres avec ses parents, ff Adieu, mon cher frère; je souhaite et désire de toute mon âme que M. de Mercy vous envoie une bonne et définitive conclusion. Je vous embrasse de toute mon âme. 7) (Marie-Antoinette , Joseph H. . . Ihr BrieJ'wechscl , p. 9^.)
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quelles, selon l'aveu du gouvernement général, forment ensemble un objet de cinq ou six mille florins de Brabant. Je me suis tenu en mesure sur la citation du traité de Vienne et j'ai eu de terribles assauts à soutenir sur la citation de l'article i à du traité de Munster que j'ai récusée avec fermeté ''l
Les Hollandais sont formellement engagés à terminer le traité définitif sous un terme très court; je n'ai pu obtenir d'autre moyen de sûreté et quant aux dix millions, jamais je ne les aurais obtenus sans me prêter aux termes des payements stipulés.
Je supplie V. A. de pardonner le désordre de cette lettre, mais dix heures de travail, une violente attaque de mon incommodité et le désir d'expédier à l'instant les deux courriers pour Vienne et Bruxelles ne me laissent que le temps d'ajouter ici les assurances du respect avec lequel j'ai Ihonneur d'être, etc.
Vienne, ce ag septembre ij85. — J'ai reçu, par le courrier gardenoble galicien, votre lettre, et ai vu, par les dépêches dont il était porteur, que vous aviez terminé et signé les préliminaires avec les ambassadeurs de Hollande. Avant de pouvoir entrer dans aucun détail, il faut cjueje vous témoigne, mon cher Comte, toute ma reconnaissance et toute ma satisfaction sur la façon avec laquelle vous avez entamé, conduit et fini cette affaire difficile et odieuse. Croyez que je vous en sais un gré infini et que, s'il ne me restait l'inquiétude que la tension et l'ouvrage continuel et multiplié que, surtout les derniers temps, la
<') Les Hollandais demandaient qu'on rappelât le traité de Vienne du 16 mars 1731 entre l'empereur Charles VI, Georges II, roi de la Grande-Bretagne, et les Provinces- Unies des Pays-Bas, et spécialement l'article 5 par lequel l'Empereur, sacrifiant la fameuse Compagnie d'Osfende pour obtenir la reconnaissance de sa pragmatique sanction, reconnaissait que les sujets des Pays- Bas autrichiens ne jouissaient pas de la
liberlé de commercer avec les deux Indes; mais j\I. de Mercy s'y refusa énergiquemont. Il tint bon aussi sur le rappel de l'article i4 du traité de Munster du 3o janvier 16^8, par lequel il était dit que «les rivières de l'Escaut, comme aussi les canaux de Sas Zuyn et autres bouches de mer y aboutissant, seraient tenues closes du côté desdits seigneurs des Etats généraux».
conclusion do cette affaire vous a donnés, ne dérangent votre santé, je serais parfaitement content.
Dès que l'objet essentiel du troc était manqué et qu'il a fallu céder sur la libre navigation de l'Escaut, tout le reste tenait plus à la considération et à la forme qu'à l'avantage réel.
Vous avez pourtant disputé votre terrain pied à pied et plus obtenu qu'on ne pouvait s'attendre. Mon estime et mon amitié ne sont point susceptibles d'accroissement à votre égard, mais j'ai un si grand fond de reconnaissance et j'aime tant d'être dans le cas d'en faire usage , que vous pouvez compter, mon cher Comte, d'y avoir votre bonne part. Je vous prie de témoigner à M. de Vergennes également ma satisfaction sur la façon dont à la fin il s'est prêté à la conclusion de cette affaire, et j'écris de même à la Reine à ce sujet. Je vous joins ici ma lettre à laquelle j'en ai joint une petite pour le Roi^''.
Les objets qui sont encore restés à discussion ultérieure avec la Hollande, j'ai ordonné à M. de Relgiojoso de les arranger à l'amiable et de n'y mettre aucune chicane pour persuader à la République et à la cour de France que je ne répugnais point à oublier le passé, et que les liens que la République vient de contracter avec la France m'étaient agréables et chers.
Vous ne sauriez croire tout ce que l'Angleterre imagine par la voie de la Russie, n'ayant pu y parvenir directement, pour m'attirer à faire quelque démarche qui puisse me compromettre avec la France et déranger mes liens avec elle; mais je suis ferme et inébranlable à ce sujet, convaincu de l'utilité qui vient encore de se faire voir dans cette occasion-ci avec évidence. Vous pouvez donc en faire usage selon votre prudence là où vous le croirez à propos, mais surtout vis-à vis de la Reine.
Je suis très charmé que l'inoculation du Dauphin se soit passée si heureusement, et je crois qu'on a très bien fait d'avoir pris ce parti, puisque la force de l'éruption a fait voir qu'il avait bien des humeurs.
Des sommes que les Hollandais s'engagent de payer, j'ai donné les ordres au comte de Relgiojoso de prélever tout de suite de la première rate la somme de 5oo,ooo florins destinés aux sujets qui ont souffert par les inondations.
"' Ces deux lettres manquent.
Pour (}ue vous puissiez démentir tous les bruits qu'on peut faire répandre, j'ai donné aussi les ordres pour que toutes les troupes venues d'Allemagne aux Pays-Bas en retournent, afin qu'il n'y reste que les troupes qui y sont stationnées ordinairement.
Adieu, mon cher Comte; je désire bien que vous ménagiez à cette heure votre santé, et que vous vous donniez tout le repos que le. travail continuel que vous avez fait paraît exiger. Croyez-moi, avec beaucoup d'estime et d'amitié .....
P. S. Je vous joins ici, mon cher Comte, une petite caisse dont vous verrez le contenu dans cette liste ^'l Vous voudrez bien remettre les deux boîtes au comte deVergennes et à M. de Rayneval, ainsi que les deux bagues aux ambassadeurs hollandais, que vous ne remettrez qu'après la signature du traité définitif.
Le courrier est aussi chargé d'une autre petite caisse à l'adresse de la Reine, que je vous prie de lui faire parvenir tout de suite avec ma lettre.
Ce i"' octobre lySo. — Dans ce moment, je reçois un courrier du comte de Belgiojoso, par lequel il me marque ses appréhensions et inquiétudes au sujet de notre commerce aux Pays-Bas, qui, par le rappel en gros du traité de Munster, se trouverait entièrement annulé. Or, il serait essentiel, mon cher Comte, que, dans le traité définitif, la dénomination de celui de Munster ne soit appliquée qu'à la navigation et à la sortie de l'Escaut, dont il est question à l'article 6, sans que cela puisse s'étendre sur Ostende et les autres ports qui se trouvent aux Pays-Bas. Il en est de même des douanes, car sans cela le peu de commerce, qui a commencé à vivifier ces provinces, serait perdu à
f Liste des nippes destinées pourpre'- a" Une boîte émaiHée, garnie de bril-
sents : lants en bouquets de fleurs, pour M. de
1* Une boite émaillée en bleu, enricbie Rayneval; de gros biiiiants, avec le portrait de S. M. 3" Une petite boite renfermant deux
i'Empereur, pour M. le comte de Ver- bagnes de brillants pour MM. les ambassa-
gennes; deurs hollandais Brantsen et Berkenrode.
jamais, et tous les avantages quelconques qu'on obtiendrait par cette paix seraient entièrement ellacés par ce seul article. Je le recommande donc particulièrement à votre zèle afin qu'il soit bien édairci ou qu'il soit au moins déclaré que tout ce qui est relatif à ce sujet, doit rester sur le pied où les choses se trouvaient au moment qu'a comuiencé la querelle avec les Hollandais. Vous voudrez bien tenir ferme là-dessus et même engager la Reine et M. de Vergennes de vous appuyer de leur mieux, ainsi qu'on nomme un autre ministre pour ici que Wassenaar.
Je vous prie aussi de faire passer par la première occasion sûre la lettre ci-jointe au comte de Belgiojoso.
Vienne, le i"' octobre ij85, — Je vous félicite de tout mon cœur, mou bon ami, de vos succès et de la preuve réitérée que vous avez eu occasion de donner de votre dextérité dans le maniement des affaires. La nouvelle que vous nous avez transmise m'a paru faire grand plaisir à l'Empereur et m'en a fait beaucoup aussi à moi , parce que c'est toujours avoir fait un grand bien que d'avoir empêché un grand mal. L'Empereur vous envoie quelques présents qui eussent été plus considérables si on avait voulu m'en croire, mais comme cela est au moins passablement bien, il a fallu m'en contenter. Pour moi, il m'a donné ce que vous verrez dans le petit extrait ci-joint''', et je suis fort aise qu'il ne se soit point avisé de me donner rien au delà, parce que j'aime mieux donner que recevoir.
Je vous avoue que je désire fort que l'on mette toute l'accélération
"' Le prince de Kaimitz, en apprenant la signature des préliminaires, envoya ce billet à l'Empereur :
«Z)« Jardin de Mariahilf (faubourg de Vienne, où le prince avait une maison de campagne), le aS septembre i y 85. — Votre Majesté est sans doute déjà informée plus ou moins du contenu de la dépêche très humblement ci-joinle (du comte de Mercy ); mais je n'ai pas voulu différer néanmoins un instant de porter à sa connaissance la
nouvelle agréable qu'elle m'apprend, en la suppliant de vouloir bien agréer que je lui en fasse mon très humble compliment. n
Joseph II répondit de sa main : trJe vous remercie, mon cher prince, de celle nouvelle, et je suis charmé, que pour votre fête, elle soit arrivée, puisque sa bonne réussite vous est seule due. Adieu."
L'Empereur faisait allusion à la fête du patron du prince de Kaunitz, saint Wenceslas, qui se célébrait le a8 septembre.
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possible à la confection du traité définitif, parce qu<î je ne peux pas attendre le moment où il n'y aura plus rien à faire à une besogne qui a été assurément une des plus désagréables dont j'aie jamais été dans le cas de devoir m'occuper. Si vous croyez que cela puisse flatter M. de Vergennes ou être de quelque utilité, je vous prie de lui faire un compliment de ma part sur l'heureux succès de ses soins. Nous pouvons lui passer d'avoir plaidé la cause de la République dans les objets de moindre valeur, puisqu'il vous a assez bien secondé dans les essentiels, car on ne peut pas disconvenir que son rôle devait être assez embarrassant, ayant et nous et les Hollandais à ménager.
Je ne vous parlerai d'aucun des objets dont il est fait mention dans ma lettre d'office'^^, pour vous épargner des redites, et moyennant cela, il ne me reste pour cette fois-ci qu'à vous renouveler les assurances de la tendre et sincère amitié, avec laquelle je ne cesserai jamais d'être
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Fontainebleau, 1 8 octobre ij85. — Le garde-noble, porteur des très gracieux ordres de V. M. I., en-date du 29 septembre, est arrivé ici dans la nuit du 7 au 8 de ce mois; c'était la veille du départ de la cour pour Fontainebleau. La Reine m'avait prévenu qu'Elle ne pourrait me voir le dimanche, de manière que je dus me borner à Lui faire parvenir sur-le-champ la lettre et la caisse qui Lui étaient adressées. La Reine me renvoya tout de suite ce dernier objet ^-\ en me mandant dans des termes d'une bonté inexprimable les grâces dont V. M. daigne me combler et dans lesquelles Elle a voulu réunir à la fois toutes les gradations et les formes qui constituent la plus signalée faveur. Dans tous les temps j'ai éprouvé celle de son extrême bonté et de sa confiance. C'était déjà la plus grande récompense qui puisse toucher mon
'■' Le rescrit du prince de Kaunilz au ^^> Pour témoigner à M. de Mercy sa sa-
comle de Mercy du j" octobre est très lisfaclion delà signature des préliminaires,
court et n'a pas grande importance. Le l'Empereur lui avait conféré la grand'croix
prince recommande surtout d'insister sur de l'ordre royal hongrois de Saint-Élienne,
la liberté réciproque en matière de douanes, et il avait prié la Reine de lui en remettre
et il dit que, pour l'obtenir, on peut faire les insignes. Le décret impérial est daté du
des concessions sur tous les autres articles. 3o septembre 1785.
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àine et que mes faibles services n'ont point méritée. Les nouveaux efl'ets de clémence que V. M. y ajoute sont accordés au profond attachement que j'ai voué à sa personne sacrée et à celle de son auguste sœur. Ce titre précieux est l'unique que j'aie acquis et que je conserverai jusqu'au dernier moment de ma vie. Pénétré de ces sentiments, que je ne puis assez exprimer, il ne me reste qu'à mettre aux pieds de V. M. mes très humbles actions de grâce avec les vœux que je forme pour un grand monarque, qui sera à jamais l'objet du zèle ardent, lequel ferait mon bonheur si, au moins dans une circonstance, je parvenais à le rendre réellement utile à l'auguste service. L'occasion présente m'était devenue à cet égard fort ingrate, par le fait de cette cour-ci ou par les erreurs personnelles du ministre qui en dirige la politique. Si ce dernier a fini par revenir un peu sur ses pas, ce n'est qu'après avoir tout gâté et s'être vu forcé par la Reine.
D'après cette vérité, j'ai usé modérément des témoignages de satisfaction que V. M. m'a autorisé à donner de sa part au comte de Vergennes; je lui ai dit que les Hollandais lui devaient de grandes obligations, mais qu'en même temps V. M. lui savait un vrai gré d'avoir finalement ménagé les choses de manière à la dispenser de sévir contre la République, ce qui serait infailliblement arrivé, si cette dernière n'avait pas cédé aux conseils prudents de la puissance médiatrice.
Le comte de Vergennes s'étant répandu, selon sa coutume, dans des protestations fastidieuses , je n'ai pas manqué de lui faire sentir avec des tournures convenables, que V. M. savait apprécier les paroles et les faits, que de sa part les faits avaient toujours prouvé son attachement à l'alliance , que cela était bien démontré à l'occasion des démêlés avec la Hollande, mais qu'il en existait encore bien d'autres preuves récentes. Il m'a paru que, sans une explication plus claii'e, celle-ci suffisait pour donner pâture aux réflexions du ministre, qui n'ignore pas les vues de l'Angleterre, ainsi que je m'en suis aperçu plusieurs fois. Il est même de mon devoir d'observer très humblement à cet égard, que peut-être le meilleur service de V. M. pourrait exiger que l'on ne soit pas ici sur l'avenir possible dans cette parfaite sécurité dont le ministère de Versailles a souvent abusé, en se permettant des petites manœuvres louches vis-à-vis de la cour de Rerlin ,
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mais seulement qu'on ait lieu de se persuader que, si V. M. veut bien oublier les fautes passées, Elle s'attend au moins qu'on les réparera dans les occasions futures.
Au point où en sont les choses sur l'ensemble du traité à conclure, il n'est pas probable, à moins de la plus mauvaise foi, qu'il survienne des embarras ou des longueurs artificieuses. Cependant, eu égard au système si connu des Hollandais et même à la manière d'agir de leur protecteur, il serait désirable que les provinces de V. M. aux Pays- Bas ne fussent pas entièrement dégarnies avant la signature du traité et qu'il subsistât des moyens d'en imposer au besoin à la République.
J'avais tâché de prévenir, par une dépêche du 21 septembre, le mouvement d'inquiétude que le comte de Belgiojoso a eu sur l'article de la liberté réciproque à stipuler en matières de douanes et de commerce. Indépendamment de plusieurs autres occasions, le jour même de la signature des préliminaires, je m'étais expliqué nettement en particulier avec le comte de Vergennes sur ce point capital et ses réponses ne m'avaient laissé aucun doute qu'il appuierait la demande en question. Comme cela s'est vérifié par la lettre de main propre qu'il m'a écrite le 1" de ce mois et qui sera maintenant sous les yeux de V. M. avec ma dépêche du 5 adressée au gouvernement général, cette stipulation étant mise à couvert, il ne s'agit plus que de ménager dans les détails de quelques autres articles le plus d'avantages qu'il sera possible d'obtenir et d'écarter des incidents nouveaux si on s'avisait d'en vouloir faire naître.
Depuis deux jours que je suis ici, l'expédition du présent gardenoble ne m'a pas permis d'avoir de longues audiences chez la Reine, mais cette auguste princesse m'a assuré de ses dispositions à interposer son influence dans tous les cas où elle pourrait devenir nécessaire '''.
O Marie-Antoinette à Joseph II. Fonlainehleau, ce 1'^ octobre 1 y 8 5. — et Je vous renouvelle de toute mon âme, mon cher frère, mon compliment et ma joie sur la décision de raffaire de Hollande. Elle me parait bien assurée, quoique dans certains moments je craigne que ces républicains, qui n'ont pu se décider que par la peur, ne reprennent de la hardiesse en voyant vos troupes s'éloigner et ne fassent les difficiles
sur les articles qui n'ont pu être décidés le jour de la grande conférence.
«J'espère qu'aclucllemenl on ne pourra plus répandre des nuages sur l'alliance. Je n'ai pas besoin d'exhortations pour y veiller; elle m'est plus précieuse qu'à personne. Si on était venu à bout de la rompre, je n'aurais plus connu ni bonheur ni tranquillité.
«J'ai eu grand plaisir à m'acquitter de
Après la signature du traité, je remettrai au comte de Vergennes, aux ambassadeurs de Hollande ainsi qu'au premier commis de Rayneval les présents que la munificence de V. M. leur a destinés. Il est convenu que dès demain les conférences commenceront, et il n'y aura rien d'omis de ma part pour que leur issue réponde à ce que mes devoirs et mon zèle me font désirer.
Je suis avec la plus profonde soumission
Fontahiehleau , le i8 octobre iy85. — Dans l'occasion présente, je n'ai d'autre mérite que celui du vif désir de suivre exactement la route que m'a tracée votre sagesse. Monseigneur; elle est la cause unique des succès que peuvent obtenir ceux qui ont le bonheur de travailler sous vos ordres. Cette vérité me rend bien intéressant le billet que l'Empereur a écrit à V. A. ; toute l'Europe sait que de pareilles récompenses sont les seules qui puissent flatter son cœur.
J'ai dit à M. de Vergennes que les Hollandais lui devaient de grandes obligations, mais qu'en même temps l'Empereur et V. A. lui savaient un vrai gré d'avoir finalement ménagé les choses de manière à dispenser S. M. de sévir contre la République, ce qui serait infailliblement arrivé, si cette dernière n'avait pas cédé aux conseils prudents de la puissance médiatrice. Le ministre s'est contenté de ce compliment, et sans doute, il a senti dans le fond de son âme qu'il ne méritait rien de plus, pas même autant. Dans ces derniers moments, je tâcherai de l'engager à réparer un peu le passé en ap[)uyant les mesures que je vais prendre [)0ur terminer prompte-
votre commission pour M. de Mercy, et je dernière guerre, au moins la rupture n'eût
vous remercie, mon cher frère, de ce que été m' si violente ni si prompte, vous avez pensé à m'en charger. Il s'est «Mes enfants se portent à merveille. Ma
conduit dans cette dernière affaire avec un lille est ici à Fontainebleau avec moi, les
mélange de fermeté, de patience et de autres sont restés à Saint-Gloud, l'autre à
douceur, qui a été très utile et qui était Versailles. Adieu , mon cher frère; je vous
peut-être nécessaire, vu la disposition des embrasse de tout mon cœur.n {Marie-
esprits. Si milord Stormonl en eût agi de Antoinelle, Joseph II... Ihr Briefwechsel ,
mémo, nous n'aurions pcut-i'lre pas eu la p. 97.)
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ment; il me tarde que V. A. soit une bonne fois débarrassée de celte fastidieuse affaire. Le point de la liberté réciproque en matière de douanes et de commerce étant maintenant à couvert, il semble que rien ne devrait plus arrêter; cependant j'aurais bien désiré que le désarmement aux Pays-Bas restât suspendu jusqu'à la signature du traité.
L'Empereur vient de me combler d'un bienfait dont je n'ai pas hésité à reconnaître l'unique motif dans la protection et les bontés infinies de V. A.; ce seul titre est le plus précieux que je puisse ambitionner. S. M., dans cette occasion, a réuni à la fois toutes les gradations et les formes qui constituent une signalée faveur. Elle a voulu que j'en reçusse les marques par les mains de la Reine, qui me les a transmises avec des témoignages de sa part d'une bonté inexprimable. Ce serait le bonheur de ma vie si, par mon zèle, je pouvais me rendre digne de pareilles récompenses si peu méritées; j'en mets aujourd'hui aux pieds de l'Empereur mes très humbles actions de grâce. Je les présente également à V. A. avec l'âme pénétrée de la plus vive reconnaissance, du plus vif attachement et du respect avec lequel j'ai l'honneur d'être, etc.
Vienne, ce 8 novembre ijSS. — Le porteur de cette lettre est un nommé Roër^^', que j'envoie à Paris pour y perfectionner ses talents pour l'art d'accoucheur. Comme je lui accorde le même traitement dont ont joui les chirurgiens militaires que je vous ai adressés il y a quelques années, je vous prie d'avoir les mêmes soins à l'égard de celui-ci et de lui faire payer G G florins ho kreuzer, argent de Vienne, par mois^-\ à raison de 8oo florins par an pour son entretien, ainsi que tout ce qu'il faudra pour ses collèges ^^^, les instruments et les livres nécessaires. Je vous
O Lucas- Jean Boer, né le la avril son temps; il mourut le 1 8 janvier i835.
1761, devint plus tard chirurgien de '-' Le ilorin argent de Vienne valait
l'Empereur et professeur d'obstétrique alors a livres 10 sous.
pratique à Vienne; il passait pour l'un (•'') En allemand coWeg/eng'é'W, frais de Ira-
des spécialistes les plus éminenls de vauxpratiqiH's,honoraircsdeprofesscurs,elc_
iO NOVEMBRE 1785. â63
ferai rembourser ces avances à mesure que vous m'en ferez savoir le montant.
Quant à l'objet principal de sa mission, vous voudrez bien, mon cher Comte, le recommander au professeur Louis, à M. Vermond et à tous ceu\ de son art qui pourront contribuer à cultiver ses bonnes dispositions et à le rendre capable de remplir un jour sa tache avec succès.
Aussitôt qu'il aura achevé ses exercices à Paris, je pense le faire passer en Angleterre pour y cueilHr également les connaissances que ce pays pourra lui fournir dans sa partie, et quand il sera temps, je vous prierai aussi de pourvoir à tout ce que ce voyage exigera, en observant cependant de m'en prévenir pour que je puisse lui faire donner des lettres pour Londres.
P. S. A l'égard de son entretien, je dois vous prévenir qu'il a déjà touché une anticipation de six mois, à commencer du i" de ce
mois.
Vienne, ce lo novembre iy85. — C'est avec bien du plaisir que j'ai vu par votre lettre que le dernier courrier m'a remise, que j'avais réussi dans l'objet que je m'étais proposé, savoir de vous obliger, mon cher Comte, et de vous témoigner la reconnaissance que vous doit la patrie pour tous les services que vous lui avez rendus en tant d'occasions.
Je me flatte qu'à l'arrivée de celle-ci les points litigieux avec la République pour conclure le traité définitif seront déjà arrangés. Ils consistent essentiellement, à ce que je vois, en quatre points, savoir :
1° Que la propriété de l'Escaut '^^, au delà de Saftingen et du bras
''' «Sur le point do la souverainelé de garder ledit fleuve que comme étant la l'Escaut, il s'éleva la plus grande de toutes pleine mer; que cette explication avait telles diiricultés, et M. de Vergennes m'avait lement elTarouché les Etats généraux qu'ils prévenu d'avance en me disant que pen- venaient de donner l'ordre précis irrévodant les contestations actuelles il avait été cable et, selon le ministre, exprimé dans articulé de notre part que le fleuve de les instructions comme condilio sine qua l'Escaut finissait à Saftingen, et qu'à non, d'obtenir de notre part la reconnaiscommencer de ce point ou ne pouvait re- sanco formelle de la souverainelé des
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(lu Swin comme de tout ce qui en tlépend, soi( bien exprimée, il n'y a point de dilTicullé à l'accorder, puisque cela faisait l'objet primitif du litige sur lequel il a déjà fallu céder; mais il faudra faire valoir cette complaisance de rendre plus clair l'article des préliminaires pour obtenir :
9" Une concession ou au moins le stnluquo de liberté entière en fait de douanes et de commerce, point essentiel duquel je ne pourrais jamais me départir, et malgré la colère que M. de Vergennes en a eue*'', vous avez très bien fait de lui parler avec autant de fermeté sur ce point essentiel;
Hollandais sur la partie derEscaiil qui doit leur rester. Cette matière avait été depuis plusieurs jours celle des contestations les plus vives entre M. de Veqjennes et moi ; d'après tout ce que je vois, je n'ai pas la moindre espérance de ramener les ambassadeurs à stipuler l'article comme nous le voudrions.^ (Dépèche du comte de Mercy au comte de Bclgiojoso du ai octobre I 785.)
O Dans un post-scriptum réservé à sa dépêchedu ^h octobre 1785 au comte de Belgiojoso, M. de Mercy a raconté cotte scène en ces termes :
tr Je savais que les ambassadeurs de Hollande avaient vu hier malin M. de Vergennes et dans l'intention d'apprendre ce qui pouvait s'être dit enire eux et le ministre, ma présente dépêche étant déjà écrite, je me rendis chez ce dernier. Notre conversation fut d'abord tranquille et amicale; il me lut une lettre de main propre qu'il écrivait à M. de Vérac et par laquelle il mande à cet ambassadeur que ce serait une obstination aussi fâcheuse que gratuite de la part de la République de se refuser à une stipulation de liberté réciproque en matière de douanes et de commerce, d'autant plus que cette liberté est depuis longtemps établie par le fait et qu'en s'aheurtant à ce point, on courrait risque de faire manquer ou pour le moins d'embarrasser bien longtemps la conclusion d'une affaire importante, prête à finir; que M. de Brantsen est absolument du même avis; que
M. de Vérac doit employer tous les moyens de persuasion , pour que l'on ne soit pas arrêté par un tel obstacle.
trJ'avouerai à V. E. que celte confidence» me fit une forte impression eu ce que je crus voir réellement qu'il pouvait exister plus de difTicultés qu'on aurait pu et dû imaginer à emporter cet article, en ce qu'il m'élait comme démontré par la lettre écrite à M. de Vérac que M. de Vergennes ne s'était ni concerté ni entendu avec les ambassadeurs de Hollande, ainsi que V. E. l'avait cru et que je l'avais moi-même soupçonné à la suite du projet d'article que le minisire en question m'avait écrit le i" d'octobre. La perplexité où me jeta celte combinaison, me rendit fort pressant et pour serrer autant que possible la mesure, je dis à M. de Vergennes qu'il serait réellement inouï que nos affaires allassent échouer contre un pareil écueil , ce qui arriverait cependant en cas de refus de la part des Hollandais, puisque l'Empereur leur ferait plutôt la guerre que de céder sur la demande dont il s'agissait. A ce mot de guerre je ne puis exprimer à V. E. dans quel accès de colère M. do Vergennes se laissa aller; cela est d'aulant plus frappant que depuis dix ans que je traite d'affaires avec lui, c'est la première fois où je l'ai vu hors de lui-même; mais ce qui lendit la scène vraiment tragique, c'est qu'il s'avisa de me dire que je ne lui avais pas parlé ci-devant à temps de cette liberté réciproque. Il m'est également impossible
3" L'échange du pays de Daelhem contre la portion du pays de Fauquemont est une chose à régler d'après les connaissances locales que M. de Belgiojoso vous a communiquées et qui même pourra être remise à un arrangement amical après là conclusion du traité définitif, s'il n'est pas possible de l'arranger tout de suite;
k" De vouloir comprendre les anciennes dettes de la Silésie dans cet arrangement avec la République est une chose d'autant plus infaisable que les traités conclus avec le roi de Prusse l'ont constitué, lui, le créancier, comme il était très naturel en ayant l'hypothèque; il faut donc absolument couper court à tous décomptes qu'on voudrait faire sur cette créance des argents que la République doit me payer et renvoyer les créanciers au roi de Prusse et à la convention amicale pour la liquidation de cette créance, statuée par les traités, à laquelle le roi de Prusse n'a jamais voulu se prêter jusqu'à présent.
Voilà, mon cher Comte, comme je crois que, si la chose n'est pas
de rendre le mouvement d'indijjnalion que me causa un pareil déni et malgré tous mes efforts pour garder mon sang-froid je ne pus assez me dompter moi-même pour ne pas relever d'une manière très piquante un pareil trait; je lui rappelai et lui soutins fermement que dès les premiers temps des démêlés actuels je lui avais dit à bien des reprises dans son cabinet à Versailles que le point le plus essentiel pour ma cour était l'abolition de toutes les entraves insupportables que les Hollandais lui avaient imposées anciennement; que je lui avais nominativement expliqué le fond des articles i3 et i5 du traité de Munster; que lui, Vergennes, était convenu de l'absurdité de ces stipulations; qu'il avait également conclu à ce que rien n'était plus juste que cbaque souverain fit dans ses Etats les dispositions qui lui convenaient le mieux. },l. de Vergennes persistant dans ses dénégations et moi soutenant plus vivement que jamais de lui avoir dit, ce que je lui ai dit en effet, la scène devint d'une chaleur qu'il serait dillicile de rendre.
«11 semble cependant que le ministre sentit combien il s'était oublié; j'avais l'avantage d'avoir gardé mou sang-froid et je
n'avais opposé que de la fermeté et de la précision à beaucoup de colère. Enfin après quelques moments de silence, il parut se calmer et vouloir réparer un peu ce qui s'était passé entre nous. Il me dit que, vu les soins, les peines et le zèle que cette cour avait employés dans les aflfaires présentes. Userait cruel que la nôtre lui fit manquer une alliance, qui lui est utile, qui est pour ainsi dire conclue depuis un an et qui n'est tenue en suspens que par égard pour nous, et cela pour un objet qui, selon lui, Vergennes, ne nous est d'aucune conséquence, puisqu'il s'agit de stipulations non observées et tombées d'elles-mêmes par le laps de temps; qu'il pouvait même me prouver qu'en aucun état de cause ces stipulations ne pouvaient ni nous gêner, ni nous embarrasser, puisqu'au pis aller et au cas d'un refus constant de la part des Hollandais, il nous était parfaitement libre de faire à la suite du traité une déclaration portant que nous nous reconnaissions libres en matières de douanes et commerce et remettre cette déclaration à la puissance médiatrice, supposé que les Hollandais refusassent de l'accepter.?)
tU'jà (eriiiiiK'o, on |)ourra la régler avec la plus parfai((3 é([iiilé, hors qu'on ne veuille y niellre une chicane et une mauvaise foi inouïes.
Vous avez parfaitement raison, mon cher Comte, qu'il ne faut pas donner à la France cette certitude parfaite, comme si, qu'elle fasse ce qu'elle veuille, mon alliance avec elle m'importât trop pour ne jamais en changer, et je ne manquerai pas de profiter dans l'occasion de cet avis, que votre zèle et la connaissance que vous avez du local vous ont dicté.
Je vous joins ici la copie de la lettre que le Roi m'a écrite'''; vous verrez que son style est un peu emprunté. Par celte occasion je n'écris qu'à la Reine, dont je vous joins ici la lettre; je n'entre avec elle dans aucun détail '-1 Je désire bien que cette vilaine affaire avec le cardinal de Rohan se termine bientôt et que ce mauvais sujet soit au moins éloigné de la cour.
Adieu, mon cher Comte; portez-vous bien et croyez-moi avec beaucoup d'amitié et de considération
'*' Louis XVI à J()SPj7h II. Fontaineblonu, le iG octobre ij85. rfMonsieiir mon fi'ère cl bcau-frèro, la lotlre que V. M.in'aéciilc le 1*' de ce mois, m'a causé une salisfarlion d'autant plus vive qu'elle renferme rexpression non équivoque du conlentem Mit que lui ont donné les articles signés le 2 0 soplembro dernier. En me cliargeant d? contribuer par ma médiation au rélablissement de la paix entie elle et t^s Provinces-Unios, j? m'étais proposé d'> l'aire tout ce qui dépendrait do moi, pour qu'il no lui restât rien à désirer, ni par rapport à sa dijjnilé, ni par rapport à sa sa considération. Il m'est bien agréable d'avoir la ce. (ilude que j'ai réussi au gré de V. M. Ma (Oiiduilo doit prouver à toute
l'Europe qu^ j'aime la jusiioe cl la paix et surlout que je mets un prix infini aux liens (pii m'attachent à vous, mon cher beau Irère. La conservalion de ces liens sera invariablement l'objet do mes soins. Ils ont pour base notre utilité commune en même lemps qu'ils sont un tùr ga ant de la tranquillité gêné aie. Ceile-ci est essenliellement le but des vœux de V. M. comme elle est et le sera toujours des miens. C'est en vous emlirassant, mon cher beau-rrèro, et en vous reiiouvelant les assurances de mon lendre et fidèle atlaclienient, que ji'. vous prie de me croire pour la vie...n {Marie- Aiiluinetlp, Joue- h II, Iliv Ilricfœcclis^I , p. gG.) ' ' Celle Icilrc manque.
Vienne, le 10 novembre ij85. — Je me flatte, mon bon ami, qu'ayant l'air de vouloir tenir bon et en faisant le difficile sur l'article de la souveraineté de l'Escaut depuis Saftingen, à laquelle les Hollandais beureusement paraissent mettre beaucoup plus d'importance que la chose ne mérite, vous pourrez emporter tous les autres articles sur lesquels on chicanait encore au départ de votre dernière lettre au comte de Belgiojoso, dont je fais mention dans ma lettre d'office, et j'en serai, je vous avoue, fort aise pour vous voir débarrassé aussi de votre côté de votre fastidieuse négociation, dans lacjuelle il faut avouer que M. de Vergennes s'est bien mal conduit vis-à-vis de vous et même vis-à-vis des Hollandais, ses protégés. Cet homme ne peut pas se guérir de la peur qu'ils pourraient lui échapper, et c'est cette terreur panique qui l'excuse un peu vis-à-vis de moi.
Il me semble que nous avons assez lieu d'être contents de M. de Simolin^i\ Dites-moi un peu, je vous prie, ce que c'est au fond que cet homme, pour le caractère, pour le talent et pour la façon de penser, tant à notre égard qu'au sujet de la France et de l'Angleterre.
Il me tarde bien de pouvoir vous envoyer une bonne traduction de l'examen des déclarations prussiennes, qu'à mon grand regret je n'ai pas pu me dispenser de laisser publier en langue allemande, parce qu'il me semble qu'il devrait pourtant ouvrir les yeux sur bien des choses à tous ceux qui seront capables de voir de sang-froid. Il ne m'a pas été possible de m'en procurer une raisonnable plus promptement. Mais vous pouvez compter d'en avoir une dès qu'elle sera sortie de la presse. Je hais d'ailleurs les guerres de plume, parce qu'on ne finit jamais et c]ue communément cela ne mène à rien ou à peu près; mais, dans cette occasion , il n'a pas été possible de s'en dispenser, parce que le roi de Prusse a trouvé bon d'attaquer directement les deux cours impériales, en les dénonçant à toute l'Europe comme ayant attenté au système de l'Empire germanique et comme voulant en renverser la constitution pour avoir demandé tout bonnement à M. le duc des Deux-Ponts, s'il trouvait être ou ne point être de sa conve-
^'^ j\f. de Siinolin était depuis 178'! ministre de Russie à Puris; auparavant il avait été à Londres en celle mémo qualité.
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nance d'échanger les Etats de Bavière contre une partie équivalente et même supérieure en revenus des Pays-Bas autrichiens, c'est-à-dire pour lui avoir dit : k Voyez si cela vous convient, et si cela ne vous convient pas, comptez que je n'ai rien dit 55.
Vous avez bien raison, lorsque vous dites que vous eussiez désiré qu'avant la conclusion du traité définitif on n'eût rien altéré à l'état des choses relatives au\ troupes, tant présentes qu'en route. J'ai fait tout ce que j'ai pu ])our empêcher la hâte ridicule et enfantine que l'on a mise à cela, mais inutilement, uli solet, au moins bien souvent. Je souhaite que vous soyez bientôt dans le cas de me mander que tout est dit et fait, et je suis
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Paris, le 1 1 novembre iy85. — Le traité définitif que je mets aujourd'hui très humblement aux pieds de V. M. I. aurait été signé c[uinze jours plus tôt, si le comte de Vergennes, soit par oubli, soit peut-être à dessein, n'avait négligé de prévenir les ambassadeurs de Hollande sur la stipulation de la liberté réciproque en matière de douanes et de commerce, article dont je m'étais expliqué plusieurs fois avec le ministre, quoiqu'il ait eu l'indignité de me le nier, ce qui occasionna entre nous, le 28 octobre, une scène violente, de laquelle je me fis sur-le-champ raison par les réponses piquantes et dures qu'il me força à lui faire '^'. La Reine, instruite de la circonstance, de ses particularités et de ses motifs, en serait venue à un éclat, si je ne l'en avais retenue par mes supplications, croyant ce sacrifice de ma part nécessaire au bien de l'auguste service. Le comte de Vergennes a paru depuis sentir combien il s'était oublié vis-à-vis de moi; ses avances et prévenances me donnent lieu à le présumer; mais, au fond, il n'a cessé de me déjouer jusqu'au dernier moment de la négociation. Il aurait en efi"et terminé son traité d'alliance avec la République avant que celui de V. M. fût signé, si la Reine n'était interve-
f' Voir plus haul, p. hGl\ , n. i.
nue |)Oiir l'arrêter. Le zèle de cette auguste princesse ne s'est jamais ralenti un instant sur tout ce qui pouvait être agréable ou intéressant à V. M., et j'en ai eu une nouvelle preuve clans l'occasion dont il s'agit ('l
Ma dépéclie au gouvernement général expose la conduite que j'ai cru devoir tenir; j'invoque la bonté et la clémence de V. M. dans le jugement qu'Elle daignera en porter. J'ose espérer que les points principaux ont été mis à couvert; j'aurais insisté plus opiniâtrement sur quelques détails, mais il fallait finir pour éviter des embarras qu'une médiation aussi partiale me faisait sans cesse prévoir et redouter.
Le comte de Vergennes a reçu son présent avec des démonstrations de la plus profonde et respectueuse gratitude; il en a été de même de la part du premier commis de Rayneval et des ambassadeurs de
C' Marie-Anlomelte à Joseph IL Fontainebleau, ce 10 novembre 1^85. «Je vous fais mon compliment, mon cher frère, sur la signature du traité de paix avec les Hollandais. Cette affaire aurait été plus tôt terminée, si les intentions personnelles du Roi avaient été mieux secondées par ceux qui sont chargés de les remplir. M. de Mercy a éprouvé jusqu'à la fin heaucoup de dés:igréments et d'obstacles, que je suis parvenue, aidée de sa douceur et de ses conseils, à faire cesser. Ma tendre amitié pour vous ne m'a rien laissé oublier; mais aussi nous devons heaucoup à M. de Mercy et je doute que tout autre s'en fût tiré aussi bien.
«Mes trois enfants se portent à merveille; le petit mouvement de fièvre qu'à eu mon fils aîné n'a pas eu de suite. Il est à présent rentré à Versailles où dans huit jours j'irai le rejoindre. J'avoue que je n'en suis pas fâchée ; la vie d'ici est si active et l'on est toujours si fort entouré de monde que pour le corps et l'esprit on a besoin de repos. Adieu, mon cjier frère, ne doutez jamais de toute la tendresse avec laquelle je vous embrasse du fond de mon cœur. 55 (^Marte- Anloinellc, Josrph II. . .. Ihr Briefivechsel , p. 100.)
Peu de temps avant la clôture des négo-
ciations entre l'ambassadeur impérial et les envoyés hollandais, M. de Vergennes avait signifié à M. de Mercy «qu'il ne pouvait plus retarder la signature de son traité d'alliance avec la Hollande; qu'il avait la main forcée à cet égard par l'activité des intrigues de l'Angleterre qui offrait aux Etats généraux de payer les dix millions auxquels ils se sont engagés envers l'Empereur, pourvu qu'ils se désistassent de leur union projetée avec la France n. Pour arrêter M. de Vergennes, M. de Mercy eut recours à des moyens majeurs, comme il dit lui-même, c'est-à-dire à l'intervention de la Reine, qui eut l'effet qu'il désirait; cependant le comte de Vergennes n'en continua pas moins de mettre la dernière main à sou traité avec la Hollande, si bien qu'il put le conclure deux jours après la signature du traité entre l'Empereur et la République, qui ne s'était pas trop fait attendre et avait eu lieu le 8 novembre à Fontainebleau; car M. de Mercy avait vu la «nécessité indispensable de finir promptement avec des gens qui , sous le titre de nouveaux alliés de la France, se seraient montrés de plus en plus intraitables, n (Dépèches de M. de ^lercy au prince de Kaunitz et au comte de Belgiojoso du 1 1 novembre 1780.)
Hollande; ils m'ont tous requis d'en faire parvenir le témoignage aux pieds de V. M.
J'abrège ce présent et très liundile rapport pour ne pas r(;tarder le départ du garde-noble, et je suis
Paris, le 1 1 novembre i j85. — Je n'ai pas lardé à m'apercevoir ici, que le désarmement subit aux Pap-Bas me rendait plus difficiles les moyens de tirer tout le parti que j'aurais désiré de la négociation hollandaise, mais enfin le traité est signé, et il l'aurait été quinze jours plus tôt, si M. de Vergennes, au lieu de me nier indignement ce qui avait été convenu, s'était occupé de prévenir et de préparer les ambassadeurs de la République sur le point de la liberté réciproque en matière de douanes et de commerce. Cette omission du ministre a donné lieu entre lui et moi à une scène violente''^ dont la Reine aurait fait un éclat si je ne l'en avais dissuadée, croyant ce sacrifice de ma part nécessaire au bien du service; d'ailleurs je m'étais suffisamment fait raison par moi-même et M. de Vergennes avait paru sentir combien il s'était oublié.
J'ose espérer que les points essentiels du traité ont été mis à couvert; je n'y ai épargné ni soins ni zèle; la bonté et l'indulgence de V. A. la porteront à me pardonner les fautes que je pourrais avoir commises. Il fallait en finir promptement pour éviter de nouveaux embarras c[u'une médiation aussi partiale me faisait sans cesse prévoir et redouter.
Maintenant, je vais rassembler les arbres et arbustes que V. A. m'a chargé de lui envoyer; ils seront expédiés du i 5 au 20 par la voie d'Ulm et aucune précaution ne sera négligée pour que le tout arrive en bon état.
t'' Voir plus haut, p. /i6/i, n" i.
Vienne, ce (S déceinhre }j85. — Ce courrier-ci vous remelira les ratifications du dernier traité. Je n'ai pour le moment rien de bien intéressant à vous mander; j'attends d'un jour à l'autre des nouvelles de l'issue du procès du cardinal de Rohan.
La soi-disant ligue germanique va toujours son train, et plus ou moins le roi de Prusse est toujours siir de trouver ses dupes et des gens qui veulent bien croire aux calomnies qu'il débite et que pourtant les faits démentent l'un après l'autre.
Les religieuses du Saint-Sacrement destinées d'aller en Pologne, et que, comme vous savez, la Reine protège, viennent d'arriver ici au nombre de dix.
Je vous joins ici une lettre pour la Reine ^^^ que je vous prie de lui remettre, et en même temps de me croire avec une parfaite estime et sincère amitié
Vienne, le 8 décembre ijSo. — Vous ne nous avez lien laiss(' à désirer, mon bon ami, à l'occasion de la signature du traité, dont je vous envoie aujourd'hui les ratifications. Vous vous êtes empressé de terminer, et cela était essentiel, et vous nous avez obtenu les meilleures conditions possibles, et bien au delà assurément de ce (jue selon moi, de bon droit, nous pouvions exiger.
Il n'y a donc qu'à vous féliciter de vos succès, et c'est un devoir dont j(^ m'acquitte, comme vous pensez bien, avec une très grande satisfaction.
J'ignore si l'Empereur a pensé à féliciter le Roi de la conclusion de son traité avec les Etats généraux, directement ou peut-être par le canal de la Reine; et comme il se pourrait c[u'Il l'eût oublié, si vous ])0uvez parvenir à le savoir, ayez la bonté d'y suppléer en Lui faisant
^'' Celte leltrc maiir[iie.
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parvenir des félicitations convenables par le canal du comte de Vergennes, comme si vous en aviez été chargé ministériellement.
11 est inconcevable que le comte de Vergennes puisse ne pas sentir que, sous le nom de l'électeur de Hanovre, au moyen de son association avec le roi de Prusse, l'Angleterre fait actuellement à notre alliance tout le mal que dans ce moment-ci il est en son pouvoir de lui faire, en attendant pis, dès qu'elle le pourra, et cela par système non pas contre nous, mais contre la France, en haine de laquelle, n'osant le risquer directement, il n'y a sorte de moyens odieuv qu'elle n'emploie indirectement vis-à-vis de nous. Mais elle n'en retire que des réponses conformes à notre loyauté, et telles que je voudrais que fussent celles du comte de Vergennes, toutes et quantes fois de la part de notre ennemi implacable il est question de nous vis-à-vis de la France. Ce qui lui ferait bien plus d'honneur et de profit, comme on dit, qu'une conduite et des propos louches dont je n'appréhende rien à la vérité, parce qu'il est impossible qu'il nous remplace, mais qui n'en sont pas moins désagréables.
J'attends avec bien de l'impatience ce que vous avez la bonté de m'envoyer pour mes plantations et je souhaite bien fort qu'à l'arrivée de ce convoi le temps soit encore aussi favorable qu'il l'est à présent. Parlez-moi au moins de temps à autre de l'état de votre santé, qui m'intéresse toujours beaucoup, beaucoup, comme je me flatte que vous en êtes persuadé, ainsi que de ma tendre amitié.
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Paris, 37 décembre ijSô. — Lorsque je reçus les ordres de V. M. I. , en date du 10 de novembre, je supposais qu'un autre courrier ne tarderait pas d'arriver et donnerait lieu à pouvoir expédier mon présent et très humble rapport, mais cette attente a été prolongée jusqu'à l'arrivée du garde-noble qui, en m'apportant le 19 la ratification du traité avec la Hollande, m'a remis les très gracieux ordres de V. M. datés du 8 de ce mois. J'ai tâché de réunir dans ma dépêche d'office d'aujourd'hui tout ce qui a trait ici aux différentes circonstances politiques, et V. M. daignera y observer les mêmes nuances qui caracté-
risent depuis longtemps la marche et les intentions du ministère de Versailles dans tout ce qui concerne son auguste service. Aussi longtemps qu'il n'existera pas d'affaires majeures, les effets des petites menées du comte de Vcrgennes ne seront ni bien embarrassants, ni bien difficiles à contenir; mais dans des cas importants, il serait très désavantageux d'avoir à traiter avec un ministre de cette trempe. Je ne cesse d'exposer cette vérité à la Reine et de Lui en développer les conséquences infaillibles. Il serait temps qu'Elle prit enfin le parti de se faire justice de tout ce qui s'est passé depuis quelques années contre les égards et le respect qui étaient dus à ses intentions que, sinon en totalité, au moins en partie, on a su et osé déjouer en tant d'occasions. La Reine incline assez à en faire repentir les coupables; Elle sait que la consistance des ministres français actuels ne tient qu'à l'empire que l'habitude a sur l'esprit du Roi; mais cet empire devient plus dangereux à mesure qu'il se prolonge et il en résulte sans cesse de nouveaux inconvénients. La Reine vient d'en éprouver un relativement à l'affaire du cardinal de Rohan, pour lequel le comte de Vergennes a marqué une partialité qui tendait à sauver le prélat aux dépens de la juste satisfaction qui est due à la Reine, dont on a osé compromettre le nom auguste. J'ai rendu compte du dernier incident de ce fameux procès, lequel, après le décret de prise de corps, ne peut se terminer que par la destitution du grand aumônier. On présume qu'il perdra en même temps son évêché de Strasbourg, mais, par intrigue, on a déjà obtenu du Roi qu'à tout événement le cardinal conservera deux abbayes considérables pour acquitter ses dettes énormes.
J'ignore si la Reine parlera aujourd'hui à V. M. de quelque objet d'affaires^", mais je L'ai vue en dernier lieu résolue de s'entretenir avec
'■^'i Marie-Antoinelte à Joseph II , ce a 7 décembre ijSd. «Ma sœur Marie m'a annoncé , mon cher frère , son prochain départ. Elle parait avoir grand plaisir à ce voyage ; je pourrai Lien lui proposer cekii de Compiègne, si nous y allons cet été.
«Vous allez recevoir la ratification de la Franco et des Hollandais; j'espère que de longtemps nous n'entendrons plus parler de leurs tracasseries.
«Dès le moment où le cardinal a été arrêté j'ai bien compté qu'il ne pourrait
plus reparaître à la cour; mais la procédure qui durera plusieurs mois, pourrait avoir d'autres suites. Elle a commencé par un décret de prise de corps qui le suspend de tous droits, fonctions et faculté de faire aucun acte civil jusqu'à son jugement. Cagliostro charlatan, La ^lothe, sa femme et une nommée Oliva, barboteuse des rues , sont décrétés avec lui ; il faudra qu'il leur soit oonfronté et réponde à leurs reproches. Quelle association pour un grand aumônier et un Rohan cardinal!
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le Roi de la soi-disant ligue germanique et de la conduite louche que le comte de Vergennes paraît avoir tenue à cet égard. J'ai suggéré sur la matière quelques raisonnements propres à émouvoir le ])enchant naturel du Roi pour tout ce qui est honnête et loyal. Il a de l'éloignement personnel pour le roi de Prusse et s'en est plusieurs fois expliqué avec énergie vis-à-vis de la Reine. Des dispositions aussi raisonnables aboutiraient à des résultats utiles s'il survenait dans le ministère de Versailles des changements qui sont à présumer, sans que cependant on puisse encore en prévoir l'époque.
Le chirurgien acoucheur Boër est ici depuis quinze jours; je l'ai déjà mis en situation de remplir l'objet de son voyage. Le professeur Louis, le sieur Vermond et tout ce qu'il y a ici de plus habile dans l'art, concourront à perfectionner les talents du sujet dont il s'agit. Quant à son entretien et aux soins de lui fournir les instruments, livres et autres objets nécessaires à son cours d'étude, je pourvoirai à tout de point en point, ainsi qu'il a plu à V. M. de me l'ordonner.
Paris, le 37 décembre iy85. — Dans l'attente d'un courrier dont je croyais l'arrivée plus prochaine qu'elle n'a eu lieu en effet, j'ai différé de répondre à la lettre dont V. A. m'avait honoré du 1 0 de novembre, et le garde-noble, porteur de la ratification du traité avec la Hollande, vient de me remettre celle qu'elle daigne m'écrire en date du 8 de ce mois.
Je commencerai d'abord par lui rendre compte de ce qu'elle veut savoir sur M. de Simolin pour autant que je suis jusqu'à présent
M""^ do Brioiine, qui depuis viiijjl ans est toujours bonne; mais depuis quelque
paraissait iHouillée avec lui, a pris cette temps j'éprouve des tracasseries et des
alTaire avec une chaleur qui lui fait faire malaises, dont il me tarde bien de voir la
mille extravagances. fin. Le Roi me charge de vous faire son
cfMes enfants se portent à merveille; conq)liment de bonne année. Pour moi,
quoique mon fils cadet souffre beaucoup mon clicr frère, je ne puis que vous répé-
des dents, il se fortifie tous les jours et ter ma tendre amitié et vous prier de mé-
dans les moments où la douleur est passée, nager voire santé.» {Marie-Antoiiielte , Jo-
il est d'une gaité siiigidière. Ma santé sppli II.... Un- Uripfwechsel , p. 101.)
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inslruit de ce qui le concerne; lors de mon séjour en Russie ^^*, il en était absent; il n'y jouissait pas d'une trop bonne réputation du côté du caractère; il n'a pas été jugé plus favorablement à Londres, où il ne se trouvait, à ce que l'on dit, lié qu'avec des espèces. Lorsqu'il fut nommé pour venir ici, M. de Vergennes en marqua un grand mécontentement fondé sur la très mauvaise opinion qu'il avait du sujet; il le croyait faux, tracassier, difficile et jactant en affaires; cependant rien de tout cela n'a paru depuis que M. de Simolin occupe sa place; il v a débuté avec mesure et sagesse, marquant beaucoup de désir d'un rapprochement de sa cour avec celle-ci et paraissant très prévenu contre le système et les vues de celle de Londres. Quant à sa conduite à mon égard, je n'ai que sujet de m'en louer; il cherche à me persuader autant de son zèle pour l'intimité de nos deux cours que de son aversion personnelle pour celle de Berlin; il me dénonce les menées du ministre de Prusse, quand il les sait ou quand même il les soupçonne, et je ne le vois pas dans la moindre relation avec ce dernier. Il me paraît d'ailleurs fin et assez adroit, et comme la loyauté n'est pas la qualité la plus commune à sa nation, je tâche de me comporter vis-à-vis de lui d'une manière amicale, mais propre à éviter en même temps tout inconvénient et toute plainte de sa part.
J'ai lâché de réunir dans ma dépêche d'office d'aujourd'hui tout ce qui a trait ici aux circonstances politiques, et V. A. y observera les mêmes nuances qui caractérisent depuis longtemps la marche et les intentions de M. de Vergennes dans tout ce qui concerne notre cour. La Reine est fort mécontente de ce ministre et pourrait bien saisir des occasions à le lui prouver; sa consistance tient plus à l'empire que l'habitude a sur l'esprit du Roi qu'à l'opinion de ce prince sur les talents de son ministre. Cependant rien n'annonce encore de changement dans l'état de choses, telles qu'elles se trouvent actuellement à Versailles.
L'Empereur n'avait pas pensé à féUciter le Roi sui- son traité avec .la Hollande; j'y ai suppléé dans la forme dont V. A. me l'avait ordonné.
Au renouvellement de l'année, permettez-moi, Monseigneur, de vous offrir l'honimagc des vœux ardents et sincères que je ne cesse
C M. de Mercv avait été niinistie i!o l'Empereur eu Russie de 1761 à i76''i.
de faire pour votre bonheur; le mien consistera toujours à tâcher de mériter les bontés dont V. A. daigne me combler, et à lui marquer le profond attachement et le respect avec lesquels j'ai l'honneur d'être, etc.
P. S. Dans ce moment M. le marquis de Noailles m'envoie la lettre ci-jointe; il se loue beaucoup de son séjour à Vienne et très particulièrement des bontés que V. A. lui a fait éprouver. Cet ambassadeur prolongera le plus qu'il pourra le congé qu'il vient d'obtenir, mais il paraît désirer de conserver son poste; j'ai supplié la Reine de le traiter de manière à l'engager d'y tenir une conduite raisonnable, lorsqu'il y retournera.
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218. Mercy à Joseph IL — Paris, le n novembre ijSS. — Signature du traité dé-
finitif. — Colère de la Reine contre Vergennes. — Son zèle ardent pour
les intérêts de son frère. — Lettre de la Reine à l'Empereur 468
219. Mercy à Kauxitz. — Paris, le it novembre i']85. — Mauvais effet du trop
prompt désarmement aux Pays-Bas 470
220. Joseph II À Mercy. — Vienne, le 8 décembre ij85. — Envoi des ratifications
du traité. — Calomnies du roi de Prusse 471
221. KAUNrrz À Mercy. — Vienne, le 8 décembre ij85. — Félicitations sur la signa-
ture du traité. — Fâcheuse conduite de Vergennes 471
222. Mercy à Joseph II. — Paris, le 37 décembre 1^85. — Menées sourdes de
VerTennes. — iMéconteutemeiit de la Reine contre ce ministre. — Procès du "cardinal de Rohan. — Lettre de la Reine. — Intrigues de Vergennes avec le roi de Prusse 7 ^
223. Mercy à Kaunitz. — Paris, h 2-j décembre ij85. — Caractère et conduite de
M. de Simolin , ministre de Russie à Paris. — Irritation de la Reine contre Vergennes. — Séjour du marquis de Noailles en France ''7''
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